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PRÉSENTATION

Le présent recueil, préparé par la formation restreinte du comité juridictionnel 
des juridictions financières, réunit les extraits les plus significatifs des arrêts, jugements 
et avis de contrôle budgétaire notifiés en 2021 par les juridictions financières (Cour 
des comptes, chambres régionales et territoriales des comptes). Il inclut aussi neuf 
arrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) et six décisions 
du Conseil d’État, dont une à la suite d’un pourvoi contre un arrêt de la CDBF, qui 
présentent un intérêt de principe pour la jurisprudence financière.

Le tableau ci-après indique la répartition des 59 extraits sélectionnés.

Types de documents Nombre d’extraits sélectionnés

Arrêts de la Cour des comptes 39

dont arrêts d’appel 14

Jugements de chambres régionales des comptes 2

Arrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière 9

Décisions du Conseil d’État 6

Avis de contrôle budgétaire (rendus par les CRTC) 3

Le recueil s’efforce, cette année plus que jamais, de refléter la variété et la richesse 
des missions juridictionnelles dévolues aux juridictions financières, soit en tant que 
« juge des comptes », soit en tant que garant de la discipline budgétaire et financière, 
en présentant une sélection commentée de leurs décisions, et de quelques avis rendus 
par des chambres régionales des comptes, qui présentent tous un intérêt particulier 
par l’interprétation qu’elles donnent de la règle de droit. À leur manière, ces décisions, 
ces arrêts, ces jugements et ces avis contribuent aussi à éclairer les interventions 
des juridictions financières dans leurs autres domaines de compétence.
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Il est  conçu pour informer de  l’état de la  jurisprudence financière et de 
son évolution, les magistrats, les enseignants et les chercheurs en finances publiques, 
les comptables et, de manière générale, toutes les personnes qui s’intéressent aux 
finances et à l’administration publiques. Il vise aussi à aider, chacun dans leur domaine 
de compétence, les administrateurs et les gestionnaires publics, les comptables 
soumis aux règles de la comptabilité publique.

Le lecteur trouvera certes, dans ce volume, notamment, la poursuite de l’évolution 
de la jurisprudence de la Cour des comptes et des chambres régionales et territoriales 
des comptes, mais aussi du Conseil d’État, juge de cassation, relative à la mise en œuvre 
du régime de responsabilité pécuniaire et personnelle des comptables publics qui avait 
été réformé par la loi n° 2011‑1978 du 28 décembre 2011, en particulier sur les contours 
de la notion de préjudice financier, consécutive à un manquement. Le recueil rend 
compte d’autres évolutions importantes, par exemple dans la définition de la notion 
de force majeure, à la suite d’une décision rendue par la Cour des comptes, toutes 
chambres réunies, dont la portée dépasse de loin le seul contentieux des comptes.

Mais il s’agit déjà, au moment où ce recueil paraît, en 2022, de préparer le passage 
à un nouveau régime de responsabilité, centré sur la figure des « gestionnaires 
publics » et dont la Cour des comptes sera le juge de première instance, tel que 
l’ordonnance du 23 mars 2022 l’a établi. Opérationnel à compter du 1er janvier 2023 
- la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics ne survivant 
plus à partir de cette date, et pour quelques temps encore, que dans les collectivités 
ultramarines à statut particulier - le nouveau régime pourra s’appuyer sur le très 
riche héritage que lui laissera la Cour de discipline budgétaire et financière, qui 
a servi de point de départ à la réforme. C’est la raison pour laquelle ce recueil fait 
une large place aux décisions de la CDBF, voire aux interventions du Conseil d’État 
dans ce contentieux d’inspiration répressive.

Les documents publiés ici sont toujours des extraits. Ils sont regroupés en quatre 
catégories, inégales en volume, au sein desquelles ils sont présentés par ordre 
chronologique : arrêts de la Cour des comptes et jugements des chambres régionales 
et territoriales des comptes ; arrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière ; 
décisions du Conseil d’État et avis de contrôle budgétaire rendus par les chambres 
régionales et territoriales des comptes.

Chaque extrait est précédé de « descripteurs », termes qui permettent d’en 
caractériser le contenu et de le repérer dans la table analytique.

Il a été ajouté une table des organismes contrôlés. Les noms des personnes 
physiques visées (hors les magistrats ayant participé aux audiences et, le cas échéant, 
les avocats) ont été anonymisés.
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De façon générale, dans ce recueil comme dans tous ceux qui l’ont précédé 
depuis 2006, l’anonymisation a simplement pour objet, conformément à la loi, 
d’empêcher de retrouver directement, par des moyens informatiques, tous les documents 
concernant tel ou tel individu.

Le présent recueil a été préparé par la formation restreinte du comité juridictionnel 
des juridictions financières, lequel est présidé par M. Jean-Yves Bertucci, président 
de chambre de la Cour. La formation restreinte est composée de M. Gilles Miller, 
conseiller maître, président par délégation de cette formation, de MM. Jacques 
Basset, Patrick Bonnaud, Jean-Luc Fulachier, Philippe Geoffroy, Nicolas Groper, 
Patrick Sitbon, conseillers maîtres, de M. Jérôme Veronneau, conseiller référendaire 
ainsi que de Mme Marie-Aimée Gaspari, M. Luc Héritier, conseillers référendaires, 
présidente et vice-président de chambre régionale des comptes, MM. Patrick Prioleaud 
et Alain Stéphan, président de section de chambre régionale des comptes. Le comité 
comprenait, par ailleurs, MM. Thierry Savy, conseiller maître, secrétaire général de 
la CDBF, et Christian Michaut, conseiller maître, président de chambre régionale 
des comptes. Il a bénéficié des travaux de Mme Nathalie Reuland, MM. François 
Demaret et Pierre Kersauze, conseillers référendaires, et de Mmes Livia Saurin, 
Sandrine Venera, MM. Benjamin Boscher, Vincent Dedrie, Benoît Malbrancke, Thibault 
Perrin, auditeurs, de M. Louis Lapeyrie, juriste, qui ont rapporté devant le comité.

Mme Loguivy Roche et M. Pierre Van Herzele, avocats généraux, ont successivement 
apporté le précieux concours du Parquet général aux travaux du comité.

Le secrétariat du comité a été assuré par la direction de la documentation et 
des archives de la Cour des comptes, sous la responsabilité de Mme Céline Bigoy, 
responsable du pôle documentation interne et jurisprudence.
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Établissement public administratif. – Délai de prescription. – Prescription. – 
Acte interruptif de prescription. – Diligences du comptable. – Admission 
en non-valeur. – Créance manifestement irrécouvrable.

Deux comptables d’un établissement public avaient été mis en cause à raison 
du non-recouvrement de quatre créances détenues sur des particuliers et de la prise 
en charge de l’admission en non-valeur de l’une d’entre elles, sans visa préalable du 
contrôleur budgétaire et financier. Ces créances résultant de décisions de justice, 
elles étaient soumises à la prescription décennale.

Ces créances n’étaient pas prescrites au jour de l’examen des comptes en raison 
du report du délai de prescription. Cependant, toutes avaient fait l’objet d’une 
admission en non-valeur, dont une sans le visa exigé, sans qu’aucune preuve de 
leur irrécouvrabilité n’ait été apportée. Il en était résulté que le second comptable, 
au moment de sa prise de poste, n’avait pu avoir connaissance de l’existence de 
ces créances ni par conséquent diligenter de poursuites à l’encontre des débiteurs.

La Cour a donc retenu l’existence d’un manquement du premier comptable, constitué 
par l’insuffisance des diligences combinée avec la proposition et l’admission en non-valeur 
injustifiée de ces créances, à l’origine d’un préjudice financier pour l’établissement  public. 
Le défaut de visa n’ a pas causé de préjudice.

7 janvier 2021 – 6e chambre. – Arrêt no S-2020‑2119. – Établissement français 
du sang (EFS)

Mme Fichen, auditrice, rapporteure, et M. Carcagno, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

17. Attendu que la loi n° 2008‑561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription 
en matière civile a ramené le délai de prescription de l’exécution des décisions de justice 
à dix ans ; que les créances en cause étant nées de décisions de justice postérieures à 
la date de l’entrée en vigueur de la loi du 17 juin 2008, soit le 19 juin 2008, leur délai 
de prescription a été ramenée au 19 juin 2018.

18. Attendu que la prescription de la créance détenue sur Mme Z a été interrompue 
par les lettres de relance datées du 29 novembre 2013 et du 23 juin 2014 et ainsi 
portée au 24 juin 2024 ; que la créance détenue sur M. A a fait l’objet de deux lettres 
de relance, datées du 29 novembre 2013 et du 23 juin 2014, que cette dernière 
a été renvoyée à l’expéditeur avec la mention « pli avisé et non réclamé », portant 
la prescription au 24 juin 2024 ; que, concernant les créances détenues sur M. B et 
M. C, les lettres qui leur ont été respectivement envoyées le 29 novembre 2013 n’ont 
pu leur être remises, que ces courriers ont été retournés à l’Établissement français 
du sang avec la mention « destinataire inconnu à cette adresse », que ces deux 
créances ont donc été prescrites le 19 juin 2018 ;
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19. Attendu par conséquent que les créances détenues sur Mme Z et M. A ne sont 
pas encore prescrites et que celles détenues sur M. B et M. C ont été prescrites au 
cours de la période de fonctions de M. Y ;

20. Attendu, s’agissant de la créance détenue sur M. A, que le manquement qui 
résulte de l’absence de visa du contrôleur budgétaire et financier préalablement 
à l’admission en non-valeur de ladite créance, qui n’est pas contesté, n’a pas causé 
de préjudice financier à l’Établissement français du sang ;

21. Attendu que, si l’admission en non-valeur n’éteint pas juridiquement la créance, 
elle a pour effet de la faire disparaître de la comptabilité, établissant de ce fait le constat 
budgétaire et financier de son irrécouvrabilité ; qu’ainsi, l’examen de la comptabilité 
de l’établissement ne permettait pas à M. Y, au moment de sa prise de poste, d’avoir 
connaissance de l’existence de ces créances ni, par conséquent, de diligenter 
des poursuites à l’encontre des débiteurs ; que par conséquent, la responsabilité de 
M. Y dans le non-recouvrement de ces créances doit être écartée ;

22. Attendu que le juge des comptes apprécie la responsabilité du comptable 
qui n’a pas recouvré une créance au plus tard lors de l’examen du compte au cours 
duquel ledit comptable a demandé l’admission en non-valeur de la créance ;

23. Attendu qu’aucune preuve de l’irrécouvrabilité des créances détenues sur 
Mme Z et M. A n’a été apportée au moment de leur admission en non-valeur ; que 
la note de proposition d’admission en non-valeur de ces deux créances écrite par 
M. X à l’attention du président de l’Établissement français du sang atteste d’une 
volonté d’abandon des poursuites, dans les termes suivants : « Nous pensons que 
des poursuites par voie d’huissier, outre que le gain de recouvrement serait, sans doute, 
nul ou marginal, pourraient être mal comprises des débiteurs ou de leurs ayants-
droit et présenteraient un risque évident de communication » ; que M. X a adressé 
le 11 août 2014 à Mme Z un courrier lui indiquant qu’à la suite de l’admission 
en non-valeur de sa dette, elle n’était plus redevable à l’égard de l’Établissement 
français du sang ;

24. Attendu que les créances détenues sur M. B et M. C ont fait l’objet d’une lettre 
de relance en date du 29 novembre 2013, retournée à l’expéditeur avec la mention 
« inconnu à cette adresse », qu’elles ont été admises en non-valeur le 9 janvier 2014, soit 
un mois plus tard, sans aucune tentative complémentaire de retrouver les intéressés, 
qu’il apparaît donc que le caractère irrécouvrable de ces deux créances n’était pas non 
plus fermement établi au moment de la proposition de leur admission en non-valeur 
par M. X ;
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25. Attendu que l’insuffisance des diligences, combinée avec la proposition et 
la prise en charge des admissions en non-valeur de ces créances, a donc, alors même 
qu’il n’était pas établi que ces créances soient devenues irrécouvrables, manifestement 
et définitivement compromis le recouvrement de ces quatre créances, et constitue 
un manquement de M. X à ses obligations ; que le fait que le conseil d’administration 
de l’Établissement français du sang a décidé ces admissions en non-valeur n’est pas 
de nature à décharger le comptable de sa responsabilité ;

26. Attendu que le comptable a engagé sa responsabilité au titre de l’article 60 
de la loi n° 63‑156 du 23 février 1963 ; (…)

[Débet]

Commentaire : Pour un autre cas analogue d’application d’une réforme des délais 
de prescription, voir CC, 23 mars 2017, Commune de Papeete, Recueil p. 61. De façon 
plus spécifique sur un raccourcissement des délais de prescription, voir CC, 5 juillet 2018, 
Université de Valenciennes, Recueil p. 103.

S’agissant des actes interruptifs de prescription d’une créance découlant d’une 
décision judiciaire, l’arrêt rappelle ici qu’un paiement partiel interrompt la prescription, 
au sens de l’article 2240 du code civil. La jurisprudence de la Cour précise en outre 
que ce paiement doit viser expressément la créance en cause cf. CC, 24 mai 2017, 
SIE de Paris – 11e arrondissement Folie-Méricourt, Recueil p. 112.
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Chambre d’agriculture. – Réquisitoire. – Diligences du comptable. – 
Prescription.

La responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable d’une chambre 
d’agriculture avait été mise en cause pour le défaut de recouvrement d’un titre 
de recette.

La Cour des  comptes a  relevé un  défaut de  diligences ultérieures aux 
paiements partiels obtenus du débiteur, constituant un manquement du comptable 
à ses obligations. Toutefois la Cour a également constaté que la créance en cause 
avait été prescrite au titre de l’exercice précédant celui dont elle avait été saisie et 
en dehors du champ couvert par le réquisitoire. Sur ce fondement, le juge a donc 
été amené à prononcer un non-lieu à charge.

8 janvier 2021 – 2e chambre. – Arrêt no S-2020‑2094. – Chambre départementale 
d’agriculture (CDA) de l’Ain

MM. Perdreau, conseiller référendaire, rapporteur, et Vallernaud, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Sur l’existence d’un manquement

21. Attendu qu’en raison de la destruction du dossier, Mme X n’a pu apporter 
la preuve de la réalisation des diligences dont elle fait état ; que les pièces qu’elle 
a produites attestent toutefois des paiements partiels, dont le dernier a effectivement 
été enregistré le 20 août 2008 ; que ces versements ont interrompu le cours de 
la prescription prévue à l’article 2224 susvisé du code civil, mais qu’en l’absence 
de diligence ultérieure, le recouvrement du solde restant dû de la créance de 936,53 € 
s’est trouvé prescrit le 21 août 2013 ; que nonobstant les difficultés auxquelles le poste 
comptable était confronté, la comptable a manqué à son obligation de recouvrement 
des recettes de la chambre d’agriculture et engagé de ce chef sa responsabilité 
personnelle et pécuniaire telle que la définit le I de l’article 60 susvisé de la loi 
du 23 février 1963, au titre de l’exercice 2013 ;

22. Attendu toutefois que le réquisitoire n’a pas prévu que la responsabilité 
de Mme X puisse être mise en jeu au titre de cet exercice, mais seulement au titre 
de l’exercice 2014, 2015 ou 2016 ; qu’en conséquence il y a lieu de prononcer un non-lieu 
à charge ; (…)

[Non-lieu]



	 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC� 15

Commentaire : Cet arrêt donne à voir une conséquence des règles relatives au périmètre 
du réquisitoire du ministère public.

Pour d’autres exemples d’arrêts en lien avec la définition du périmètre du réquisitoire : 
CC, 10 avril 2014, Syndicat intercommunal d’assainissement de Lauw-Sentheim-
Guewenheim, Recueil p. 67 ; CC, 19 février 2015, Centre hospitalier de Compiègne, 
Recueil p. 33 et CC, 12 juillet 2018, Commune de Sainte-Rose, Recueil p. 108.
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Établissement public administratif.  – Admission en  non-valeur.  – 
Délibération. – Organe délibérant. – Créance manifestement irrécouvrable.

Deux comptables de l’Institut national de l’origine et de la qualité (INAO) 
avaient été mis en cause du fait de la prise en charge de mandats d’admission 
en non-valeur sans délibération de l’organe délibérant. L’un des comptables avait 
contesté l’existence d’une telle irrégularité, soutenant que le conseil permanent 
de l’INAO avait autorisé l’ordonnateur à admettre en non-valeur des créances 
dans la limite des crédits ouverts.

La Cour a rejeté l’argument en ce que les décisions du conseil permanent jointes 
aux mandats de l’ordonnateur, ne correspondaient pas à une délibération d’admission 
en non-valeur, mais à une ouverture de crédits au compte 654 « Charges sur créance 
irrécouvrables ». Cependant les décisions mentionnées comportant des pièces 
justifiant du caractère irrécouvrable des créances en cause, la Cour n’a pas retenu 
l’existence d’un préjudice financier pour l’établissement public. Elle a donc mis à 
la charge des comptables des sommes non rémissibles, dont les montants n’ont pas 
été fixés au maximum compte tenu des circonstances de l’espèce.

8 janvier 2021 – 2e chambre. – Arrêt no S-2020‑2095. – Institut national de l’origine 
et de la qualité (INAO)

MM. Brice, conseiller maître, rapporteur, et Basset, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

1. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, la Procureure générale a saisi la Cour 
des comptes de la responsabilité encourue par M. X et M. Y au titre des exercices 2014 
ou 2015, à déterminer par l’instruction, à raison de la prise en charge de mandats 
d’admission en non-valeur sans délibération de l’organe délibérant de l’INAO, pour 
un montant de 21 876,40 € sur les exercices concernés ; (…)

Sur les éléments apportés à décharge par les comptables

11. Attendu que dans sa réponse au réquisitoire, M. X a contesté l’existence d’une 
irrégularité ; qu’à ce titre il a soutenu qu’informé de la situation par l’ordonnateur 
et le comptable, le conseil permanent de l’INAO aurait, en toute connaissance 
de cause, adopté le 18 novembre 2014 la décision d’autoriser l’ordonnateur à admettre 
en non-valeur des créances dans la limite des crédits ouverts, soit 35 132 € ; que cette 
décision de l’organe délibérant de l’établissement public fonderait celles du secrétaire 
général de l’INAO du 15 décembre 2014 et la prise en charge des mandats qui 
en découlerait ; qu’il a fait valoir par ailleurs que, dans l’hypothèse où la Cour 
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considérerait qu’il a manqué à ses obligations, elle devrait constater qu’il n’en 
est résulté aucun préjudice pour l’INAO, le caractère irrécouvrable des créances 
concernées n’étant ni contesté ni contestable ;

12. Attendu qu’à l’audience, M. Y n’a pas contesté le rattachement du mandat 
n° 4867 du 31 décembre 2014 à sa gestion, ni l’existence d’un manquement ;

Sur l’existence d’un manquement

13. Attendu que les considérants des deux décisions du 15 décembre 2014 signées 
par le secrétaire général de l’INAO, jointes aux mandats, font référence à deux décisions 
du conseil permanent de l’INAO relatives à des décisions de nature budgétaire en matière 
de créances non recouvrées et irrécouvrables ; que ces décisions ne sauraient cependant 
être regardées, ni l’une, ni l’autre, comme correspondant à la délibération de l’organe 
délibérant visée par le décret n° 2012‑1246 du 7 novembre 2012 en son article 193, 
puisqu’elles ne concernaient que l’ouverture de crédits au compte 654 « Charges 
sur créances irrécouvrables » ;

14. Attendu qu’il apparaît ainsi qu’aucune délibération du conseil permanent 
de l’INAO n’a, pour la période en cause, décidé d’admettre des créances en non-valeur ou 
délégué au directeur ou au secrétaire général de l’INAO l’exercice de cette compétence ; 
que les comptables, M. X pour l’exercice 2014 et les deux premiers mandats n° 4640 
d’un montant de 19 054,28 € et n° 4641 d’un montant de 2 544,12 €, et M. Y pour 
l’exercice 2015 et le mandat n° 4867 d’un montant de 278 €, n’ont donc pas exercé 
leurs obligations en matière de contrôle de validité de la dette, notamment au titre de 
la production des pièces justificatives, engageant ainsi leur responsabilité personnelle 
et pécuniaire, telle que la définit le I de l’article 60 susvisé de la loi du 23 février 1963 
de finances pour 1963 ;

[Somme non rémissible]

Commentaire : La Cour donne ici des précisions sur la nature de la délibération 
de l’organe autorisant une admission en non-valeur sur le fondement de l’article 193 
du décret du 7 novembre 2012.

Sur la nature de la délibération devant appuyer un mandat d’admission 
en non-valeur, voir notamment CC, Chambre départementale d’agriculture de 
la Haute-Loire, 15 juin 2018, Recueil p. 91.
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Établissement public social et médico-social. – Contrôle hiérarchisé de 
la dépense. – Circonstances aggravantes. – Appel du ministère public. – 
Motivation. – Procédure contradictoire.

Le procureur financier près une chambre régionale des comptes avait élevé appel 
d’un jugement et demandé à la Cour des comptes l’annulation de ses dispositions 
relatives à la fixation du montant d’une somme non rémissible (charges nos 1, 2 et 4) 
ainsi que l’infirmation de la disposition constatant le respect des règles du contrôle 
sélectif de la dépense (charge n° 3).

Statuant sur la régularité du jugement de premier ressort, la Cour a jugé 
que les principes du contradictoire et de la motivation des jugements n’avaient 
pas été respectés dans la mesure où la demande du ministère public d’apprécier 
les circonstances de certains manquements, selon lui aggravantes, pour fixer la somme 
non rémissible à l’encontre du comptable, n’avaient été ni discutées ni évoquées.

Statuant au fond, elle a jugé que l’absence de respect du plan de contrôle 
hiérarchisé, dans le cas du paiement de certaines primes ou indemnités, constituait 
une circonstance aggravante justifiant de mettre à la charge du comptable une somme 
non rémissible fixée à son plafond.

S’agissant de la charge n° 3, la Cour a rappelé que le contrôle sélectif de la dépense 
constituait un mode dérogatoire au contrôle exhaustif des dépenses, lequel restait 
applicable pour toutes les dépenses qui ne sont pas expressément mentionnées dans 
le plan de contrôle. La Cour juge que la chambre régionale des comptes, en considérant 
que le comptable n’était pas astreint à un contrôle exhaustif des éléments non 
mentionnés au calendrier du plan de contrôle hiérarchisé de la dépense, avait 
commis une erreur de droit.

14 janvier 2021 – 4e chambre. – Arrêt d’appel no S-2021‑0007. – Établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) Résidence du parc 
à Panazol (Haute-Vienne)

MM. Bonnaud, conseiller maître, rapporteur, et Rolland, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

S’agissant des moyens invoqués au titre des charges nos 1, 2 et 4

Sur la régularité

5. Attendu que dans ses conclusions du 23 janvier 2020, le procureur financier 
appelait l’attention de la chambre sur la nécessité, pour fixer la somme à mettre à 
la charge du comptable en l’absence de préjudice financier causé par le manquement 
du comptable, d’apprécier les circonstances dans lesquelles ce manquement avait 
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eu lieu ; qu’il faisait état des arguments du comptable sur la charge de son poste 
et ses problèmes d’effectifs et proposait de les écarter au motif des renforts que lui 
avait accordé la DDFiP ; qu’il demandait une fixation de la somme non rémissible 
à son plafond au motif de la répétition des paiements irréguliers et du non-respect 
des règles de contrôle sélectif de la dépense ; que le requérant fait grief au juge 
de premier ressort de n’avoir ni évoqué ni discuté cette demande et donc de ne pas 
avoir respecté le principe du contradictoire ;

6. Attendu que le jugement entrepris ne précise pas les circonstances de l’espèce qui 
ont conduit les juges de première instance à ne pas mettre à la charge de la comptable 
le montant maximum de la somme non rémissible fixé, au cas d’espèce, à 266,50 € ; 
qu’il ne discute du respect du plan de contrôle hiérarchisé de la dépense que pour 
la charge n° 3, s’agissant d’un manquement qui a causé un préjudice financier 
à l’établissement ; qu’il ne discute pas non plus des circonstances de l’espèce invoquées 
par la comptable ;

7. Attendu qu’un jugement qui s’abstient de discuter, fût-ce succinctement, 
une observation présentée par l’une des parties est entaché d’irrégularité ; qu’en 
conséquence, c’est à bon droit que l’appelant relève que le jugement entrepris 
a manqué aux règles du contradictoire et de la motivation des décisions de justice, 
en ce qui concerne la fixation de la somme non rémissible au titre des charges n° 1, 2 
et 4 ; qu’il y a donc lieu d’annuler l’article 1er du jugement entrepris en ce qu’il fixe 
une somme non rémissible de 150 € au titre de ces trois charges 1, 2 et 4 sans avoir 
motivé la raison pour laquelle il n’y avait pas lieu de retenir la somme maximale ; (…)

Sur le fond

11. Attendu que l’appelant fait valoir que « l’application du plan de CHD contrôle 
hiérarchisé de la dépense devait conduire à considérer que les primes et indemnités 
en cause étaient à contrôler de manière exhaustive. En effet, le contrôle sélectif 
constitue un mode dérogatoire au contrôle exhaustif des dépenses, lequel demeure 
applicable pour toutes les dépenses qui ne sont pas expressément mentionnées 
dans le plan de contrôle comme devant faire l’objet d’un contrôle « a posteriori » 
ou « par échantillon » ou d’une « partie » seulement des contrôles prévus par 
le décret du 7 novembre 2012. L’existence d’un contrôle théoriquement exhaustif 
des mandats en cause constitue une circonstance motivant l’application du plafond 
ou à tout le moins de moduler plutôt à la hausse la somme non rémissible » ; (…)

17. Attendu, d’autre part, qu’aux termes de  l’article 42 du décret susvisé 
du 7 novembre 2012, « Le comptable public peut opérer les contrôles définis au 2° 
de l’article 19 et à l’article 20 de manière hiérarchisée, en fonction des caractéristiques 
des opérations relevant de la compétence des ordonnateurs et de son appréciation 
des risques afférents à celles-ci. À cet effet, il adapte l’intensité, la périodicité et 
le périmètre de ses contrôles en se conformant à un plan de contrôle établi suivant 
les règles fixées par arrêté du ministre chargé du budget » ;
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18. Attendu que l’article 1er de l’arrêté du 25 juillet 2013 précise le type de dépenses 
soumises à un contrôle exhaustif ; que le comptable établit un plan de contrôle 
hiérarchisé des ordres de payer qui distingue, d’une part, les catégories de dépenses 
soumises, a priori, à l’ensemble des contrôles définis par les articles 19 et 20 du décret 
du 7 novembre 2012 susvisé et, d’autre part, les catégories de dépenses soumises, a priori 
ou a posteriori, à tout ou partie des contrôles définis par ces mêmes dispositions ; 
qu’il s’ensuit que le contrôle sélectif constitue un mode dérogatoire au contrôle 
exhaustif des dépenses, lequel demeure applicable pour toutes les dépenses qui 
ne sont pas expressément mentionnées dans le plan de contrôle ; que, par ailleurs, 
le guide méthodologique dans sa version de 2014 établi par la direction générale 
des finances publiques en matière de contrôle hiérarchisé de la dépense ne saurait 
constituer une norme juridique opposable au juge des comptes ;

19. Attendu, au cas d’espèce, que le plan de contrôle hiérarchisé de la dépense, 
en ce qui concerne la paye, dispose que sont contrôlés tous les mois le mandatement et 
les nouveaux entrants ; que sont contrôlés en mai, juin et septembre, les changements 
de coordonnées bancaires, les variations de montant de la paye supérieures à 200 €, 
la réévaluation du point d’indice, la NBI et les IHTS ; qu’à défaut de mention expresse, 
les dépenses de primes et indemnités devaient faire l’objet d’un contrôle exhaustif ; 
que les règles du contrôle sélectif de la dépense n’ont donc pas été respectées ;

20. Attendu que l’absence de respect d’un plan de contrôle hiérarchisé constitue 
une circonstance aggravante qu’il revient au juge des comptes de prendre en considération 
pour arrêter la somme non rémissible mise à la charge du comptable ; (…)

[Annulation ; Somme non rémissible]

S’agissant des moyens invoqués au titre de la charge n° 3

24. Attendu que, pour juger que le comptable avait respecté le plan de contrôle 
hiérarchisé de la dépense, en ce qui concerne la seule charge n° 3, la chambre régionale 
des comptes a considéré que le comptable n’était tenu de procéder qu’aux contrôles 
mentionnés au plan ; qu’il n’avait pas à contrôler ce qui n’y était pas mentionné ; qu’après 
avoir rappelé l’article 60 de la loi n° 63‑156 du 23 février 1963 et le premier alinéa 
de l’article 42 du décret n° 2012‑1246 du 7 novembre 2012 susvisé relatif à l’adaptation 
des contrôles, la chambre a conclu que, « pour l’exercice du contrôle hiérarchisé 
des dépenses de la paye, il appartient au comptable public d’établir un calendrier 
qui constitue le plan de contrôle de la paye, qui est annuel et qui fixe, mois par mois, 
les éléments ou les évènements qui seront à contrôler ; que les autres éléments 
relatifs à la paye, non mentionnés par ce calendrier, ne doivent pas obligatoirement 
donner lieu à un contrôle au titre du contrôle hiérarchisé des dépenses ; qu’à ce titre, 
il y a lieu d’écarter l’interprétation selon laquelle, pour ces autres éléments non 
mentionnés par le calendrier, le comptable serait astreint à un contrôle exhaustif ; 
que cela conduirait à exiger du comptable des contrôles exhaustifs plus importants 
sur des thématiques de la paye pour lesquelles il a pourtant estimé, après analyse, 
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que les facteurs de risques étaient moindres que ceux des thématiques qu’il a décidé 
de retenir sur son calendrier de contrôle ; qu’une telle interprétation reviendrait 
en définitive à rendre inopérante toute notion de contrôle hiérarchisé de la dépense » ;

25. Attendu que le contrôle sélectif constitue un mode dérogatoire au contrôle 
exhaustif des dépenses, lequel demeure applicable pour toutes les dépenses qui ne 
sont pas expressément mentionnées dans le plan de contrôle comme devant faire 
l’objet d’un contrôle « a posteriori » ou « par échantillon » ou d’une « partie » 
seulement des contrôles prévus par le décret du 7 novembre 2012 ; (…)

[Infirmation]

Commentaire : Cet arrêt illustre tout d’abord la jurisprudence de la Cour sur l’application 
du respect des principes du contradictoire et de la motivation des jugements. En effet 
le juge des comptes est tenu de statuer sur l’ensemble des griefs qui lui sont soumis 
dans le réquisitoire et sur ces seuls griefs (article R. 142‑14 du code des juridictions 
financières pour la Cour et R. 242‑13 du même code pour les chambres régionales) ; 
pour un exemple voir CC, 25 juin 2020, Communauté d’agglomération du Grand 
Dôle, Recueil p. 53.

Sur la possibilité, pour la Cour, de se prononcer sur des moyens portant sur 
l’appréciation portée par les chambres régionales sur le respect des règles de contrôle 
sélectif de la dépense voir CE, 24 mai 2017, Centre Hospitalier Yves le Foll, Recueil 
p. 268.

Sur le contrôle par la Cour de l’existence et de l’application du plan de contrôle 
de la dépense, cf. CC, 15 octobre 2015, Centre hospitalier Yves Le Foll, Recueil 
p. 105 ; CC, 15 septembre 2011, Agence unique de paiement, Recueil p. 103 (pour 
une application antérieure à la loi du 28 décembre 2011).

Sur le fait qu’en l’absence de précisions suffisantes du plan de contrôle, les dépenses 
concernées doivent faire l’objet d’un contrôle exhaustif, voir CC, 14 janvier 2016, 
Commune de Martigues, Recueil p. 11.
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Office public de l’habitat. – Appel incident. – Recevabilité. – Délai d’appel. – 
Appel du comptable. – Appel du ministère public. – Annulation d’un titre 
de recette. – Contrôle sélectif de la dépense. – Prime.

Le procureur financier avait élevé appel d’une décision d’une chambre régionale 
des comptes qui avait constitué débiteur deux comptables, également appelants.

1. Le premier des deux comptables avait produit, dans le délai d’appel mais 
directement auprès de la Cour, de simples observations, auxquelles s’était rangé 
le second. Bien que les formes requises par l’article R. 242‑23 du code des juridictions 
financières (dépôt des requêtes au greffe de la chambre régionale des comptes) n’aient 
pas été respectées, la Cour a jugé que les observations du premier constituaient bien 
un appel recevable et que les écritures du second devaient être regardées comme 
un appel incident, au regard notamment de la substance de leurs observations.

2. Sur le fond, sur la charge n° 4, la Cour a été amenée à examiner les différents 
moyens du ministère public et des comptables sur la responsabilité des comptables 
et les contrôles des justifications qu’ils doivent opérer à l’occasion d’un premier 
paiement et de paiements subséquents, en matière de rémunération, ainsi que sur 
les conséquences d’un accord de contrôle allégé des justifications des paiements 
conclu avec les services de l’ordonnateur.

Un non-lieu avait été prononcé au bénéfice des comptables malgré la production 
tardive, car intervenue au cours de l’instruction, des pièces justificatives relatives au 
paiement d’indemnités. Sur le paiement d’une prime d’intéressement, les comptables 
concernés faisaient valoir qu’une convention de contrôle allégé partenarial des paies 
(CCAP) aurait dispensé l’ordonnateur de produire ces pièces.

La Cour a d’abord rejeté ce moyen en constatant que les primes d’intéressement 
en cause n’entraient pas dans le champ de la CCAP. Elle a ensuite constaté 
un manquement, au motif qu’en l’espèce rien ne permettait d’établir que les justifications 
attendues étaient à disposition du comptable au moment des paiements, mais admis 
que leur production en cours d’instruction permettait d’écarter l’existence d’un 
préjudice financier.

En revanche, sur la charge n° 6, dans le cas du paiement d’une prime informatique, 
dont les pièces justificatives avaient également été produites au cours de l’instruction, 
la Cour a confirmé le non-lieu, après avoir jugé que les paiements en cause n’étaient 
ni les premiers de l’espèce, ni consécutifs à un changement de situation de l’agent, 
et que les comptables pouvaient recourir aux pièces justificatives en tant que 
de besoin. En outre, ces paiements entraient dans le champ d’une CCAP dispensant 
l’ordonnateur de produire les pièces justificatives.
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3- Sur les charges nos 2, 3 et 5, la Cour a confirmé, en faisant application 
des mêmes principes, les débets prononcés par le juge de premier ressort à l’égard 
des paiements d’indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires au-delà 
des minima réglementairement prévus. Les comptables avaient fait valoir que 
l’ordonnateur était dispensé en application d’une CCAP de produire les pièces 
en cause et que certaines de ces pièces n’étaient à joindre qu’à l’appui des premiers 
paiements. La Cour a rappelé qu’une CCAP, conclue avec l’ordonnateur, était 
sans incidence directe sur le régime de la responsabilité personnelle et pécuniaire 
des comptables publics et que, d’une manière générale, l’exigence de production 
des pièces par l’ordonnateur à l’appui du premier paiement d’une série n’exonérait 
pas les comptables de s’assurer de leur disponibilité à l’occasion du contrôle de 
la validité.

La Cour a jugé au surplus que les comptables n’avaient pas respecté les règles 
du contrôle sélectif des dépenses afférentes à la CCAP du cas d’espèce, dans la mesure 
où cette dernière n’exonérait l’ordonnateur de la production de pièces justificatives 
qu’en deçà d’un certain seuil de dépenses, qui n’était qu’en partie respecté dans le cas 
des paiements en cause d’une part, et où elle ne précisait pas les modalités du contrôle 
sélectif que doivent exercer les comptables dans son application d’autre part.

4. Enfin, la Cour a infirmé la décision de débet de la chambre régionale des comptes 
concernant le paiement de la prime exceptionnelle de fin d’année, après avoir 
constaté, d’une part, l’existence des pièces justificatives et admis qu’elles pouvaient 
rester à la disposition de l’ordonnateur, en application de la CCAP.

14 janvier 2021 – 4e chambre. – Arrêt d’appel no S-2021‑0006. – Office public 
de l’habitat « Côtes d’Armor Habitat » (Côtes d’Armor)

MM. Bonnaud, conseiller maître, rapporteur, et Sitbon, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la recevabilité des appels

5. Attendu que, déposé dans les délais et dans les formes prévues par l’article R. 242‑23 
du code des juridictions financières, l’appel formé par le procureur financier près 
la chambre régionale des comptes Bretagne qui a qualité pour faire appel est recevable ;

6. Attendu que MM. X et Y ont qualité pour faire appel d’un jugement qui 
les constitue en débet ; que les observations écrites produites par M. X ont été 
déposées dans les délais de l’appel ; que ce mémoire de M. Y comporte un exposé 
des faits, développe des moyens et présente des conclusions à fin d’infirmation 
de certaines dispositions du jugement contesté ; que, de ce fait, ces observations écrites 
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doivent être qualifiées de requête en appel ; que cette requête, quoique transmise à 
la Cour des comptes et non à la chambre régionale des comptes comme le prévoit 
l’article R. 242‑23 du code des juridictions financières, est recevable ;

7. Attendu que M. Y fait siennes les observations et demandes de M. X ; que, 
par suite, les observations écrites de M. Y peuvent être regardées comme un appel 
incident dirigé contre le jugement entrepris ; que cet appel incident est recevable ; (…)

Sur le fond (…)

Sur la charge n° 4

13. Attendu que le procureur financier près la chambre régionale des comptes 
Bretagne a saisi la chambre du paiement, en 2015 par M. Y et, en 2017, par M. X, d’une 
prime d’intéressement à des agents de l’Office public de l’habitat « Côtes d’Armor 
Habitat », sans disposer de la pièce justificative requise que constitue la décision 
de l’ordonnateur fixant le montant attribué à chaque agent et sans avoir pu procéder 
de ce fait au contrôle de l’exactitude de la liquidation de ladite prime ;

14. Attendu que, par le jugement entrepris, la chambre a constaté que les décisions 
de l’ordonnateur dont il a été établi qu’elles préexistaient au paiement, avaient été 
produites au cours de l’instruction ; qu’ainsi, il n’y avait pas lieu de mettre en jeu 
la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables ;

15. Attendu que le requérant fait valoir que lesdits documents n’étaient pas joints 
aux mandats ; que les comptables n’ont pas été en mesure de produire ces documents 
au cours de la phase non contentieuse de la procédure, ni apporté la preuve qu’ils 
en disposaient à la date du paiement ; qu’il s’en déduit que les comptables n’étaient 
donc pas en mesure de contrôler l’exactitude de la liquidation ; qu’ils ont ainsi 
manqué à leurs obligations de contrôle ;

16. Attendu, cependant, que le requérant admet que les pièces figurant au dossier 
justifient suffisamment de la validité de la dette ; qu’il demande donc à la Cour 
d’infirmer le non-lieu prononcé par la chambre régionale des comptes, de constater 
un manquement n’ayant pas causé de préjudice financier et de mettre à la charge 
de chacun des comptables une somme non rémissible fixée à son maximum ;

17. Attendu que les comptables concernés font valoir en leurs observations que 
l’existence d’une convention de contrôle allégé partenarial des paies (CCAP) dispensait 
l’ordonnateur de produire ces pièces ;

18. Attendu, sur ce dernier point, que les primes d’intéressement ont été imputées 
au compte 6481 ; que ce compte n’est pas mentionné à l’annexe I de la CCAP ; que 
cette convention n’est donc pas applicable aux paiements en cause ; que les comptables 
auraient donc dû être en possession des décisions précitées de l’ordonnateur au 
moment où ils ont ouvert leur caisse ;
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19. Attendu qu’il est suffisamment établi qu’ils ne l’étaient pas et qu’il peut ainsi 
leur être fait grief d’avoir procédé auxdits paiements sans assurer le contrôle de 
la validité de la dette qui leur incombait ; que c’est à tort que la chambre régionale 
des comptes a prononcé un non-lieu au titre de la charge n° 4 ; qu’il y a donc lieu 
d’infirmer le jugement entrepris en ce qui concerne cette charge ; qu’enfin, par l’effet 
dévolutif de l’appel, il appartient à la Cour de se prononcer sur la charge n° 4 soulevée 
par le réquisitoire précité du procureur financier ;

20. Attendu qu’il ressort de ce qui précède que les comptables ont manqué 
à leurs obligations de contrôle de la dépense et que leur responsabilité personnelle et 
pécuniaire doit être mise en jeu ; qu’il n’est pas contesté que les paiements en cause 
étaient dus, ont été convenablement liquidés et n’ont donc pas causé de préjudice 
financier à l’Office public de l’habitat « Côtes d’Armor Habitat » ; (…)

[Infirmation ; Somme non rémissible]

Sur la charge n° 6

22. Attendu que le procureur financier près la chambre régionale des comptes 
Bretagne a saisi la chambre du paiement effectué, en 2015, par M. Y et, en 2017, 
par M. X, d’une prime informatique à M. V., agent de l’Office public de l’habitat 
« Côtes d’Armor Habitat », sans disposer des pièces requises à l’appui des paiements, 
c’est-à-dire la décision de l’assemblée délibérante fixant la nature, les conditions 
d’attribution et le taux moyen des indemnités et la décision de l’autorité investie 
du pouvoir de nomination fixant le taux applicable à l’agent ;

23. Attendu que, par le jugement entrepris, la chambre régionale des comptes 
a constaté que préexistaient aux paiements une délibération et un arrêté individuel 
fondant la prime ; que le montant versé était conforme à ces textes ; qu’il n’y avait 
donc pas lieu d’engager la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables ;

24. Attendu que le requérant fait valoir que lesdits documents n’étaient pas joints 
aux mandats ; que les comptables n’ont pas été en mesure de produire ces documents 
au cours de la phase non contentieuse de la procédure, ni apporté la preuve qu’ils 
en disposaient à la date du paiement ; qu’il s’en déduit que les comptables ont ainsi 
manqué à leurs obligations de contrôle de la production des justifications ;

25. Attendu, cependant, que le requérant admet que les pièces figurant au dossier 
justifient suffisamment de la validité de la dette et de la correcte liquidation des sommes 
versées ; qu’il demande donc à la Cour d’infirmer le non-lieu prononcé par la chambre 
régionale des comptes, de constater un manquement n’ayant pas causé de préjudice 
financier et de mettre à la charge de chacun des comptables une somme non rémissible 
fixée à son maximum ;

26. Attendu que les comptables concernés font valoir en leurs observations que 
l’existence d’une CCAP dispensait l’ordonnateur de produire ces pièces ;
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27. Attendu, selon la requête du procureur financier, que les paiements en cause 
ne sont pas les premiers de l’espèce ; qu’ils ne correspondent pas à un changement 
de situation de l’agent ; qu’ainsi, aux termes du (5) § 21022 de l’annexe I au code 
général des collectivités territoriales, les pièces n’avaient pas à être jointes au mandat ; 
que les pièces justificatives nécessaires ont été produites par les comptables au cours 
de l’instruction ; qu’il est ainsi suffisamment établi qu’ils pouvaient y recourir en tant 
que de besoin ; que les paiements ne sont pas affectés d’une erreur de liquidation ;

28. Attendu, de plus, au regard des moyens formulés par les comptables, que 
les paiements en cause ont été imputés au compte 64131 ; que ce compte est mentionné 
à l’annexe I à la CCAP ; qu’il résulte de cette convention que pour les paiements 
de l’espèce, l’ordonnateur était dispensé de produire les pièces justificatives à l’appui 
des paiements ;

29. Attendu, en conséquence, que la chambre régionale des comptes n’a pas 
commis d’erreur de droit en prononçant un non-lieu à charge ; qu’ainsi, le moyen 
de l’appelant doit être rejeté comme non fondé en droit ; (…)

[Rejet]

Sur les charges nos 2, 3 et 5 (…)

31. Attendu que par le jugement entrepris, la chambre régionale des comptes 
Bretagne a fait droit aux réquisitions de son procureur financier et constaté, s’agissant 
des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires (charge n° 2), l’absence 
des pièces nécessaires à la justification et au contrôle de la liquidation des paiements, 
sous réserve du minimum prévu par les textes nationaux ; en ce qui concerne le paiement 
de la prime de fin d’année (charge n° 3), l’absence à l’appui des paiements des pièces 
nécessaires à la justification et au contrôle de la liquidation, la production, en ce qui 
concerne les agents contractuels de l’office de pièces suffisantes au soutien de la dépense 
et, en ce qui concerne les agents de droit public, l’inexistence de ces pièces ; en ce qui 
concerne le paiement de la prime de fonctions et de résultats (charge n° 5), l’absence 
à l’appui des paiements des pièces nécessaires à la justification et au contrôle de 
la liquidation, la production d’une délibération suffisante à justifier le versement 
du minimum de la part fonction de la prime de fonctions et de résultats et l’inexistence 
de justifications pour les sommes versées en plus de ce minimum ;

32. Attendu que la chambre régionale des comptes Bretagne a écarté l’argument 
des comptables selon lesquels l’existence d’une CCAP dispensant l’ordonnateur 
de produire les pièces justificatives prévues par la nomenclature suffisait à les exonérer 
de leur responsabilité pour les paiements en cause ; que la chambre a notamment 
considéré qu’en contradiction avec la règlementation, la convention n’avait pas 
été jointe au compte 2015 ; que les mandats ne portaient pas référence des pièces 
retenues par l’ordonnateur et que le périmètre des paiements entrant dans le champ 
de la convention n’avait pas été défini, non plus que les modalités du contrôle que 
devait exercer le comptable ;
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33. Attendu que la chambre régionale des comptes Bretagne a, en conséquence, 
constitué les comptables concernés débiteurs, pour la charge n° 2, des sommes 
payées au-delà des minima prévus par les textes nationaux, pour la charge n° 3, 
en ce qui concerne les agents de droit public, de la totalité des paiements effectués, 
pour la charge n° 5, de la totalité de la part résultat et des sommes versées au titre 
de la part fonction au-delà du minimum fixé par les textes nationaux ;

34. Attendu que les comptables font valoir que l’ordonnateur était dispensé, 
en application de la CCAP, de produire les pièces en cause et qu’on ne saurait 
leur faire grief de n’avoir pas contesté l’absence de production de ces pièces ; que, 
de plus, certaines de ces pièces n’étaient pas à joindre aux paiements en cause dès 
lors qu’ils n’étaient pas des « premiers paiements » ;

35. Attendu, cependant, que le contrôle allégé partenarial, objet de la convention 
alléguée, constitue une des modalités du contrôle sélectif de la dépense ; qu’il est sans 
incidence sur le régime de responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables 
publics fixé par l’article 60 de la loi n° 63‑156 du 23 février 1963 de finances pour 1963 ; 
que le respect par le comptable, sous l’appréciation du juge des comptes, des règles 
de contrôle sélectif des dépenses est pris en compte au seul stade de l’examen d’une 
demande de remise gracieuse soumise au ministre chargé des comptes publics ; 
que, toutefois, lorsque la CCAP dispense l’ordonnateur de produire certaines pièces 
justificatives, elle exclut que la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable 
soit engagée sur le seul fondement de la non-production des pièces justificatives 
à l’appui des mandats dès lors qu’il peut être établi que les pièces étaient effectivement 
détenues par l’ordonnateur et que le paiement était bien dû pour le montant réglé ;

36. Attendu que la dispense de production des pièces par l’ordonnateur à l’appui 
de paiements qui ne sont pas des premiers paiements ou des paiements correspondant 
à un changement de situation de l’agent, telle que portée par la nomenclature des pièces 
justificatives n’exonère pas les comptables de s’assurer de leur existence ; que 
le comptable doit disposer de ces pièces, non seulement lors du premier paiement, ou 
à l’occasion d’un changement ultérieur de la situation de l’agent, mais « en tant que 
de besoin », c’est-à-dire que le comptable doit pouvoir à tout moment s’assurer de 
la cohérence du mandat avec ces pièces, et donc de leur existence et de leur validité ; 
que, l’article D. 1617‑19 du code général des collectivités territoriales déterminant, 
non pas les contrôles exigés des comptables, mais les pièces justificatives exigibles 
des ordonnateurs pour contrôler les paiements, s’il est normal que l’ordonnateur 
ne les produise qu’à l’occasion du premier mandat de paiement ou du mandat qui 
suit un changement dans les droits financiers de l’agent, ces pièces doivent pouvoir 
être vérifiées à tout moment ; qu’au demeurant, les dispositions des décrets précités 
qui prévoient que le contrôle porte « sur la production des justifications », ou « sur 
la production des pièces justificatives », sans préciser que le contrôle ne se ferait 
qu’au premier paiement ou lors d’un changement de situation, n’autorisent pas 
une autre interprétation ;
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37. Attendu que, dans le cas présent, il est suffisamment établi que les pièces 
nécessaires au soutien des dépenses en cause - dans les limites indiquées par 
la chambre régionale des comptes Bretagne, notamment, pour le paiement aux 
agents contractuels de la prime exceptionnelle de fin d’année - n’existaient pas ; qu’il 
est de ce fait pareillement établi que les comptables ont manqué à leurs obligations 
de contrôles de la production des justifications et de l’exactitude de la liquidation ; 
que ce manquement a entraîné le paiement de sommes dépourvues de fondement 
juridique et donc indues ; que de tels paiements ont nécessairement causé un préjudice 
financier à l’Office public de l’habitat « Côtes d’Armor Habitat » ; qu’il y avait ainsi 
lieu de constituer les comptable débiteurs ;

38. Attendu que les paiements en cause ont été imputés à l’article 6413 ; que cet 
article compte au nombre de ceux pour lesquels la CCAP exonère l’ordonnateur de 
la production des pièces justificatives, dès lors que le seuil de 2 000 € n’est pas franchi ; 
qu’une part seulement des paiements en cause est inférieure à ce seuil ; qu’en outre, 
la convention ne définit pas les modalités du contrôle sélectif que doivent exercer 
les comptables dans le cadre de son application ; qu’il résulte de ce qui précède 
que les comptables ne peuvent pas être regardés comme ayant respecté les règles 
du contrôle sélectif des dépenses ;

39. Attendu cependant, en ce qui concerne le seul paiement de la prime exceptionnelle 
de fin d’année aux agents contractuels, qu’il est établi que les pièces justificatives 
nécessaires existaient ; qu’elles n’avaient pas à être produites aux comptables 
en application de la convention ; qu’il n’est pas contesté que ces paiements étaient 
ainsi suffisamment justifiés ; qu’il y a donc lieu de constater que les comptables n’ont 
pas manqué à leurs obligations et d’infirmer, sur ce point, le jugement n° 2020‑0002 
du 28 février 2020 ; (…)

[Rejet ; Infirmation]

Commentaire : 1. S’agissant d’abord de la recevabilité de l’appel, la décision de la Cour, 
fondée sur son appréciation des conclusions rendues par les parties a fait montre 
d’un moindre formalisme.

Voir a contrario pour des exemples d’irrecevabilité de l’appel d’une requête 
ne contenant ni l’exposé des faits et moyens ni les conclusions du requérant, CC, 
27 juin 2014, Commune de Pornichet et CC, 10 avril 2014, Gestion de fait des deniers 
du département de l’Eure. Sur les conditions de recevabilité de l’appel incident, voir 
la décision CC, 13 avril 2017, Gestion de fait des deniers de la commune du Lamentin, 
Recueil p. 75.
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2. La Cour rappelle que le paiement d’une prime d’activité publique accessoire, 
qui n’est pas le premier de l’espèce, n’exige pas de produire les pièces justificatives 
sauf changement de situation du bénéficiaire. Le comptable public doit ainsi 
seulement prouver qu’il en disposait autant que de besoin au moment du paiement, 
en les produisant au cours de l’instruction (voir pour cela l’arrêt d’appel de la Cour 
des comptes Commune de Bar-le-Duc du 11 avril 2019 et l’arrêt de principe CC, 
ch. réunies, 16 novembre 2020, ONIAM, Recueil p. 147).

3. Enfin pour la première fois la Cour a pris position sur les conséquences 
pour les comptables d’une convention de contrôle allégé partenarial (CCAP), qui 
réduit le champ du contrôle du comptable en ce qu’elle les dispense de demander 
à l’ordonnateur la production formelle de pièce justificative au paiement, à la condition 
que ce dernier entre bien dans le champ délimité par l’accord.

Toutefois, les comptables demeurent entièrement responsables de la validité 
de la dette, c’est-à-dire de la disponibilité des justifications exigibles et, par voie 
de conséquence, de l’exactitude des calculs de liquidation. Cette position est, en outre, 
cohérente avec les dispositions relatives aux différentes formes de contrôle sélectif 
de la dépense qui ne modifient pas les modalités de mise en jeu de la responsabilité 
personnelle et pécuniaire devant le  juge des comptes (voir par exemple CC, 
14 janvier 2016, Commune de Martigues, Recueil p. 11)
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Groupement d’intérêt public.  – Comptable public.  – Production 
des comptes. – Retard. – Amende pour retard.

La comptable d’un groupement d’intérêt public n’avait pas produit le compte 
de l’organisme pour l’exercice 2018 dans les délais réglementaires, conduisant 
le Parquet général, après des relances restées sans résultat, à saisir la Cour par 
voie de réquisitoire. Le jour de l’audience publique, le compte n’avait toujours pas 
été déposé.

La Cour a donc condamné la comptable au paiement d’une amende en retenant 
le taux maximum par compte et par mois de retard fixé par l’article D. 131‑26 
du code des juridictions financières. Elle a également considéré que la computation 
du retard devait s’appliquer jusqu’à la date de l’audience publique.

Dans son arrêt, la Cour a précisé qu’elle pourrait être ultérieurement amenée 
à statuer sur de nouvelles suites à donner à raison de la persistance du retard de 
la production du compte.

4 février 2021 – 4e chambre. – Arrêt no S-2021‑0141. – Conseil départemental 
de l’accès au droit (CDAD) de l’Orne

M. Mairal, conseiller maître, rapporteur, et Mme Moati, présidente de chambre, réviseure

7. Attendu qu’en application des articles L. 131‑6 et L. 131‑7 du code des juridictions 
financières, la Cour des comptes peut condamner les comptables publics à l’amende 
pour retard dans la production de leurs comptes ; que le taux maximum de l’amende 
pouvant être infligée à un comptable qui n’a pas produit ses comptes dans le délai 
réglementaire est fixé par voie réglementaire dans la limite, pour les comptes d’un 
même exercice, du montant mensuel du traitement brut afférent à l’indice nouveau 
majoré 500 de la fonction publique ;

8. Attendu que pour calculer la limite fixée par l’article L. 131‑7 du code précité, il y 
a lieu de se référer au décret susvisé du 26 janvier 2017 qui a fixé le montant du traitement 
annuel brut afférent à l’indice 100 à 5 623,23 € à compter du 1er février 2017 ; que 
la valeur mensuelle du point d’indice ressort donc à 4,69 €, soit 2 345 € pour 500 
points d’indice ;

9. Attendu que dans la  limite susmentionnée, l’article D. 131‑26 du code 
des juridictions financières a fixé le taux maximum de l’amende pour retard susceptible 
d’être infligée à un comptable public, qui n’est pas comptable principal de l’État, 
à 60 € par compte et par mois de retard ;
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10. Attendu que les difficultés invoquées par l’ordonnateur pourraient certes être 
retenues à la décharge de Mme X, mais ne peuvent conduire à exonérer celle-ci de 
sa responsabilité dans la non-production à ce jour du compte financier 2018 ; que Mme X 
n’a en ce qui la concerne apporté aucun élément de nature à établir des circonstances 
de nature à expliquer le retard constaté dans la production du compte ; qu’en particulier, 
elle n’a pas honoré sa promesse faite le 25 février 2020 de fournir sous une semaine 
des explications sur les difficultés rencontrés dans la production du compte, pas plus 
qu’elle n’a répondu au questionnaire ultérieur en date du 12 novembre 2020 que lui 
a transmis le magistrat chargé de l’instruction ; qu’il sera en conséquence fait une juste 
appréciation des circonstances de l’espèce en retenant le taux maximal de 60 € par 
compte et par mois de retard pour fixer le quantum de l’amende ;

11. Attendu que le retard, comptabilisé en mois entiers jusqu’à la date de la présente 
audience, est de 20 mois, le défaut de production du compte ayant débuté le 1er mai 2019 ;

12. Attendu que l’amende ainsi calculée (60 € x 20 mois = 1 200 €) demeure 
inférieure à la limite précitée fixée par l’article L. 131‑7 du code des juridictions 
financières ;

13. Attendu que, dans cette limite légale, la Cour pourrait être ultérieurement 
amenée à statuer sur de nouvelles suites à donner à raison de la persistance du retard 
de la production du compte 2018 du CDAD par Mme X ; (…)

[Amende]

Commentaire : Le décret n° 2012‑1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique expose les comptables des groupements d’intérêt publics à 
une amende en cas de retard dans la production de leurs comptes cf. CC, 11 avril 2019, 
Conseil départemental de l’accès au droit du Pas-de-Calais, Recueil p. 67.

Cet arrêt retient un calcul de l’amende où sont décomptés les mois de retard à 
la date de l’audience publique et non à la date du réquisitoire (sur la computation 
du retard dans la production des comptes, constatée par la date du réquisitoire, 
cf. CC, 17 février 2010, Chambre régionale d’agriculture de Pays-de-la-Loire, Recueil 
p. 12, et constatée par la date de l’audience publique, cf. CC, 20 mai 2019, Université 
Sorbonne nouvelle Paris III).
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Commune. – Droits de la défense. – Procédure contradictoire. – Conseil 
municipal. – Frais de déplacement. – Délibération. – Mandat spécial. – 
Contrôle de légalité. – Validité de la créance. – Réquisitoire.

Une commune avait interjeté appel d’un jugement d’une chambre régionale 
des comptes qui avait constitué son comptable débiteur d’une somme correspondant à 
des frais de mission remboursés à des élus de la collectivité, sur production des pièces 
justificatives exigées par la nomenclature mais sans production de délibérations 
leur accordant un mandat spécial.

La Cour a, dans un premier temps, annulé ce  jugement, au motif d’une 
méconnaissance par la chambre régionale des comptes du principe du contradictoire, 
les mandats de paiement comme les pièces à l’appui des mandats litigieux n’ayant 
pas été mis à la disposition de la commune.

Dans un second temps et après avoir rappelé qu’elle ne peut statuer que sur les 
seuls griefs mentionnés au réquisitoire, la Cour a jugé au fond qu’il n’appartenait 
pas au comptable public de déterminer si une mission confiée à un élu local 
nécessitait un mandat spécial. Le conseil municipal de la commune ayant pris 
en 1989 une délibération prévoyant le remboursement de tous les frais engagés par 
les élus dans le cadre de leurs activités municipales et les états de frais ayant été 
produits, la Cour a considéré que ces justifications s’imposaient au comptable, qui 
n’avait pas à se prononcer sur leur légalité. De ce fait, sa responsabilité personnelle 
et pécuniaire ne pouvait être engagée.

4 février 2021 – 4e chambre. – Arrêt d’appel no S-2021‑0096. – Commune 
de Montluçon (Allier)

Mme Gravière-Troadec, conseillère maître, rapporteure, et M. Rolland, conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la régularité

4. Attendu que les articles L. 242‑4 alinéa 2 et R. 245‑5 du code des juridictions 
financières imposent aux chambres régionales des comptes de garantir aux parties 
à l’instance l’accès au dossier d’instruction et à l’ensemble des pièces qui le constituent ;

5. Attendu que si les mandats de paiement et les pièces à l’appui figurent dans 
le dossier d’appel transmis à la Cour, ces pièces ne l’étaient pas dans le dossier 
transmis à la commune et au comptable dans le cadre de l’instruction réalisée par 
la chambre régionale des comptes ; que le greffe de cette dernière a reconnu que 
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ces pièces n’ayant pas été scannées, elles n’avaient pas été adressées à la commune 
par voie dématérialisée contrairement à l’ensemble des autres pièces de l’instruction ; 
qu’une collaboratrice du maire aurait indiqué au greffe de la chambre régionale que 
cette transmission n’était pas indispensable ;

6. Attendu que la mise à disposition de l’ensemble des pièces de l’instruction 
s’impose aux chambres régionales des comptes en vertu notamment de l’article R. 245‑5 
du code des juridictions financières qui prévoit : « Les parties à l’instance ont, dès 
la notification de l’ouverture de celle-ci, accès au dossier constitué des pièces sur 
lesquelles le réquisitoire est fondé et de celles versées au cours de l’instruction » ; que 
les mandats de paiement litigieux et leurs pièces justificatives fondaient le réquisitoire 
en ce qui concerne la charge n° 2 ; que leur connaissance par les parties était donc 
nécessaire à l’exercice de la contradiction ;

7. Attendu qu’en ne mettant pas à disposition de la commune de Montluçon 
les mandats concernés par la charge n° 2 et leurs pièces justificatives, la chambre 
régionale a méconnu le principe du contradictoire ; que, sans qu’il soit nécessaire 
de se prononcer sur les autres moyens d’annulation invoqués par l’appelant, il convient 
ainsi d’annuler le jugement entrepris en ce qui concerne la charge n° 2 ; (…)

[Annulation]

Sur le fond

13. Attendu qu’il appartient à la seule autorité délibérante sur proposition 
de l’ordonnateur de déterminer si une mission confiée à un élu local nécessite 
un mandat spécial ; que le juge des comptes ne peut exiger du comptable public 
qu’il décide de sa propre initiative si une mission aurait nécessité ou non un mandat 
spécial ; qu’en effet, la notion de mandat spécial n’étant pas définie précisément 
par le CGCT et résultant d’une construction jurisprudentielle élaborée par le juge 
administratif, il n’appartient pas au comptable public d’interférer dans une décision 
qui relève de l’ordonnateur et de l’autorité délibérante ; qu’il ne peut être exigé 
du comptable qu’il exerce un contrôle de légalité sur les pièces justificatives fournies 
par l’ordonnateur alors que celles-ci ne présentent en elles-mêmes ni incohérence 
au regard de la catégorie de dépense définie dans la nomenclature applicable ni 
incohérence au regard de la nature et de l’objet de la dépense engagée ;

14. Attendu qu’au cas d’espèce, l’ordonnateur a estimé que les déplacements ayant 
donné lieu à l’engagement de frais de transport, d’hébergement ou de restauration 
dont il était demandé au comptable de procéder au remboursement ne nécessitaient 
de mandat spécial car ils entraient dans le cadre de missions ordinaires dévolues par 
la loi ou par les délégations conférées aux adjoints au maire ; que le comptable n’a pas 
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à se prononcer sur la légalité de cette appréciation de l’ordonnateur ; qu’il lui appartient 
seulement de vérifier que le mandat destiné à effectuer le remboursement des frais 
ainsi engagés est accompagné des pièces justificatives exigées par la nomenclature ; 
que cette dernière distingue certes les « frais d’exécution d’un mandat spécial » 
(rubrique 321 de l’annexe I de l’article D. 1617‑19 du CGCT susvisé) et les « frais 
de déplacement et de missions » (rubrique 322 de la même annexe) ; que dès 
lors qu’il n’appartenait pas au comptable de décider qu’une mission effectuée par 
un élu rendait obligatoire la production d’un mandat spécial, il devait se borner 
à vérifier la production à l’appui des mandats des pièces justificatives énumérées à 
la rubrique 322, à savoir la production d’états de frais ; qu’il n’est pas contesté que 
de tels états de frais ont été produits pour les 12 mandats incriminés ;

15. Attendu au surplus que l’article L. 2123‑18‑1 du code général des collectivités 
territoriales confère aux élus la possibilité de se faire rembourser leurs frais de mission 
lorsqu’ils participent, hors du territoire de la commune, à des réunions d’instances 
ou organismes au sein desquels ils représentent leur commune es-qualité ;

16. Attendu que le conseil municipal de Montluçon a adopté le 16 janvier 1989 
une délibération n° 89.189 ainsi rédigée : « La Ville prend en charge les frais 
de déplacement, par avion, le train ou par la route, ainsi que les frais d’hébergement 
et de repas engagés par les Élus, au cours de leurs activités municipales, ces frais étant 
réglées sur présentation d’un mémoire » ; que cette délibération dont le comptable 
n’a pas à juger de la légalité prévoit le remboursement de tous les frais engagés par 
les élus dans le cadre de leurs activités municipales sans préciser si ces activités 
ont lieu sur le territoire de la commune ou hors de celui-ci ; que cette délibération 
s’impose donc au comptable ;

17. Attendu que le réquisitoire susvisé ne fait grief au comptable que d’avoir 
payé les mandats incriminés sans exiger la production d’un mandat spécial ; qu’en 
conséquence, le juge ne peut statuer ultra petita sur d’autres griefs qu’il s’agisse 
du défaut de vérification de la validité de la créance ou du paiement de frais pour 
des missions effectuées sur le territoire communal ; qu’au demeurant pour ces derniers 
paiements, la délibération précitée du 16 janvier 1989 s’imposait au comptable qui 
n’aurait pu s’opposer, pour ce motif, au paiement des mandats incriminés ; que, 
de même, le juge des comptes ne peut, sans être explicitement saisi de ce grief, 
mettre en jeu la responsabilité du comptable pour avoir payé sur le budget communal 
une dépense qui relevait du budget de l’agglomération ; (…)

[Non-lieu]
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Commentaire : Cet arrêt revient sur une jurisprudence antérieure des chambres 
régionales des comptes, et s’écarte de la position du ministère public, en estimant 
qu’il n’entre pas dans les attributions du comptable de déterminer si des missions 
exercées par des élus doivent être couvertes ou non par un mandat spécial cf. CRC 
Guyane, 30 décembre 2016, Commune de Sinnamary, Recueil p. 174.

La notion de mandat spécial, imparfaitement définie dans le code général 
des collectivités territoriales, a été précisée par la jurisprudence du Conseil d’État 
(pour son périmètre cf. CE, 24 mars 1950, Sieur Maurice, Recueil Lebon p 185 : 
la notion de mandat spécial s’applique uniquement aux missions accomplies dans 
l’intérêt de la collectivité, par un membre de son organe délibérant et avec l’autorisation 
de celui-ci, à l’exclusion des activités courantes de l’élu. Pour son utilisation, cf. CE, 
3 mars 1978, Commune de Reinhardsmunster, Recueil Lebon, Tables p. 723 ainsi 
que CE, 20 janvier 1989, M. Guigonis, Recueil Lebon p. 22).

Sur l’absence de communication de certaines pièces lors de la procédure 
contradictoire, cf. CC, 17 novembre 1993, GRETA de Romilly-sur-Seine, Recueil p. 119.
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État. – Soldes comptables. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – 
Réserve sur la gestion du prédécesseur. – Force majeure. – Revirement 
de jurisprudence.

La responsabilité personnelle et pécuniaire d’un comptable de l’État et de 
son successeur était mise en cause à raison d’un défaut de justification du solde 
débiteur d’un compte.

La Cour a considéré, d’une part, que les opérations concernées souffraient 
de désordres liés à la bascule dans l’application comptable Chorus, présentant 
pour les comptables un caractère extérieur et imprévisible et, d’autre part, que 
les consignes répétées de l’administration centrale de ne procéder à aucune diligence, 
dans l’attente d’un traitement national de ces désordres, représentaient pour eux 
un caractère irrésistible.

En application du V de l’article 60 modifié de la loi du 23 février 1963, la Cour 
a jugé de l’existence de circonstances constitutives de la force majeure et renoncé 
à mettre en jeu la responsabilité personnelle et pécuniaire des deux comptables.

9 février 2021 – 1re chambre. – Arrêt no S-2021‑0116. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFiP) de la Nièvre

MM. Savy, conseiller maître, rapporteur, et Courtois, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

15. Attendu que, pour exonérer le comptable de sa responsabilité au titre de 
la force majeure, celle-ci doit être extérieure, imprévisible et irrésistible ; que 
le désordre comptable constaté doit être imputable à la force majeure ; qu’une 
situation de force majeure ne se présume pas mais doit être constatée par le juge 
des comptes, en application du V de l’article 60 précité ; que cette constatation résulte 
de l’appréciation, par le juge, de la situation particulière dans laquelle se trouvait 
placé le comptable ainsi que des diligences qu’il lui appartenait, en l’espèce, d’exercer ;

16. Attendu qu’en l’espèce, l’instruction a permis de confirmer que le solde 
non justifié recouvre essentiellement des opérations antérieures à la bascule dans 
l’application comptable Chorus, et reprises globalement dans la balance d’ouverture 
sous cette application, sans analyse particulière, ni information permettant d’apprécier 
la réalité des créances, leur ancienneté ou encore l’identité des débiteurs ; que 
les désordres sur ce compte liés à la bascule dans l’application Chorus revêtent pour 
les comptables successifs un caractère extérieur et imprévisible ;
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17. Attendu que, pour apprécier si la situation revêt en outre pour les comptables 
successifs un caractère irrésistible, il y a lieu d’apprécier quelles actions concrètes 
ils étaient en mesure d’exercer en vue d’obtenir les informations manquantes sur 
cette ligne de compte, et ensuite d’engager les diligences adéquates, complètes et 
rapides afin de recouvrer les créances qui auraient été éventuellement dues ; qu’en 
l’espèce, ils ont interrogé en plusieurs occasions l’administration centrale en charge 
de l’application comptable ; que celle-ci leur a indiqué de n’engager aucune diligence 
dans l’attente d’un traitement national de cette anomalie, traitement qui n’est jamais 
intervenu ; qu’en conséquence, les comptables successifs n’ont pas été en mesure 
de connaître la réalité ni le détail des opérations censées être retracées dans cette 
ligne de compte ; qu’ils ne pouvaient, dans cette situation, pas exercer utilement 
d’autres diligences ; qu’il y a donc lieu, en l’espèce, de considérer que la situation 
présentait, de leur point de vue, un caractère irrésistible, et relevait d’un cas de force 
majeure ; que l’impossibilité, devant laquelle ils se trouvaient placés, de justifier 
le compte était imputable à cette situation de force majeure ;

18. Attendu que, dans cette situation et sans qu’il soit nécessaire d’examiner 
les autres arguments évoqués à charge et à décharge, il n’y a pas lieu à considérer 
que les comptables successifs auraient commis un manquement ; qu’il n’y a donc pas 
lieu d’engager leur responsabilité personnelle et pécuniaire à ce titre ; (…)

[Non-lieu]

Commentaire : Cet arrêt marque une évolution de la jurisprudence classique de 
la Cour dans l’appréciation des circonstances constitutives de la force majeure.

Comme évoqué par le ministère public dans son réquisitoire, le défaut de justification 
de compte comme l’impossibilité de mettre en recouvrement des créances qui y 
sont retracées doivent conduire les comptables à émettre des réserves, sous peine 
de substituer leur responsabilité à celle de leur prédécesseur. Sur le recouvrement 
de créances après prise en charge des opérations sans émission de réserve par 
le comptable, avec constatation d’une insuffisance de diligences cf. CC, 17 juillet 2020, 
DDFiP des Landes, sans constatation d’une insuffisance de diligences cf. CC, 
25 mars 2016, DRFiP d’Ile-de-France et du département de Paris (charge n° 2), 
Recueil p. 53, sur la recevabilité de réserves globales à décharge, cf. CC, 22 juillet 2014, 
Institut national des recherches archéologiques préventives.

Sur l’argument de force majeure en cas de désordre comptable, cf. CC, 15 avril 2019, 
Conservatoire national des arts et métiers, Recueil p. 75.
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Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Poursuites 
pénales. – Détournement de fonds. – Imputation comptable. – Créance 
non recouvrée. – Admission en non-valeur. – Diligences du comptable. – 
Préjudice financier. – Prime. – Agent contractuel. – Pièces justificatives. – 
Nomenclature des  pièces justificatives.  – Contrat administratif.  – 
Manquement.

Le président d’une université avait pris fin 2017, sur avis de l’agent comptable 
principal et conformément aux termes de l’article R. 719‑89 du code de l’éducation 
applicable aux établissements publics scientifiques, culturels et professionnels, 
un arrêté d’admission en non-valeur de 107 créances datées des années 2009 à 2016.

Ces admissions en non-valeur auraient été, selon le comptable, justifiées par 
l’impossibilité de rétablir l’information comptable suite à des détournements opérés 
entre janvier 2009 et juillet 2014 par un agent public affecté à l’agence comptable, 
notamment au moyen d’imputations irrégulières et d’écritures frauduleuses.

La Cour a tout d’abord mis en jeu la responsabilité personnelle et pécuniaire 
du comptable après avoir rappelé que la correcte imputation des règlements 
reçus des débiteurs aux créances qui leur correspondent fait intégralement partie 
des diligences de recouvrement.

Elle a ensuite établi, par une étude au cas par cas des créances concernées, 
celles pour lesquelles le manque de diligences du comptable n’avait pas causé 
de préjudice financier, leur montant ayant été recouvré suite à la condamnation 
au civil de l’auteur des détournements au remboursement des sommes dues, et 
celles pour lesquelles le préjudice financier était établi, leur recouvrement n’étant 
que partiel ou sans rapport avec les faits de détournement.

La Cour a enfin engagé la responsabilité personnelle et pécuniaire de l’agent 
comptable en dépenses dans le cadre du contrôle des pièces justificatives, suite au 
paiement d’une prime à deux agents contractuels sans production de l’ensemble 
des pièces requises par la nomenclature applicable, en l’occurrence la mention au 
contrat.

9 février 2021 – 3e chambre. – Arrêt no S-2021‑0085. – Université Paris IV

Mme Coudurier, conseillère maître, rapporteure, et M. Miller, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur les charges n° 1 et n° 5, soulevées à l’encontre de M. X, au titre des exercices 2013 
à 2017 (…)

Sur les arguments tenant à l’étendue des exigences de l’article 60 de la loi 
de finances de 1963 et au grief retenu dans le réquisitoire introductif de l’instance
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31. Attendu que M. X, soutient tout d’abord que l’imputation incorrecte 
des règlements reçus aux créances correspondantes ne constitue pas l’une des hypothèses 
de mise en jeu de sa responsabilité, telle qu’elles sont prévues par les dispositions 
de l’article 60-I de la loi du 23 févier 1963 susvisée, les obligations qui s’imposent 
au comptable concernant avant tout l’administration de la preuve de diligences 
efficaces en vue du recouvrement et, dans le cas des chèques ici détournés, le fait que 
des débiteurs s’étaient de bonne foi libérés de leurs dettes n’étant pas contestable ;

32. Mais attendu que l’article 60-I de la loi susvisée de 1963 dispose, à son 3e alinéa, 
que « la responsabilité personnelle et pécuniaire [des comptables] (…) se trouve 
engagée dès lors (…) qu’une recette n’a pas été recouvrée » ; qu’en l’espèce si 
certaines des créances admises en non-valeur ont bien été soldées, c’est au moyen 
de l’imputation irrégulière de règlements provenant d’autres débiteurs destinée 
à dissimuler le détournement des sommes versées par les premiers débiteurs, et qu’ainsi 
les recettes correspondantes ne peuvent être réputées complètement recouvrées, 
faute pour M. X, de pouvoir présenter une situation comptable nette pour chacun 
des débiteurs de l’établissement, concernés par les écritures frauduleuses ; qu’en 
conséquence, il y a lieu de reconnaître que la correcte imputation des règlements 
reçus des débiteurs aux créances qui leur correspondent fait intégralement partie 
des diligences de recouvrement, dont l’insuffisance ou l’inaccomplissement constitue 
un manquement du comptable au sens de la même loi ;

33. Attendu, par ailleurs, que M. X soutient que les écritures passées à la suite 
de l’admission en non-valeur décidée le 18 décembre 2017 ne sont pas irrégulières et qu’il 
disposait bien de toutes les pièces requises à cette fin, mais attendu que le réquisitoire 
introductif de la présente instance, qui se limite à l’examen des diligences préalables 
à l’admission en non-valeur des créances, n’élève aucun grief relatif à l’exécution de 
la décision elle-même ; (…)

Sur l’existence d’un préjudice financier

62. Attendu que si le défaut de recouvrement d’une créance cause, par principe, 
un préjudice financier à l’organisme concerné, il n’y a pas de préjudice lorsque 
la preuve est apportée que la créance n’aurait pas pu être recouvrée, n’eût été 
le manquement du comptable ; qu’en l’espèce, cette preuve n’a pas été apportée ; 
qu’aucune des créances admises en non-valeur en 2017 n’était prescrite au moment 
de l’entrée en fonction de M. X ;

63. Attendu, cependant, que la détermination de l’existence éventuelle d’un 
préjudice financier pour l’université Sorbonne Université, à laquelle les droits et 
obligations de l’université Paris-IV ont été transférés, nécessite un examen au cas par 
cas des 107 créances admises en non-valeur ; qu’il y a bien lieu d’examiner, ainsi que 
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M. X le fait valoir, la part du préjudice qui résulte de l’absence des diligences, telles 
qu’elles sont définies par la loi et précisées par les instructions, en tenant compte 
de l’ensemble des opérations liées aux détournements constatés qui limiteraient 
le montant du préjudice à la date du présent arrêt ;

Sur les créances pour lesquelles le manquement n’a pas causé de préjudice financier

64. Attendu que pour les 43 créances émanant du CELSA pour un montant 
total de 79 320,22 € réglées par des chèques détournés (cf. tableau n° 3 en annexe), 
l’université Sorbonne Université, à qui les droits et obligations de l’université Paris-IV 
ont été transférés, n’a subi aucun préjudice financier ; que si les chèques des débiteurs 
n’avaient pas été encaissés par l’université Paris-IV mais par l’auteur du délit, 
le préjudice financier correspondant a été réparé par le jugement du tribunal de Paris 
qui l’a condamnée à payer à l’université un montant de 317 457,17 € correspondant 
aux 193 chèques identifiés comme détournés à son profit ; que si le titre exécutoire 
émis à l’encontre de l’auteur du délit n’a pas été intégralement recouvré à ce jour, 
le montant déjà recouvré est supérieur au montant des 43 créances concernées ; qu’il 
en va de même pour 11 autres créances émanant du CELSA pour un montant total 
de 87 408,60 € aussi intégralement réglées soit par des chèques détournés, soit par 
des paiements par chèques, prélèvements ou virements imputés irrégulièrement 
à d’autres créances (cf. tableau n° 4 en annexe) ;

Sur les créances pour lesquelles le manquement a causé un préjudice financier

65. Attendu que pour 11 créances émanant du CELSA pour un montant total 
initial de 41 266,11 € (cf. tableau n° 5 en annexe), le rapprochement avec les chèques 
détournés ainsi que les documents fournis ont permis d’établir que les factures 
correspondantes, d’un montant égal ou supérieur, ont été partiellement recouvrées, 
généralement par des chèques détournés, ou dans un cas par un virement que l’agent 
responsable a imputé à d’autres créances ; que l’imputation de tous les règlements 
aux factures correspondantes a permis de calculer le montant restant à recouvrer 
a priori, qui ne correspond pas toujours au montant de la créance avant son admission 
en non-valeur ; que le préjudice financier subi par l’université du fait du manquement 
de M. X à ses obligations en matière de recouvrement a été calculé en retenant 
le montant du reste à recouvrer, quand celui-ci était inférieur à celui de la créance 
admise en non-valeur, et le montant de la créance admise en non-valeur dans le cas 
contraire, afin de ne pas excéder le périmètre des charges retenues dans le réquisitoire 
introductif de l’instance ; qu’il résulte de ces calculs un premier total de sommes 
restant dues évalué à 9 216,11 € ;
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66. Attendu que parmi les 11 créances précédentes figure une créance sur 
M. Benoit S., également objet de la charge n° 5 dont il y a lieu de joindre l’examen ; 
que par une lettre envoyée le 28 janvier 2011 à son adresse aux États-Unis d’Amérique, 
le CELSA avait signifié à M. S. qu’il devait s’acquitter, au titre d’une formation dont 
il avait bénéficié, de frais pédagogiques à concurrence d’un montant de 8 200 €, payables 
à concurrence de 2 050 € à la signature de la convention, et pour le solde par dix 
prélèvements mensuels de 615 € ; que M. S. s’est bien acquitté du premier versement 
de 2 050 €, par un chèque, à l’ordre du CELSA, tiré sur un compte bancaire français, 
qui a été falsifié et encaissé par la responsable des détournements le 31 mai 2011, 
que les échéances suivantes n’ont pas été honorées, aucun prélèvement automatique 
n’étant mis en place, d’où un reste à recouvrer de 6 150 € ;

67. Attendu, ainsi que M. X le fait valoir, que « s’agissant d’un débiteur établi 
à l’étranger, une procédure contentieuse était subordonnée à la reconnaissance 
du caractère exécutoire du titre auprès de la justice américaine » et que cette procédure 
coûteuse était disproportionnée au regard de la somme restant à recouvrer ; qu’il y 
a lieu de retrancher le montant de 6 150 € du premier total de 29 216,11 € ; que ce calcul 
permet d’évaluer le montant du préjudice financier subi par l’université pour les 10 
créances retenues à 23 066,11 €, du fait du manquement de M. X à ses obligations 
en matière de recouvrement ;

68. Attendu que, pour 32 autres créances émanant aussi du CELSA pour un montant 
total de 66 679,10 € (cf. tableau n° 6 en annexe), aucun règlement, même partiel, n’a 
été attesté et aucun lien, même indirect, avec les chèques détournés n’a pu être établi 
au cours de l’instruction ; que le préjudice financier ainsi subi n’est pas compensé par 
le jugement du tribunal de grande instance de Paris ; que le montant du préjudice 
financier subi par l’université pour ces 32 créances doit être évalué à 66 679,10 €, 
du fait du manquement de M. X à ses obligations en matière de recouvrement ;

69. Attendu, de même, que pour les 10 créances émanant du service de formation 
continue des Batignolles, pour un montant total de 25 964,46 € (cf. tableau n° 7 
en annexe), aucun lien, direct ou indirect, avec les chèques détournés n’est établi ; 
que, pour 7 de ces 10 créances sur un même établissement bancaire, les documents 
fournis ont permis d’établir que les factures correspondantes ont fait l’objet d’un 
règlement partiel, et que le montant de chacune de ces créances avant leur admission 
en non-valeur correspondait à celui du reste à recouvrer ; que s’agissant des 3 autres 
créances sur un OPCA, aucune facture n’a été fournie et aucun document n’atteste d’un 
quelconque règlement ; que le montant du préjudice financier subi par l’université 
pour ces 10 créances doit être évalué à 25 964,46 €, du fait du manquement de M. X 
à ses obligations en matière de recouvrement ;
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70. Attendu, au demeurant, que les sommes mises à la charge d’un comptable, 
dont il apparaitrait, aux vues des justifications nouvelles, qu’elles sont directement 
liées aux écritures consécutives à des détournements de chèques ayant préalablement 
fait l’objet d’une indemnisation rétablissant la caisse publique, pourraient s’imputer 
sur les versements faits au titre de cette indemnisation ; (…)

Sur les charges nos 6 à 8 relatives à des dépenses

Sur l’existence d’un manquement

134. Attendu que, dans le cadre du contrôle de la validité de la dette, il appartient 
au comptable public de vérifier, en premier lieu, si l’ensemble des pièces requises au 
titre de la nomenclature comptable applicable lui a été fourni et, en deuxième lieu, 
si ces pièces sont, d’une part, complètes et précises et, d’autre part, cohérentes au 
regard de la catégorie de la dépense ; que si ce contrôle peut conduire le comptable 
à porter une appréciation juridique sur les actes administratifs à l’origine de la dette et 
s’il lui appartient alors d’en donner une interprétation conforme à la réglementation 
en vigueur, il n’a pas le pouvoir de se faire juge de leur légalité ; que si les pièces 
justificatives fournies sont insuffisantes pour établir la validité de la dette, il appartient 
au comptable de suspendre le paiement jusqu’à ce que l’ordonnateur lui ait produit 
les justifications ou les attestations nécessaires ;

135. Attendu qu’au cas d’espèce, la nomenclature applicable, fixée par l’arrêté 
du 13 avril 2016, modifié par arrêté du 10 octobre 2016, est sans ambiguïté ; que pour 
toutes les indemnités versées au personnel, les pièces à produire à l’agent comptable 
sont les suivantes « décision individuelle d’attribution » et « état liquidatif nominatif », 
et aussi « pour les agents contractuels : mention au contrat » ;

136. Attendu que si l’arrêté n° 2016‑870 du 20 novembre 2016 du président 
de l’université vaut, pour les deux bénéficiaires, à la fois décision individuelle 
d’attribution et état liquidatif et nominatif (avec la mention du texte dont il est fait 
application, le libellé exact de l’indemnité et son imputation budgétaire), manque 
en revanche la mention au contrat des deux intéressés, compte tenu de leur statut ; que 
l’insuffisance et l’incohérence des justifications produites et l’absence de disposition 
contractuelle, justifiant les dits paiements, auraient dû conduire l’agent comptable 
à suspendre les paiements dans l’attente de justifications complémentaires ; (…)

[Débet]
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Commentaire : Une admission en non-valeur ne peut suppléer rétroactivement 
à l’absence ou à l’insuffisance des diligences de recouvrement « adéquates, complètes 
et rapides », par l’ensemble des comptables concernés, cf. CC, 26 mai 2010, TPG 
du Var et CC, 23 avril 2014, TPG de Seine-Maritime, Recueil p. 77 ou encore CC, 
7 janvier 2021, Établissement français du sang, présent Recueil p. 11.

Sur l’admission en non-valeur de créances non recouvrées du fait d’un détournement 
de fonds, cf. CC, 22 juin 1945, Commune de Puteaux, Recueil p. 71.

Sur l’articulation entre procédure pénale et jugement des comptes, cf. CC, 
29 novembre 2017, DDFiP de la Corrèze - SIE de Tulle, Recueil p. 207.

Sur les pièces justificatives requises pour le paiement de primes à des agents 
contractuels, cf. CRC Normandie, 6 juillet 2017, Centre hospitalier Mémorial France 
États-Unis de Saint-Lô, Recueil p. 139.

Cet arrêt a fait l’objet d’un pourvoi en cassation
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Chambre d’agriculture.  – Convention de  mandat.  – Créance.  – 
Recouvrement. – Annulation d’un titre de recette.

Le comptable d’une chambre d’agriculture avait pris en charge des mandats 
d’annulation sans justification des erreurs commises sur les titres correspondants.

Après avoir constaté qu’aux termes de conventions de mandat entre la chambre 
d’agriculture et une association professionnelle, il revenait à l’association de procéder 
directement au recouvrement de ces créances si la chambre n’était pas parvenue 
à les recouvrer après plusieurs relances, la Cour a considéré que les annulations 
de titres étaient justifiées.

12 mars 2021 – 2e chambre. – Arrêt no S-2021‑0301. – Chambre départementale 
d’agriculture (CDA) de la Nièvre

MM. Geoffroy, conseiller maître, rapporteur, et Basset, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

26. Attendu, s’agissant des annulations de titres relatifs à la CVO intervenues 

en  2014, 2015, 2017 et  2018, que, par conventions de mandat successives, 

l’association professionnelle nationale A, bénéficiaire d’une cotisation pour un service 

d’équarrissage, décidée par un accord interprofessionnel d’éleveurs, a confié à 

la chambre départementale d’agriculture de la Nièvre la collecte de la somme due par 

chaque éleveur ; que ces conventions stipulent qu’au terme d’un nombre contractuel 

de relances, le recouvrement se trouve poursuivi par l’association A et non plus par 

la chambre d’agriculture ;

27. Attendu que les sommes dues par les éleveurs font l’objet d’émission d’ordres 

de recettes par la chambre d’agriculture puis, en cas d’impayé après relances, sont 

traitées sous forme d’annulations par le logiciel de gestion comptable et disparaissent 

alors des comptes de la chambre d’agriculture ; qu’au vu de la liste détaillée par tiers 

des restes à recouvrer de fin d’exercice signifiés au mandant en vue de leur reprise 

par lui, les annulations de titres figurant au réquisitoire apparaissent ainsi justifiées 

sur le fond ; qu’il n’y a donc pas lieu à charge à l’encontre de MM. X et Y au titre 

des onze annulations prises en charge pour les recettes de CVO ; (…)

[Non-lieu]
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Commentaire : Sur d’autres exemples de justification d’une annulation d’un titre 
de recettes, voir CC, 15 mai 2020, Communauté d’agglomération du bassin de Thau, 
Recueil p. 42, pour des créances sans fondement ou titrées de manière erronée ; et 
CC, 27 mai 2015, Établissement public d’aménagement du Mantois-Seine-Aval, 
Recueil p. 68, pour un protocole transactionnel.
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Chambre d’agriculture.  – Tenue de la  comptabilité.  – Participation 
financière. – Actif. – Manquant en deniers ou en valeur. – Manquement. – 
Préjudice financier.

Une comptable n’avait pas pu justifier certains titres de participation d’un compte 
d’actifs, tandis que les autres éléments du solde avaient été justifiés à hauteur d’un 
montant supérieur aux écritures.

La Cour a estimé d’une part que seuls les montants inscrits au compte devaient 
être retenus, d’autre part que la responsabilité de la comptable pouvait être engagée 
pour défaut de pièces justificatives.

Ayant constaté que les négligences de la comptable dans la tenue de sa comptabilité 
avaient causé un manquant en deniers ou en valeurs constitutif par principe d’un 
préjudice financier, la Cour a prononcé un débet.

12 mars 2021 – 2e chambre. – Arrêt no S-2021‑0302. – Chambre départementale 
d’agriculture (CDA) des Ardennes

MM. Gaillard, conseiller référendaire, rapporteur, et Geoffroy, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur l’existence d’un manquement

9. Attendu, s’agissant de la société A, que la comptable a produit une délibération 
de la session et un protocole d’accord attestant de l’apport de 25 000 € par la chambre 
départementale d’agriculture des Ardennes ; que ce montant est corroboré par 
des titres de participation à hauteur de 7 500 € et un écrit de l’expert-comptable 
de ladite société attestant qu’une dette de 17 500 € envers la chambre départementale 
d’agriculture figure à son bilan ; que la participation se trouve ainsi justifiée ;

10. Attendu, s’agissant de la banque B, que la comptable a produit un relevé 
de comptes titres attestant d’une participation de 30 € ; que ce montant excède 
celui retracé dans les comptes pour 15,41 € ; qu’il y a lieu de retenir la justification 
à hauteur de ce dernier montant, qui figure au réquisitoire ;

11. Attendu, s’agissant de la société C, que la comptable a produit notamment 
une attestation d’inscription en compte de titres produite par cette société, pour 21 440 € ; 
que ce montant excède celui retracé dans les comptes, qui est de 16 921,84 € ; qu’il 
y a lieu, là encore, de retenir la justification à hauteur de ce dernier montant, qui 
figure au réquisitoire ;
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12. Attendu, s’agissant du FNAGE, que la comptable a produit, après clôture 
de l’instruction, le mandat de paiement correspondant, ainsi qu’un certificat de l’agent 
comptable de l’assemblée permanente des chambres d’agriculture, gestionnaire 
du FNAGE, attestant que la chambre départementale d’agriculture des Ardennes 
a versé la somme de 16 446,70 €, au titre du droit d’entrée dans ce fonds, et que 
ce montant figure dans ses écritures ; que l’écriture du même montant se trouve 
ainsi justifiée ;

13. Attendu que Mme Y n’a produit aucune pièce justifiant l’affirmation selon 
laquelle l’écriture référencée « A nouveau 2009 » pour 4 421,02 € correspond à 
un report suite à un changement de logiciel ; que le solde non justifié du compte 261 
s’établit ainsi à ce montant ;

14. Attendu que Mme Y, comptable en fonctions à la clôture de l’exercice 2017, 
a manqué à ses obligations de tenue de la comptabilité rappelées aux points 2 
et 3 ci-dessus ; qu’il en est résulté un manquant en monnaie ou en valeurs ; que 
le manquement tient à la persistance dans les comptes, au 31 décembre 2017, d’un 
élément d’actif non justifié ; que le fait, au demeurant non établi, que ce défaut 
de justification aurait été antérieur à la gestion de Mme Y serait sans effet sur 
la responsabilité de la comptable, qui n’a pas émis de réserves à l’encontre de 
ses prédécesseurs ; que par voie de conséquence, elle doit être tenue pour responsable 
dudit manquant, pour 4 421,02 € ; qu’il y a donc lieu d’engager sa responsabilité au 
titre de l’exercice 2017 ;

Sur l’existence d’un préjudice financier

15. Attendu qu’un manquant en monnaie ou en valeurs constitue, par principe, 
un préjudice financier ; que dès lors, à supposer établi le fait que, lors des gestions 
précédentes, ce compte n’ait pas davantage été justifié, le préjudice financier résulte 
de l’impossibilité pour le comptable en charge des opérations de connaître, a fortiori 
de faire valoir, les droits de la chambre d’agriculture à l’égard des tiers au moyen 
de justifications opposables ; qu’ainsi, contrairement à ce que soutient Mme Y, le lien 
de cause à effet entre manquement et préjudice est établi ; que dès lors, le manquement 
de la comptable a causé un préjudice financier à la chambre départementale d’agriculture 
des Ardennes, au sens des dispositions du troisième alinéa du VI de l’article 60 de 
la loi du 23 février 1963 susvisée ; (…)

[Débet]
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Commentaire : Il ressort de la jurisprudence que les négligences d’un comptable dans 
la tenue d’un compte d’actifs, lorsqu’elles entraînent un défaut de justification du solde, 
peuvent être constitutives d’un manquant en monnaie ou en valeurs et sont susceptibles 
à ce titre d’engager la responsabilité du comptable. Cet arrêt démontre par ailleurs 
que s’il est vrai que la justification d’une somme supérieure à celle inscrite à l’actif 
conduit la Cour à ne pas engager la responsabilité du comptable (CC, 12 juillet 2018, 
Chambre départementale d’agriculture des Bouches-du-Rhône, Recueil p. 106), 
la sur-justification d’un solde particulier ne vient toutefois pas en déduction des défauts 
de justification d’autres écritures.

Sur l’absence de pièces justificatives constitutive d’un manquant en valeur, voir 
par exemple CC, 8 mars 2012, Chambre d’agriculture de la Guyane, Recueil p. 55 ; 
et CC, 24 janvier 2012, CBCM auprès des ministères économiques et financiers, 
Recueil p. 19.

Sur les conséquences d’un défaut de justification d’un solde comptable et sur 
l’existence ou non d’un manquant en deniers ou en valeurs, voir CC, 23 septembre 2020, 
Chambre régionale d’agriculture d’Auvergne-Rhône-Alpes, Recueil p. 110 ; CC, 
30 juillet 2018, DRFiP de Midi-Pyrénées et du département de Haute-Garonne, 
Recueil p. 121 ; CC, 31 juillet 2017, DDFiP du Val de Marne, Recueil p. 160 ; CC, 
10 juin 2015, DDFiP de la Lozère, Recueil p. 70.
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État. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Procédure collective. – 
Annulation d’un titre de recette. – Préjudice financier.

Un comptable n’avait pas déclaré une créance due par une société débitrice qui 
avait fait l’objet d’une procédure de sauvegarde, cette créance n’ayant été portée 
à sa connaissance que postérieurement au délai de deux mois après la publication 
du jugement même si son fait générateur se rattachait à un exercice antérieur.

La Cour a considéré que le comptable aurait dû formuler une demande de relevé 
de forclusion puisqu’il en avait encore la possibilité dans le cadre des délais légaux, 
quand bien même il jugeait faibles les chances de recouvrement.

Par ailleurs, la Cour a relevé que l’annulation ultérieure de la créance n’exonérait 
pas le comptable du manquement résultant de l’insuffisance de ces diligences, 
dès lors que cette annulation était fondée sur un motif ne remettant pas en cause 
l’existence de la créance.

Considérant que ce manquement avait causé un préjudice financier pour l’État, 
la Cour a constitué le comptable débiteur.

30 mars 2021 – 1re chambre. – Arrêt no S-2021‑0574. – Direction des créances 
spéciales du Trésor (DCST)

MM. Groper, conseiller maître, rapporteur, et Courtois, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur les faits et sur l’existence d’un manquement du comptable à ses obligations

52. Attendu qu’un titre de perception n° 26 813, émis le 22 juin 2017 au nom d’une 
société par actions simplifiée pour un montant de 277 466,77 € et correspondant 
à une somme due par un fournisseur à la Commission de régulation de l’énergie 
(CRE), dans le cadre d’un appel d’offres sur marché transitoire de gaz et d’électricité, 
n’avait pas été recouvré au 31 décembre 2017 ; que ce titre porte sur une créance 
dont le fait générateur, les consommations et montants facturés et encaissés sur 
les 3e et 4e trimestres 2016, est antérieur à la procédure de sauvegarde ouverte par 
jugement du 31 janvier 2017 ;

53. Attendu que la société débitrice a fait l’objet d’une procédure de sauvegarde 
ouverte par jugement du 31 janvier 2017, publié le 10 février suivant ; qu’un plan 
de sauvegarde a été arrêté par jugement du 20 février 2018, publié les 2 et 17 mars 2018 ;
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54. Attendu qu’il n’est pas contesté que la créance, née en 2016, soit avant 
le début de la procédure de sauvegarde, bien que le titre correspondant ait été émis 
après le jugement de sauvegarde, relève de l’alinéa 1er de l’article L. 622‑24 du code 
de commerce, devait être déclarée dans les deux mois de la publication du jugement 
ou, à défaut, faire l’objet d’une demande en relevé de forclusion dans le délai de six 
mois ; que le comptable a procédé à la déclaration de ladite créance le 26 juillet 2017, 
soit après expiration du délai de deux mois qui lui était ouvert pour effectuer cette 
démarche, déclaration qui a été de ce fait rejetée par ordonnance du 17 avril 2018 
du tribunal de commerce compétent ; que s’il n’est pas contesté que le comptable, 
qui ignorait l’existence de la créance avant l’émission du titre le 22 juin 2017, était de 
ce fait dans l’impossibilité matérielle de déclarer la créance dans le délai de déclaration 
qui s’achevait en l’espèce le 10 avril 2017, il n’a pas pour autant formulé de demande 
d’être relevé de la forclusion, dont le délai courait pourtant jusqu’au 10 août 2017 ;

55. Attendu que le comptable allègue qu’il n’était pas juridiquement en mesure 
d’obtenir un relevé de forclusion, au titre de l’un des deux motifs retenus par 
l’article L. 622‑26 du code de commerce qui permet d’accorder le relevé de forclusion 
aux créanciers seulement s’ils établissent que leur défaillance de production dans 
les délais légaux n’est pas due à leur fait, ou si elle est due à une omission lors 
de l’établissement de la liste des créanciers par la société faisant l’objet de la procédure 
de sauvegarde ;

56. Attendu qu’il n’est pas contesté qu’il était impossible au comptable d’apporter 
la preuve que la défaillance dans la production de la créance dans les délais légaux 
n’était pas due au fait de l’État ;

57. Attendu que s’agissant de la liste produite par la société débitrice au début de 
la procédure de sauvegarde, sur laquelle devait figurer la créance précitée puisqu’elle 
était née antérieurement, le comptable considère qu’il est probable que la créance y 
ait été omise, mais que « le défaut de mention d’un créancier sur la liste établie par 
le débiteur à l’ouverture de la procédure collective n’emporte pas automatiquement 
le relevé de forclusion », car « encore faut-il que le créancier démontre que c’est cette 
absence de mention qui a causé la forclusion, qu’il y a un lien de causalité » ; que 
le comptable, pour écarter un manquement de sa part, avance que « le DCST aurait 
eu des difficultés à convaincre le juge-commissaire que la défaillance du créancier 
était due à l’omission de la créance CRE sur la liste établie par le débiteur » parce 
que la CRE était suffisamment informée à la fois de la créance et de la situation de 
la société débitrice avec laquelle la Commission était en relations suivies ;
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58. Attendu toutefois qu’il n’est en l’espèce pas établi qu’une demande de relevé 
de forclusion fondée sur l’omission de la créance sur la liste des créanciers aurait été, 
dans tous les cas, rejetée ; qu’en omettant de demander d’être relevé de la forclusion, 
le comptable a, au cours de l’exercice 2017, manqué à ses obligations de diligences 
de recouvrement, ce qui a compromis le recouvrement de la créance ; qu’il y a donc 
lieu d’engager, du fait de ce manquement, la responsabilité de M. Y ;

59. Attendu qu’à la demande du comptable, ladite créance a fait l’objet d’un titre 
d’annulation du 4 avril 2019 à hauteur du même montant, l’objet du titre se référant 
« à la suite du rejet par le juge commissaire de la créance produite dans le cadre de 
la procédure collective » ; que, selon le comptable, l’annulation de la créance « lui 
conférait le statut de ‘créance irrécouvrable’ » et que « cette motivation ne remet 
pas en cause le bien-fondé de la créance » ni la prise en charge par le comptable 
du titre de perception ; que l’émission, postérieurement aux exercices sous jugement, 
et pour un motif que le comptable lui-même ne considère pas comme ayant fait 
disparaître la créance ni affecté sa prise en charge, est sans incidence sur l’obligation 
de recouvrement qui lui incombait ; que cette annulation en 2019 n’a donc pas fait 
disparaître le manquement commis en 2017 ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur l’absence de déclaration des créances en temps utile, voir CC, 
13 juin 2019, Centre national d’études spatiales, Recueil p. 108.

Sur l’obligation pour le comptable d’effectuer les diligences requises en cas 
de procédure collective sans préjuger des chances de recouvrement, voir CC, 
25 janvier 2013, Agence comptable des services industriels de l’armement, Recueil 
p. 27.
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Établissement public industriel et commercial.  – Prime.  – Pièces 
justificatives. – Absence de base juridique. – Manquement. – Préjudice 
financier.

Trois comptables successifs d’un établissement public industriel et commercial 
avaient versé des « primes aux auteurs » sur le fondement d’une note technique 
ancienne sans fondement législatif, réglementaire ou conventionnel. Les comptables 
n’ayant pas exigé de pièce justificative en établissant suffisamment la base juridique, 
la Cour a considéré que leur responsabilité personnelle et pécuniaire était engagée. 
Toutefois, la Cour n’a pas reconnu de préjudice financier à l’encontre de l’établissement, 
considérant que l’existence de cette prime et les critères de son versement comportaient 
les caractéristiques d’un droit d’usage suffisamment établi pour écarter le risque 
d’un paiement indu.

8 avril 2021 – 4e chambre. – Arrêt no S-2021‑0608. – Office national d’études et 
de recherches aérospatiales (ONERA)

MM. Mairal, conseiller maître, rapporteur, et Rolland, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

7. Attendu que dans le même courrier susvisé, M. Z considère que la prime 
d’auteur relèverait d’un « droit d’usage » et que la circonstance que ladite prime 
remplirait bien les conditions cumulatives d’un tel droit à savoir « constance », 
« généralité » et « fixité » suffirait pour que le comptable dût procéder à sa liquidation, 
quand bien même les pièces justificatives requises pour ce type de dépenses feraient 
défaut, puisque le respect de l’usage, une fois acquis et non dénoncé par l’employeur, 
revêtirait un caractère obligatoire ;

8. Attendu que les pièces justificatives ont, par nature, un caractère écrit ; qu’ainsi, 
les éléments apportés à décharge sur le caractère dû de ce paiement au regard d’un 
usage non écrit qui serait toujours en vigueur à ce jour sont inopérants au stade 
du constat d’un manquement des comptables à leurs obligations ; qu’ils pourront, 
en revanche, être examinés ci-après pour déterminer l’existence ou non d’un préjudice 
financier pour l’ONERA ; (…)

En ce qui concerne les exercices 2014, 2015 et 2016 (…)

11. Attendu qu’au cas d’espèce, compte tenu des caractéristiques de l’ONERA, 
le choix des comptables de se référer à la nomenclature des pièces justificatives annexée 
à l’instruction codificatrice n° 02‑072-M95 du 2 septembre 2002 portant réglementation 
budgétaire, financière et comptable des établissements nationaux à caractère industriel 
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et commercial apparaît cohérent ; que toutefois ladite nomenclature prévoit que soit 
produites pour ce type d’indemnités les pièces justificatives suivantes :

« – une décision générale portant création de prime ;

	– diverses indemnités : en l’absence de texte particulier, application des règles 
de droit commun » ;

12. Attendu que le comptable n’était pas en possession d’une décision générale 
portant création de la prime incriminée, puisque la note du 20 décembre 1953 
susmentionnée constituait une simple note technique d’information ne créant pas par 
elle-même la prime ; qu’il ne disposait donc d’aucune référence en matière de textes 
législatifs, règlementaires ou conventionnels justifiant l’existence et le paiement de 
la prime litigieuse ;

En ce qui concerne les exercices 2017, 2018 et 2019

13. Attendu qu’au cours desdits exercices, l’arrêté du 13 avril 2016 susvisé 
s’appliquait à l’ONERA ; qu’il prévoyait pour ce type de dépense[1] que soit produits 
par l’ordonnateur :

« 1. Une décision individuelle d’attribution ;

2. Un état liquidatif et nominatif faisant référence au texte institutif de l’indemnité 
et l’arrêté fixant le(s) taux en vigueur ;

3. Pour les agents contractuels : mention au contrat » ;

14. Attendu que l’arrêté de 2016 précité mentionne qu’un état liquidatif signé par 
le gestionnaire de personnel vaut, le cas échéant, décision d’attribution ; qu’il peut 
être considéré que la liste de bénéficiaires de la prime susmentionnée faisait office 
de décision individuelle d’attribution, normalement signée par l’ordonnateur ; qu’en 
revanche, faisait défaut la pièce n° 2, qui doit notamment indiquer la référence du ou 
des textes constituant la base juridique de l’indemnité litigieuse et, pour les agents 
contractuels, la pièce n° 3, la prime n’étant pas mentionnée dans les contrats ainsi 
que M. Z l’a confirmé lors de l’audience publique du 11 mars 2021 ;

15. Attendu qu’en présence de pièces justificatives insuffisantes, les comptables 
mis en cause avaient obligation de refuser d’ouvrir leur caisse ; qu’en s’abstenant 

[1]  Cf. Chapitre 3 « Dépenses de personnel », paragraphe 3.6. « Indemnités », sous paragraphe 3.6.1. 
« Cas général : indemnités forfaitaires liées à un grade ou une fonction, indemnités de rendement, 
indemnités de sujétion etc.… ».
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de le faire, ils ont commis un manquement à leurs obligations de contrôle ; qu’il 
y a donc lieu d’engager la responsabilité personnelle et pécuniaire de M. X pour 
les exercices 2014 à 2017 (au 18 octobre), de Mme Y du 19 octobre au 1er novembre 2017 
et de M. Z au titre des exercices 2018 et 2019 ; (…)

18. Attendu que la notion de droit d’usage en matière de primes relève d’une 
construction jurisprudentielle ; que l’usage est défini comme une pratique répétée d’un 
employeur marquant sa volonté de reconnaître ou d’attribuer certains avantages aux 
salariés de l’entreprise ; que la Cour de cassation a jugé qu’une prime d’usage devait 
présenter les caractères de constance, de généralité et de fixité ; que, par constance, 
il convient d’entendre un avantage accordé à plusieurs reprises ; que la généralité vise 
un avantage non individuel qui doit bénéficier à l’ensemble du personnel, à un groupe ou 
à une catégorie déterminée de salariés et que la prime enfin doit présenter un caractère 
de fixité dans son montant ou dans son mode de calcul ;

19. Attendu que, dans ses conclusions susvisées, la Procureure générale considère 
« qu’une prime au mérite attribuée discrétionnairement par un comité de lecture 
en fonction des productions des bénéficiaires ne saurait, quelle que soit son ancienneté, 
avoir le caractère d’automaticité permettant à un agent de s’en prévaloir même 
sans texte » ;

20. Attendu qu’au cours de l’audience publique et dans la note qu’il a remise à l’occasion 
de celle-ci, M. Z a complété son argumentation sur le droit d’usage en invoquant 
une jurisprudence de la Cour de cassation selon laquelle une prime payée en vertu 
d’un engagement unilatéral de l’employeur constitue un élément du salaire qui devient 
obligatoire, peu important à cet égard son caractère variable ;

21. Attendu qu’au cas d’espèce, l’invocation d’un droit d’usage par le comptable vise 
à justifier l’existence d’un fondement juridique des paiements incriminés ; qu’il n’est 
pas contesté que la prime incriminée répond aux critères de constance et d’ancienneté 
autorisant à discerner l’existence d’un droit d’usage ; que ladite prime est attribuée 
par la direction de l’ONERA sur la base d’un engagement unilatéral tel qu’il ressort 
de la note du 20 décembre 1953 susmentionnée ;

22. Attendu qu’il ressort du dossier que, d’une part, le versement des primes d’auteur 
incriminées était une pratique ancienne, constante et notoire dans un établissement 
soumis au droit privé pour la gestion de son personnel ; que, d’autre part, le versement 
de cette prime qui repose sur un engagement unilatéral de la direction de l’ONERA 
est devenu obligatoire pour tout auteur d’articles, de publications ou de notes techniques 
retenus par le comité de lecture, sans qu’il soit besoin de déterminer si son montant 
revêt ou non un caractère fixe ou automatique ; que dès lors, en dépit de l‘absence 
de fondement légal, réglementaire ou conventionnel, eu égard à cet usage d’entreprise, 
le caractère indu de ce versement n’est pas établi ; qu’il doit être considéré en l’espèce que 
le manquement des comptables n’a pas causé de préjudice financier à l’établissement ; (…)

[Somme non rémissible]
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Commentaire : Le personnel de l’ONERA étant régi par le droit privé, la Cour a recours à 
la qualification de droit d’usage, construction jurisprudentielle reposant sur les critères 
de généralité, de constance et de fixité, pour retenir que le versement de la prime 
incriminée ne portait pas préjudice à l’établissement. Si elle s’appuie sur sa jurisprudence 
antérieure – dans l’arrêt Ubifrance du 30 janvier 2017, la Cour avait noté l’existence 
d’un usage d’entreprise pour ne pas retenir de préjudice financier – la Cour écarte 
le critère de la fixité du montant ou du mode de calcul, employé par la Cour de cassation 
(Cass. soc., 11 janvier 2017, n° 15‑15.819 ; Cass. soc., 13 mars 1996, n° 93‑40.782), 
comme un élément indispensable à la qualification de droit d’usage. Le comptable 
public, qui n’est pas juge de la légalité des actes administratifs, engage sa responsabilité 
personnelle et pécuniaire en dépenses dès lors qu’il n’a pas exercé les contrôles qui 
lui sont assignés par la réglementation. Il doit donc contrôler la validité de la créance 
en exigeant les pièces écrites en portant fondement juridique, même en présence 
d’un droit d’usage (voir aussi CC, 9 février 2021, Université Paris-IV, présent Recueil 
p. 38). Pour le cas où une convention de branche renvoyant aux accords locaux 
valide un droit d’usage concernant une indemnité ou un remboursement pour l’achat 
de vêtements professionnels, cf. CC, 13 juillet 2021, Grand Port maritime de Rouen, 
présent Recueil p. 105.

La CDBF s’est explicitement fondée à plusieurs reprises sur des usages, mais 
en général pour les inclure parmi les règles d’exécution des dépenses et les retenir 
à charge  : ainsi un usage professionnel applicable à une association (CDBF, 
7 décembre 1994, Comité départemental du tourisme de la Gironde, Recueil p. 147) 
ou les usages prudentiels en vigueur dans la profession financière et bancaire (CDBF, 
24 février 2006, Société Altus Finance, 2e arrêt, Recueil p. 74). La CDBF a également 
tenu compte de « coutumes » au titre de l’appréciation des circonstances, à propos 
du versement de primes irrégulières, difficiles à remettre en cause (« coutume 
tacitement tolérée »), CDBF, 3 décembre 1985, Direction des Monnaies et médailles).
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Établissement public hospitalier. – Déficit. – Régularisation. – Appel 
du comptable. – Infirmation.

Le comptable d’un centre hospitalier avait été constitué débiteur par la chambre 
régionale des comptes d’une somme non apurée dans le délai légal. Il avait néanmoins 
justifié avoir comblé de ses propres deniers, avant la date d’audience, le déficit constaté. 
La Cour, en appel, a infirmé le jugement après avoir rappelé que le rétablissement 
de la caisse revêt un caractère exonératoire de toute responsabilité personnelle et 
pécuniaire du comptable dès lors qu’il est intervenu avant le prononcé du jugement.

8 avril 2021 – 4e chambre. – Arrêt d’appel no S-2021‑0607. – Centre hospitalier 
d’Antibes (Alpes-Maritimes)

MM. Bonnaud, conseiller maître, rapporteur, et Berthomier, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

1. Attendu que, par le jugement dont est élevé appel, la chambre régionale 
des comptes Provence-Alpes-Côte d’Azur a constitué M. X, comptable du centre 
hospitalier d’Antibes, débiteur de la somme de 887,37 €, correspondant à cinq 
inscriptions au compte 429 non apurées ou irrégulièrement apurées ;

2. Attendu que l’appelant demande l’annulation de ce  jugement au motif 
qu’il a apuré les écritures par un versement de ses propres deniers dans la caisse 
de l’établissement ; (…)

Sur le fond

4. Attendu que l’appelant fait valoir qu’il a préalablement au jugement contesté, 
comblé de ses propres deniers le déficit que la chambre a mis à sa charge ; qu’il 
produit à l’appui de sa requête une preuve de l’émission d’un chèque de 887,37 € 
sur son compte bancaire « afin de solder le compte 429 » et la preuve du débit de 
ce chèque de son compte à la date du 9 février 2020, « donc avant la date de l’audience 
publique » ; qu’il joint à sa requête les éléments comptables issus de l’application Hélios 
prouvant, selon lui, l’encaissement de son chèque, apurant le solde du compte 429, 
à la date du 5 février 2020 ; qu’il en conclut que l’attendu n° 6 du jugement attaqué 
est « manifestement contraire à la réalité » ;

5. Attendu que M. X justifie suffisamment par ces pièces avoir comblé de ses deniers 
personnels, avant le prononcé du jugement susvisé du 9 octobre 2020, le déficit ayant 
conduit la chambre régionale des comptes Provence-Alpes-Côte d’Azur à le constituer 
débiteur ; que le rétablissement de la caisse revêt un caractère exonératoire de toute 
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responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable dès lors qu’il est intervenu 
avant le prononcé du jugement ; que c’est donc à tort que la chambre régionale 
des comptes Provence-Alpes-Côte d’Azur n’en a pas tenu compte ; (…)

[Infirmation]

Commentaire : La Cour fait application de sa jurisprudence traditionnelle dégageant 
la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable dès lors que le rétablissement 
de caisse est intervenu avant jugement cf. pour un exemple récent CC, 20 juillet 2017, 
SIST de Formiguères et Capcir, Recueil p. 150. En situant « avant le prononcé 
du jugement » la limite de ce rétablissement à l’initiative du comptable elle va plus 
loin que la solution retenue dans l’arrêt CC, 19 novembre 2015, SYCODEC, Recueil 
p. 135 qui constatait une régularisation « avant la notification du réquisitoire ».



58	 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC�

Commune. – Appel du  comptable. – Notification. – Délai d’appel. – 
Urgence. – Irrecevabilité.

Le comptable d’une commune avait relevé appel d’un jugement de chambre 
régionale des comptes dans un délai supérieur aux deux mois suivant sa notification. 
Cette notification lui avait été adressée sur son lieu de travail, conformément à 
la procédure pour un comptable en fonctions. Le comptable avait justifié la recevabilité 
de sa requête au motif qu’étant en congé à la date à laquelle son service avait accusé 
réception de la notification, il avait établi un autre accusé de réception à la date 
à laquelle, selon ses dires, il en avait pris connaissance. Incidemment, la notification 
réglementaire était intervenue le lendemain de l’expiration de la période de prorogation 
des délais de procédure adoptée par l’ordonnance n° 2020‑306 du 25 mars 2020 
relative à la prorogation des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire 
et à l’adaptation des procédures pendant cette même période.

La Cour a considéré que la requête du comptable était irrecevable, le comptable 
étant réputé avoir reçu notification du jugement à la date de son accusé réception 
libellé à son nom par son propre service. Au surplus, la date à laquelle le comptable 
avait dit avoir pris connaissance du jugement lui permettait encore d’agir dans 
les délais réglementaires.

8 avril 2021 – 4e chambre. – Arrêt d’appel no S-2021‑0605. – Commune de Mont-
de-Marsan

M. Bonnaud, conseiller maître, rapporteur, et Mme Latournarie-Willems, conseillère 
maître, réviseure

LA COUR, (…)

3. Attendu qu’en vertu des dispositions de l’article L. 242‑6 du code des juridictions 
financières, le comptable peut faire appel devant la Cour des comptes de toute décision 
juridictionnelle rendue par la chambre régionale des comptes ; qu’aux termes du premier 
alinéa de l’article R. 242‑23 du même code, « L’appel doit être formé dans le délai 
de deux mois à compter de la notification du jugement ou de l’ordonnance » ; qu’en 
vertu du I de l’article 1er de l’ordonnance du 25 mars 2020 susvisée, les dispositions 
générales relatives à la prorogation des délais qu’édicte ce texte sont applicables aux 
délais et mesures qui ont expiré ou qui expirent entre le 12 mars 2020 et le 23 juin 2020 
inclus ; qu’aux termes de l’article 2 du même texte, « Tout acte, recours (…) prescrit 
par la loi ou le règlement à peine de (…) forclusion (…) et qui aurait dû être accompli 
pendant la période mentionnée à l’article 1er sera réputé avoir été fait à temps s’il 
a été effectué dans un délai qui ne peut excéder, à compter de la fin de cette période, 
le délai légalement imparti pour agir, dans la limite de deux mois » ;
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4. Attendu qu’il ressort des pièces du dossier que le jugement attaqué a été transmis 
au comptable appelant par un courrier recommandé de la direction départementale 
des finances publiques des Landes, daté du 18 juin 2020 ; que l’accusé de réception 
de cette notification, libellé au nom de « M. X », est daté du 24 juin 2020 ; que toutefois, 
sur le coupon à renvoyer figurant sur le courrier susmentionné du 18 juin 2020 de 
la direction départementale des finances publiques des Landes comme au cours 
de l’instruction, le comptable appelant a déclaré n’avoir reçu le jugement attaqué que 
le 27 juillet 2020 « à [son] retour de vacances suite au retard dans la distribution 
du courrier à cause de la crise de la COVID 19 » ; que néanmoins, l’appelant ne 
conteste ni que le pli contenant le jugement attaqué est valablement parvenu au 
service commun du courrier du ministère des finances à Marseille dont relevait 
son propre service, ni que l’accusé de réception est libellé à son nom ; que dès lors, 
M. X est réputé avoir reçu notification du jugement attaqué dans son service à 
la date de l’accusé de réception, soit le 24 juin 2020 ; qu’à cette date, la prorogation 
des délais pendant la période d’urgence sanitaire, prévue par les dispositions précitées 
de l’article 2 de l’ordonnance du 25 mars 2020 susvisée, n’était plus applicable ; qu’au 
surplus, à la date à laquelle le comptable dit avoir eu connaissance de ce courrier, 
le 27 juillet 2020, il lui était loisible de relever appel de ce jugement dans les délais 
réglementaires ; qu’il suit de là que l’appel interjeté par M. X plus de deux mois après 
la notification du jugement est tardif et, dès lors, irrecevable ; (…)

[Irrecevabilité]

Commentaire : La Cour donne droit à l’application classique et stricte des délais 
de recevabilité de l’appel. Il convient de rappeler que la notification des jugements 
a désormais lieu, dans le cas général, sous couvert des directeurs départementaux 
ou régionaux des finances publiques et « par voie électronique ou, par exception, 
par tout autre moyen probant » ainsi qu’en dispose l’article D. 242‑34 du code 
des juridictions financières, ce qui devrait réduire l’invocation de délais postaux 
par les requérants. Reste que, par exemple en cas de grève, la jurisprudence de 
la Cour peut tenir compte d’un « délai d’acheminement postal anormalement long » 
(CC, 29 septembre 2011, Commune de Koné). La lecture qui est donnée par la Cour 
de l’ordonnance n° 2020‑306 du 25 mars 2020, relative à la prorogation des délais 
échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant 
cette même période, confirme son applicabilité aux procédures du code des juridictions 
financières, dans le cadre de la rédaction très large de son article 2.
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Université.  – Créance non recouvrée.  – Diligences du  comptable.  – 
Admission en non-valeur. – Créance manifestement irrécouvrable. – Réserve 
sur la gestion du prédécesseur. – Préposé. – Transaction. – Indemnisation 
du fait du comptable. – Validité de la créance. – Pénalité de retard.

L’agent comptable d’une université avait admis plusieurs créances non recouvrées 
en non-valeur sans en conserver justification. La Cour a considéré que sa responsabilité 
n’était pas engagée dès lors que les chances de remboursement étaient sérieusement 
compromises ou les coûts de recouvrement disproportionnés.

À l’égard d’une autre créance née sous sa gestion, la comptable qui lui avait succédé 
sans émettre de réserve s’était engagée dans une procédure transactionnelle, sans 
l’aval de l’université, par l’intermédiaire d’une préposée placée sous son autorité. 
La Cour a considéré que sa responsabilité personnelle et pécuniaire était engagée 
au titre de la somme de la créance implicitement remise au débiteur.

Enfin, le comptable avait omis de verser l’échéance annuelle d’un emprunt 
bancaire, entraînant de ce fait la facturation de pénalités de retard, que le comptable 
a couvertes de la caisse de l’université sans mandat. La Cour a retenu sa responsabilité 
au double titre de la dépense d’indemnisation d’un tiers, survenue par son fait (retard 
de paiement d’une échéance qui ne nécessitait pas d’ordonnancement préalable), 
et d’une dépense réalisée sans ordonnancement préalable (pénalités de retard).

13 avril 2021 – 3e chambre. – Arrêt no S-2021‑0699. – Université Paris I Panthéon 
Sorbonne

Mme Smaniotto-Gruska, conseillère référendaire, rapporteure, et M. Metzger, conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 2, soulevée à l’encontre de M. X au titre de l’exercice 2015 (…)

Sur l’existence d’un manquement (…)

24. Attendu que s’il peut être reproché au comptable d’avoir suspendu 
le recouvrement de la somme de 2 000 euros (chèque revenu impayé) au seul vu 
du dépôt par la débitrice d’un dossier de surendettement, il ressort des éléments 
du dossier, et notamment de la proposition de la débitrice de rembourser sa dette à raison 
de 20 euros par mois pendant plus de huit années, que les chances de recouvrement 
étaient sérieusement compromises à la date de l’admission en non-valeur et qu’il n’y 
a dès lors pas lieu d’engager la responsabilité du comptable à ce titre ;
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25. Attendu qu’en l’espèce certaines créances, bien que probablement recouvrables, 
ont pu être admises en non-valeur dès lors que leur recouvrement aurait exigé 
des diligences dont le coût aurait été disproportionné au regard de la créance ; qu’ainsi, 
il n’y a pas lieu d’engager la responsabilité du comptable à raison du non-recouvrement 
de la somme de 136,50 euros (reliquat impayé de droits d’inscription) ; (…)

Sur la charge n° 3, soulevée à l’encontre de M. X et Mme Y au titre des exercices 2013 
à 2016 (…)

Créance sur M. F. (…)

42. Attendu que les comptables dégagent leur responsabilité s’ils apportent la preuve 
que leurs diligences en vue du recouvrement de recettes ont été adéquates, complètes 
et rapides dans les circonstances particulières de chaque affaire ; que, dans le cas 
d’espèce, le recouvrement a été compromis du fait du retard mis dès l’origine dans 
la poursuite du recouvrement lequel s’est résolu six mois après transmission à l’huissier 
par l’impossibilité de recouvrer la créance du fait de l’absence du débiteur ; que M. X 
a ainsi engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire au titre du recouvrement 
pour insuffisance de diligences ;

43. Attendu que la  responsabilité de Mme Y doit être dégagée à  raison 
du non-recouvrement de la créance admise en non-valeur le 7 novembre 2015, 
l’irrécouvrabilité de la créance étant antérieure à sa prise de fonction ;

Créance sur M. M.

44. Attendu que, eu égard aux diligences effectuées par M. X et par les huissiers 
mandatés par lui afin d’exécuter le recouvrement forcé de la créance sur M. M, il n’est 
pas démontré que le recouvrement de la créance résiduelle soit 3 911,35 euros était 
définitivement compromis à la date de prise de fonction de Mme Y, les difficultés 
financières du débiteur ne lui interdisant pas de proposer un plan de remboursement 
échelonné ;

45. Attendu que Mme Y a pris en charge les opérations du poste comptable 
sans émettre de réserves sur la gestion de son prédécesseur ; qu’il lui appartenait 
de poursuivre le recouvrement des créances prises en charge par des diligences 
rapides, adéquates et complètes ;

46. Attendu, au contraire, qu’en acceptant un versement pour solde de tout 
compte inférieur à la créance de l’établissement, Mme Y, dont la responsabilité 
s’étend aux actes des agents et préposés placés sous son autorité, s’est engagée 
avec le débiteur dans une procédure de nature transactionnelle qui ne relève que 
de la compétence de l’université ; qu’en décidant ainsi de cesser toutes poursuites 
à l’encontre du débiteur, elle a obéré définitivement les possibilités de recouvrement 
de cette créance ;
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47. Attendu, en l’espèce, que la circonstance que la décision ait été prise par 
une préposée non habilitée du poste comptable ne suffit pas à dégager la responsabilité 
de la comptable qui, aux termes de l’article 60 alinéa III de la loi du 23 février 1963, 
est responsable de toutes les opérations du poste comptable qu’elle dirige ; que 
Mme Y a en conséquence engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire à raison 
du non-recouvrement du solde de la créance implicitement remis au débiteur 
soit 1 902,06 euros, admise en non-valeur en 2016 ; (…)

Sur la charge n° 5, soulevée à l’encontre de M. X au titre de l’exercice 2015 (…)

Sur les manquements

Omission du comptable conduisant à indemniser un tiers

78. Attendu, d’une part, que l’omission par le comptable de l’échéance 2015 
est avérée, un avis de la banque, annonçant la pénalité, ayant été reçu le 17 février ; 
que s’agissant d’un emprunt à taux fixe comportant un échéancier arrêté sur 30 ans, 
le calendrier des remboursements ne comporte aucun aléa qui puisse expliquer 
cette omission tant sur les montants que sur les dates de paiement ; que l’omission 
de M. X, qui n’a pas payé l’annuité en capital à son échéance de 2015, a entraîné 
une faute contractuelle, dont l’indemnisation est à la charge de l’université, et qui 
est la seule cause de la facturation de pénalités de retard à l’établissement public ;

79. Attendu qu’il apparaît qu’en payant la pénalité exigée par l’organisme financier 
prêteur, M. X s’est bien trouvé dans la situation où, à la suite d’une omission de 
son fait, l’université a été contrainte d’indemniser ledit organisme prêteur en lui réglant 
la pénalité contractuellement exigible ; que M. X a ainsi engagé sa responsabilité 
en application de la disposition de l’article 60-I de la loi du 23 février 1963 susvisée, 
aux termes de laquelle la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable 
se trouve engagée dès lors que « par [son] fait, l’organisme public a dû procéder 
à l’indemnisation d’un autre organisme public ou d’un tiers » ;

Contrôles de la régularité de la dépense

80. Attendu, d’autre part, que si, en  application de la  lettre-circulaire 
n° DAF/20090002B du 17 février 2009 de la ministre de l’Enseignement supérieur 
et de la recherche et du ministre du Budget, des comptes publics et de la fonction 
publique, et de l’instruction n° 10‑003-M9 du 29 janvier 2010, le remboursement 
du capital et des intérêts d’emprunts est une dépense payable par liquidation directe 
sans ordonnancement préalable, il n’en va pas de même des pénalités de retard ;

81. Attendu qu’il convient d’écarter le moyen présenté par M. X, selon lequel 
la transmission par la directrice générale de la facture de la banque à l’agence 
comptable vaudrait autorisation implicite de payer de la part de l’ordonnateur ; que 
la simple transmission d’une facture ne saurait être assimilée à un mandat de payer 
et n’est pas suffisante pour autoriser le comptable à ouvrir sa caisse ;
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82. Attendu qu’il était de la responsabilité de l’agent comptable de se tourner 
vers l’ordonnateur pour obtenir l’ordonnancement formel de la facture de pénalités 
présentée par la banque ; qu’en procédant au paiement sans ordre de payer, et sans 
disposer d’aucune pièce justificative endossée par l’ordonnateur, M. X a doublement 
manqué à ses obligations de contrôle, portant sur la qualité de l’ordonnateur et 
subsidiairement sur la validité de la dette, et qu’il a engagé sa responsabilité personnelle 
et pécuniaire à raison du paiement en cause ;

Sur l’existence d’un préjudice financier
Omission du comptable conduisant à indemniser un tiers
83. Attendu qu’aux termes du troisième alinéa du VI de l’article 60 de la loi 

du 23 février susvisée, « lorsque […], par le fait du comptable public, l’organisme public 
a dû procéder à l’indemnisation d’un autre organisme public ou d’un tiers ou a dû 
rétribuer un commis d’office pour produire les comptes, le comptable a l’obligation 
de verser immédiatement de ses deniers personnels la somme correspondante » ;

84. Attendu ainsi il y a lieu de constituer M. X débiteur de l’université Paris I 
Panthéon-Sorbonne pour la somme de 11 166,85 euros ; que conformément aux 
dispositions de l’article 60-VIII de la loi du 23 février 1963 précitée, ces sommes porteront 
intérêt au taux légal à compter du premier acte de mise en jeu de la responsabilité, 
qu’il y a lieu de fixer à la date de réception de la notification du réquisitoire introductif 
de l’instance, le 23 décembre 2019 ; (…)

[Débet]

Commentaire : La Cour fait application de sa jurisprudence classique en matière 
de diligences du comptable, en n’engageant pas sa responsabilité personnelle et 
pécuniaire en recettes concernant des créances non recouvrées admises en non-valeur 
lorsque le coût de recouvrement en est disproportionné (voir aussi au présent Recueil, 
CC, 9 février 2021, Université Paris-IV, p. 38). En revanche, la Cour retient 
la responsabilité du comptable pour une démarche transactionnelle engagée par 
un préposé du comptable sans mandat de l’ordonnateur (sur ce dernier point cf. CC, 
31 mai 2017, Agence nationale pour la rénovation urbaine, Recueil p. 115).

Le cas constitue également un exemple rare de mise en œuvre de la responsabilité 
personnelle et pécuniaire en vertu de l’alinéa I-3 de l’article 60 de la loi de finances 
du 23 février 1963 : l’indemnisation d’un tiers du fait d’une omission du comptable. L’omission 
de versement d’une échéance d’emprunt de la part du comptable entraîne sa responsabilité 
sur l’ensemble de ses conséquences. Dans le même sens, la responsabilité d’un comptable 
aurait pu être engagée pour indemnisation de l’Urssaf du fait de l’omission de règlement 
des cotisations, voir CC, 16 octobre 2015, GIP Bretagne environnement, Recueil p. 114.

Cet arrêt a fait l’objet d’un pourvoi en cassation en cours d’instruction par le Conseil d’État.
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Syndicat mixte. – Délibération. – Acte exécutoire. – Contrôle de légalité.

Afin de permettre le versement d’une indemnité aux agents d’un syndicat mixte, 
son organe délibérant avait pris une délibération sur le fondement d’un décret 
abrogé. Le comptable ayant procédé au paiement de l’indemnité sur le fondement 
de cette délibération, le ministère public en a déduit qu’il avait payé la dépense 
en l’absence de délibération valide. La chambre a rappelé que, n’ayant pas été 
abrogée par l’assemblée délibérante ni annulée par le juge administratif, ladite 
délibération demeurait exécutoire au moment du paiement par le comptable.

29 avril 2021 – CRC Normandie. – Jugement no 2015‑05. – Syndicat mixte de 
la base plein air et de loisirs de Léry-Poses (Eure)

MM. Pasquet, premier conseiller, rapporteur, et La Marle, président de section, réviseur

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

Attendu que l’ordonnateur a transmis une délibération du comité syndical 
du 12 mai 2011 qui, selon lui, justifierait les paiements en litige, ainsi qu’un arrêté 
individuel d’attribution du 7 janvier 2014 ;

Attendu que le ministère public fait observer que la délibération du 12 mai 2011 
a été adoptée sous l’empire du décret n° 97‑1223 du 26 décembre 1997, qui a été 
abrogé par l’article 4 du décret n° 2017‑829 du 5 mai 2017 ; qu’il en déduit que 
le comptable a procédé au paiement d’une prime dépourvue de fondement juridique 
compte tenu de l’abrogation du décret instituant cette indemnité, et au regard d’une 
délibération adoptée sous l’empire du texte abrogé ;

Attendu que si l’article 20 de la loi n° 83‑634 du 13 juillet 1983 exige que 
les indemnités versées aux fonctionnaires soient instituées par un texte législatif ou 
réglementaire, il n’appartient cependant pas au comptable public d’une collectivité 
ou d’un établissement public local de s’assurer du respect de ce principe général ; 
qu’il ne peut subordonner son paiement, s’agissant de la production des justificatifs, 
qu’au contrôle de la présence des pièces prévues par la nomenclature annexée 
à l’article D. 1617‑19 du code général des collectivités territoriales ; que si, comme 
le souligne le ministère public dans ses conclusions susvisées, l’abrogation d’un texte 
a pour effet de faire sortir l’acte annulé de l’ordonnancement juridique, tel n’était pas 
le cas de la délibération et de l’arrêté versés au dossier, qui demeuraient exécutoires 
à la date des paiements ;

Attendu qu’il ne saurait dès lors être fait grief au comptable d’avoir pris en charge 
la dépense en cause en l’absence de délibération ; (…)

[Débet ]
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Commentaire : Il est de jurisprudence constante du Conseil d’État que le contrôle par 
le comptable des pièces justificatives ne peut s’apparenter à un contrôle de légalité. 
Cf. CE, 5 février 1971, Sieur Balme, Recueil Lebon p. 105 ou CE, 8 décembre 2000, 
Mme Kammerer - Commune de Villers-les-Nancy, Recueil Lebon p. 597, ou plus 
récemment CE, 13 novembre 2019, ONEMA, Recueil p. 145.
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Appel du ministère public. – Procédure contradictoire. – Motivation. – 
Rémunération accessoire. – Somme non rémissible. – Contrôle sélectif 
de la dépense. – Contrôle hiérarchisé de la dépense.

Une chambre régionale des comptes avait engagé la responsabilité personnelle 
et pécuniaire du comptable d’un établissement public d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes pour avoir payé plusieurs primes et indemnités en l’absence 
des pièces justificatives prévues par la nomenclature, mettant à sa charge une somme 
non rémissible inférieure au plafond applicable.

Le procureur financier près la chambre régionale des comptes avait alors interjeté 
appel de ce jugement. Il demandait à la Cour l’annulation des dispositions fixant 
le montant de la somme non rémissible et l’infirmation de la disposition constatant 
le respect des règles du contrôle sélectif de la dépense.

Sur la régularité de la procédure, la demande du ministère public d’apprécier 
les circonstances de certains manquements pour fixer la somme non rémissible 
à l’encontre du comptable n’ayant été ni discutée ni évoquée, la Cour a jugé que 
les principes du contradictoire et de la motivation du jugement n’avaient pas été 
respectés.

Statuant sur le respect des règles de contrôle sélectif de la dépense, la Cour 
a rappelé que ce dernier constituait une dérogation au contrôle exhaustif des dépenses, 
qui restait applicable pour toutes les dépenses non expressément mentionnées dans 
le plan de contrôle sélectif.

Statuant enfin sur les  circonstances dans lesquelles sont intervenus 
les manquements, elle a jugé que l’absence répétée de respect du plan de contrôle 
hiérarchisé constituait une circonstance aggravante. Elle a toutefois regroupé 
les charges et imposé au comptable le versement d’une somme non rémissible.

6 mai 2021 – 4e chambre. – Arrêt d’appel no S-2021‑0883. – Établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes »Les Signolles » à Ajain (Creuse)

M. Vallernaud, conseiller maître, rapporteur, et Mme Moati, présidente de chambre, 
conseillère maître, réviseure

LA COUR, (…)

Sur la régularité de la procédure

8. Attendu que le procureur financier soutient, ce que la lecture de ses conclusions 
sur le rapport à fin de jugement des comptes pour l’exercice 2015 de l’EHPAD 
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« Les Signolles » à Ajain confirme, qu’il avait invité la chambre à relever que M. X 
n’avait « pas fait état de circonstances de l’espèce à décharge susceptibles de moduler 
à la baisse la somme non rémissible », que la circonstance que les paiements en cause 
auraient dû faire l’objet d’un contrôle exhaustif constituait « un élément défavorable 
à [une telle] modulation » et que « la récurrence et la répétition des paiements 
irréguliers, dans un contexte de défaut généralisé de contrôle des indemnités, était 
une circonstance motivant l’application du plafond » ;

9. Attendu qu’aucune analyse des circonstances dont l’appréciation a conduit 
les premiers juges à mettre à la charge de M. X une somme représentant 80 % 
du plafond applicable de 265,50 € compte tenu du montant du cautionnement 
du poste comptable (177 000 €) ne figure dans la motivation du jugement rendu par 
la chambre le 28 février 2020 ; que son dispositif précise seulement, à l’article 1er, 
qu’elle a été fixée à 212 € « afin de tenir compte des circonstances de l’espèce » ; 
qu’en s’abstenant de discuter les arguments soulevés par le procureur financier au 
soutien de sa proposition de fixer au plafond la somme mise à la charge de M. X 
d’une part, et d’expliciter d’autre part la raison pour laquelle il y avait lieu de la fixer 
à un montant inférieur, la chambre a entaché son jugement d’un manquement aux 
règles du contradictoire et d’un défaut de motivation qui justifient son annulation ; (…)

[Annulation]

Sur les circonstances dans lesquelles sont intervenus les manquements visés 
dans les charges nos 1, 2, 3 et 5 (…)

13. Attendu que dans ses conclusions sur le rapport à fin de jugement des comptes 
pour l’exercice 2015 de l’EHPAD « Les Signolles » à Ajain, le procureur financier 
a invoqué trois arguments au soutien de sa proposition de mettre à la charge 
du comptable une somme non rémissible d’un montant égal au plafond réglementaire ; 
qu’il a d’abord considéré que « la question des dispositifs de contrôle sélectifs et de 
leur ambiguïté d’interprétation », évoquée par M. X dans sa réponse au réquisitoire, 
ne constituait pas une circonstance susceptible d’être prise en compte à décharge et 
qu’il fallait donc considérer que le comptable n’en avait évoqué aucune ; qu’il a ensuite 
invoqué, comme des éléments circonstanciels justifiant également la fixation au plafond 
de la somme non rémissible, d’une part, « la récurrence et la répétition des paiements 
irréguliers, dans un contexte de défaut généralisé de contrôle des indemnités » et, 
d’autre part, le non-respect du plan de contrôle hiérarchisé de la paye, qui prévoyait 
un « contrôle exhaustif des paiements en cause » ; (…)
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15. Attendu que le non-respect des règles du contrôle hiérarchisé de la dépense 
en vigueur, ainsi que la récurrence et la répétition des paiements irréguliers 
constituent des circonstances aggravantes qu’il revient au juge des comptes de prendre 
en considération pour arrêter la somme non rémissible mise à la charge du comptable ; 
que, comme l’appelant y a invité la chambre dans ses conclusions, il y a lieu de considérer 
que les paiements irréguliers de l’indemnité de sujétion spéciale, de l’indemnité pour 
travail intensif de nuit et de la prime spécifique à des agents titulaires (charges nos 1, 3 
et 5) et de l’indemnité de sujétion spéciale à des agents contractuels (charge n° 2) 
constituent un même manquement au sens du deuxième alinéa du VI de l’article 60 
susvisé de la loi du 23 février 1963 ; que ces considérations justifient de mettre à 
la charge de M. X, au titre des charges nos 1, 2, 3 et 5, une unique somme non rémissible 
fixée au montant maximal de un millième et demi du montant du cautionnement 
du poste comptable, arrondi à l’euro inférieur, soit 265 euros ; (…)

[Somme non rémissible]

Sur la demande d’information des dispositions du jugement concernant le respect 
des règles de contrôle sélectif des dépenses (charges nos 4 et 6)

16. Attendu qu’après avoir relevé que le plan de contrôle hiérarchisé de la dépense 
qu’appliquait en 2015 l’EHPAD « Les Signolles » à Ajain ne comportait aucune 
mention de l’indemnité pour travail intensif de nuit, ni de la prime spécifique, 
l’appelant invoque trois arguments au soutien de la thèse selon laquelle les paiements 
de ces compléments indemnitaires devaient faire l’objet d’un contrôle exhaustif ;

17. Attendu qu’il souligne en premier lieu que « le contrôle sélectif constitue un mode 
dérogatoire au contrôle exhaustif des dépenses, lequel demeure applicable pour toutes 
les dépenses qui ne sont pas expressément mentionnées dans le plan de contrôle 
comme devant faire l’objet d’un contrôle « a posteriori » ou « par échantillon » ou 
d’une « partie » seulement des contrôles prévus par le décret du 7 novembre 2012 » 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; que cette analyse se déduit 
selon lui des dispositions figurant à l’article 1er de l’arrêté du 25 juillet 2013 pris pour 
l’application de l’article 42 du décret du 7 novembre 2012, qui prévoient que le comptable 
« établit un plan de contrôle hiérarchisé des ordres de payer qui distingue, d’une 
part, les catégories de dépenses soumises, a priori, à l’ensemble des contrôles définis 
par les articles 19 et 20 [dudit décret] et, d’autre part, les catégories de dépenses 
soumises, a priori ou a posteriori, à tout ou partie des contrôles définis par ces mêmes 
dispositions » ; qu’il soutient qu’en l’occurrence, « à défaut d’être mentionnées dans 
la catégorie des dépenses devant faire l’objet, a priori ou a posteriori, de tout ou 
partie des contrôles prévus par le décret du 7 novembre 2012, les ITIN et les primes 
spéciales demeuraient, par construction, soumises à un contrôle exhaustif » ;
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18. Attendu que l’appelant fait valoir en deuxième lieu que, contrairement à ce qu’a 
jugé la chambre, il n’est pas certain que l’instruction du directeur général des finances 
publiques 2014/05/4612 du 6 juin 2014 portant « mesures de simplification du plancher 
du nombre de mandats à contrôler et actualisation du guide méthodologique 
du contrôle hiérarchisé des dépenses publiques locales et hospitalières » ait été prise 
pour la mise en œuvre de l’article 3 de l’arrêté du 25 juillet 2013, qui dispose que « le plan 
de contrôle hiérarchisé des dépenses est élaboré par le comptable public assignataire 
selon une méthodologie définie par le directeur général des finances publiques 
pour chaque catégorie de personnes morales énumérées à l’article 1er du décret » 
du 7 novembre 2012, dans la mesure où elle ne le vise pas explicitement ; qu’en toute 
hypothèse, il conteste également la conclusion que la juridiction a tirée de l’analyse 
des fiches annexées à l’instruction, selon laquelle il n’y aurait pas lieu de soumettre à 
un contrôle exhaustif les éléments de paye non mentionnés dans le plan de contrôle ; 
qu’il observe en effet que les fiches en cause « précisent que certaines sous-catégories 
de dépenses propres à la paie peuvent faire l’objet (…) de contrôles aménagés, mais 
n’indiquent pas explicitement que les autres sous-catégories de dépenses [sont] 
dispensées du contrôle exhaustif prévalant par défaut » ;

19. Attendu qu’au soutien de la même conclusion, l’appelant invoque en troisième 
et dernier lieu le guide pratique de mise en œuvre des CHD du 20 décembre 2017, qui 
a certes été produit postérieurement aux paiements litigieux mais « est susceptible 
d’éclairer la lecture des instructions précédentes » de la DGFiP ; qu’il y est en effet 
indiqué que « l’absence de contrôle d’une catégorie de dépense (par exemple un type 
d’élément de rémunération au sein de la paie) ne peut résulter de dispositions tacites » 
mais « devra être prévue par une formulation explicite » et qu’ « à défaut d’une 
telle mention explicite et formelle, le contrôle sera supposé demeurer exhaustif » ; 
que l’appelant observe que la fiche n° 9 sur le référentiel national du contrôle hiérarchisé 
pour la paie et les indemnités des élus locaux, jointe au guide méthodologique 
du contrôle hiérarchisé de la dépense établi en 2014 par la DGFiP, comporte le même 
avertissement, formulé dans les mêmes termes ;

20. Attendu qu’il résulte des dispositions précitées de l’article 42 du décret 
du 7 novembre 2012 et de celles figurant à l’article 1er de l’arrêté du 25 juillet 2013 
pris pour leur application, selon lesquelles le comptable public établit un plan 
de contrôle hiérarchisé des ordres de payer qui distingue, d’une part, les catégories 
de dépenses soumises, a priori, à l’ensemble des contrôles définis par les articles 19 
et 20 du décret du 7 novembre 2012 et, d’autre part, les catégories de dépenses 
soumises, a priori ou a posteriori, à tout ou partie des contrôles définis par ces mêmes 
dispositions, que le contrôle sélectif constitue un mode dérogatoire au contrôle 
exhaustif des dépenses, lequel demeure applicable pour toutes celles qui ne sont 
pas expressément mentionnées dans le plan de contrôle ;
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21. Attendu que, contrairement à l’interprétation retenue par la chambre régionale 
des comptes dans le jugement attaqué, il ne se déduit pas du guide méthodologique 
de contrôle hiérarchisé de la dépense établi en 2014 par la direction générale des finances 
publiques, ni des fiches jointes concernant spécifiquement la méthodologie du contrôle 
hiérarchisé de la paie, qu’en contradiction avec cette analyse, les éléments de paie 
non expressément cités dans le plan de CHD ne seraient pas soumis à un contrôle 
exhaustif ;

22. Attendu qu’au surplus, ainsi que l’a relevé l’appelant, les termes, cités dans 
sa requête, du guide pratique de mise en œuvre des CHD du 20 décembre 2017, 
élaboré et diffusé également par la DGFiP, montrent que les intentions des auteurs 
du guide de 2014 n’étaient pas celles que lui a prêtée la juridiction ; qu’il en ressort 
en effet, d’une part, que le plan de contrôle ne peut qu’expressément prévoir que 
des éléments de la paie pourront n’être soumis à aucun contrôle et, d’autre part, 
qu’en l’absence d’une telle mention, leur contrôle demeure exhaustif ;

23. Attendu qu’en l’espèce, le volet relatif à la paie du plan de contrôle hiérarchisé de 
la dépense applicable en 2015 à l’EHPAD « Les Signolles » à Ajain, dénommé « Calendrier 
de contrôle de la paye », comportaient deux parties, se référant respectivement au 
« référentiel obligatoire » et au « référentiel indicatif » du guide méthodologique 
de contrôle hiérarchisé de la dépense ; qu’au titre du « référentiel obligatoire », le plan 
prévoyait que le mandatement de la paie et les nouveaux entrants feraient chaque 
mois l’objet d’un contrôle a priori ; que les contrôles prévus au titre du « référentiel 
facultatif » devaient être réalisés a priori, sur échantillon ; qu’ils devaient être ciblés, 
en février et novembre, sur les variations de montants de la paie de 5 % représentant 
au moins 200 €, en janvier et septembre, sur les coordonnées bancaires des agents 
de l’établissement, en avril, sur l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) 
et, en octobre, sur les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) ; 
que le document ne comportait pas de dispositions concernant les indemnités pour 
travail intensif de nuit et les primes spécifiques versées aux agents de la maison 
de retraite, dont le paiement restait donc subordonné à un contrôle exhaustif ;

24. Attendu qu’il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu d’infirmer les dispositions 
du jugement entrepris relatives au respect des règles de contrôle sélectif des dépenses et 
de constater que, pour les paiements irréguliers d’indemnités pour travail intensif de nuit 
et primes spécifiques intervenus au bénéfice d’agents contractuels de l’EHPAD « Les 
Signolles » à Ajain, objet des charges nos 4 et 6, ces règles n’ont pas été respectées ; (…)

[Infirmation]
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Commentaire : Cet arrêt illustre la jurisprudence abondante de la Cour sur l’application 
des principes du contradictoire et de la motivation des jugements. Voir CC, 
14 janvier 2021, EPHAD « Résidence du Parc » à Panazol, présent Recueil p. 18 
et CC, 25 juin 2020, Communauté d’agglomération du Grand Dôle, Recueil p. 53.

Sur le regroupement des charges de même nature, voir CC, 5 septembre 2019, 
Département de l’Aude, Recueil p. 125.

Sur l’appréciation du respect des règles de contrôle sélectif des dépenses, voir CC, 
27 juin 2019, Commune de la Cornuaille, CC, 27 juin 2019, Département de Lot-et-
Garonne et CC, 14 février 2019, Syndicat intercommunal de restauration collective 
de Rouen-Bois-Guillaume, Recueil, p. 24.
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Établissement public administratif. – Chambre d’agriculture. – Indemnité. – 
Paiement irrégulier. – Pièces justificatives. – Délibération. – Régularisation 
rétroactive.

Le comptable d’un établissement public à caractère administratif de l’État 
avait été mis en cause du fait du versement, au cours des exercices 2014 à 2018, 
d’indemnités de caisse et de responsabilité sur le fondement de pièces justificatives 
insuffisantes.

La Cour a considéré que, si le comptable avait effectivement manqué à son obligation 
de contrôle de la production des justifications, les paiements irréguliers n’avaient 
pas causé de préjudice financier à l’établissement, le comité de direction ayant 
arrêté, rétroactivement, le montant de cette indemnité de droit.

7 mai 2021 – 2e chambre. – Arrêt no S-2021‑0893. – Organisme inter-établissements 
du réseau des chambres d’agriculture (OIER) « Établissement de l’élevage de Franche-
Comté »

MM. Degron, conseiller référendaire, rapporteur, et Vallernaud, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

14. Attendu qu’en l’espèce, il ne fait pas de doute que le service a été fait ; que 
les pièces du dossier, notamment les observations produites le 29 janvier 2021 par 
le président de l’OIER « Établissement de l’élevage de Franche-Comté », montrent que 
l’ordonnateur a entendu payer l’ICR à l’agent comptable ; que les agents comptables 
des organismes inter-établissements du réseau des chambres d’agriculture ont droit, 
sur le seul fondement de l’article 2 de l’arrêté n° 3273 du 20 juin 1985 susvisé, à 
une indemnité de caisse et de responsabilité dont le montant est fixé par le comité 
de direction dans la limite d’un plafond fixé par l’article 1er ; que la délibération 
du 2 octobre 2018 ayant fixé, à compter du 1er décembre 2013, dans la limite ainsi 
prévue, le montant de l’indemnité de caisse et de responsabilité à laquelle l’agent 
comptable avait droit en tout état de cause pour les exercices 2014 à 2018, les dépenses 
visées par le réquisitoire reposaient sur les fondements juridiques constitués par 
les dispositions de l’article 2 de l’arrêté n° 3273 du 20 juin 1985 et la délibération 
du 2 octobre 2018 qui, dans ces circonstances, pouvait avoir une portée rétroactive ; 
qu’il résulte de ce qui précède que les paiements irréguliers de l’indemnité de caisse 
et de responsabilité dont a bénéficié M. X n’ont pas causé de préjudice financier 
à l’OIER « Établissement de l’élevage de Franche-Comté » ; (…)

[Manquement] [Somme non rémissible]
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Commentaire : Une chambre de la Cour fait application des décisions CE, 4 février 2021, 
Chambre départementale d’agriculture du Var et CE, 4 février 2021, Chambre 
régionale d’agriculture de Bourgogne, présent Recueil p. 197.



74	 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC�

Établissement public scientifique, culturel et professionnel.  – 
Recouvrement.  – Diligences du  comptable.  – Réserve sur la  gestion 
du prédécesseur. – Débiteur public. – Voie d’exécution.

Le conseil d’administration d’un établissement public à caractère scientifique, 
culturel et professionnel avait décidé, sur demande de l’agent comptable, de l’admission 
en non-valeur de plusieurs créances à l’encontre, d’une part, d’un établissement 
public de coopération scientifique et, d’autre part, d’un organisme paritaire agréé 
au titre du congé individuel de formation.

Pour justifier ces admissions en non-valeur, la comptable faisait valoir, outre 
les diligences effectuées et réserves formulées sur la gestion de son prédécesseur, 
l’impossibilité d’exercer des voies de recouvrement forcé à l’encontre des débiteurs.

La Cour a considéré, sur la charge n° 1, que l’agent comptable avait apporté 
des preuves suffisantes que son action en recouvrement était vouée à l’insuccès. 
Elle a relevé que les voies de recouvrement forcé ordinaires n’étaient pas invocables 
à l’encontre des personnes morales de droit public, et qu’en conséquence il n’y avait pas 
lieu de mettre en jeu sa responsabilité. Au demeurant, la Cour a souligné que l’autorité 
rectorale n’avait pas répondu aux demandes d’intervention de l’agent comptable 
et que l’ordonnateur avait clairement manifesté son opposition à l’engagement 
de poursuites contentieuses contre le débiteur public.

En revanche, sur la charge n° 2, la Cour a constitué l’agent comptable débitrice 
après lui avoir rappelé qu’elle disposait d’un titre exécutoire lui permettant d’engager 
une procédure de recouvrement forcé à l’encontre de ce débiteur privé, conformément 
aux dispositions du décret du 7 novembre 2012, sans avoir à solliciter l’accord 
préalable de l’ordonnateur avant d’engager cette procédure.

25 mai 2021 – 3e chambre. – Arrêt no S-2021‑0957. – Institut national des sciences 
appliquées (INSA) de Lyon (Rhône)

Mmes Pradeilles, conseillère référendaire, et Andrieu, auditrice, rapporteures, et 
M. Miller, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 1, soulevée à l’encontre de Mme X, au titre des exercices 2013 et 2014

11. Attendu que si les voies de recouvrement forcé, ouvertes à  l’encontre 
des personnes physiques ou morales de droit privé, ne sont pas utilisables à l’encontre 
des personnes morales de droit public, les comptables publics ne sont pas pour autant 
démunis de moyens juridiques, prévus par la loi, en vue de conduire un débiteur 
public à s’acquitter de ses obligations ; que, toutefois, les moyens susceptibles d’être 
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directement utilisés par un agent comptable, à l’encontre d’un établissement public 
de coopération scientifique, se limitent à l’envoi de courriers recommandés avec accusé 
de réception, faute de procédure susceptible de conduire à un mandatement d’office ;

12. Attendu que l’agent comptable, Mme X, a formulé des réserves expresses 
sur ces deux créances, à la fois précises et clairement motivées, d’une part par 
le rappel du comportement des « deux précédents agents comptables respectifs 
de ces établissements » (PRES et INSA) qui, « n’ayant pas de visibilité sur le suivi 
des versements effectués, ont réalisé des contractions/compensations, qui ont 
aujourd’hui conduit à une impasse », d’autre part, en exposant les termes du conflit 
entre les deux parties, « l’INSA [attendant] encore des recettes, alors que le PRES 
considère être à jour et ne veut rien verser à l’INSA » ; que Mme X concluait qu’elle 
ne pouvait « rien faire pour régulariser cette situation qui semble inextricable » ;

13. Attendu que si les réserves formulées par l’agent comptable, ainsi que 
l’instruction, n’ont pas permis d’établir toutes les modalités d’extinction de la dette 
du PRES, et bien que les diligences de recouvrement aient été limitées à quelques 
relances amiables, Mme X a apporté des preuves suffisantes que son action était 
vouée à l’insuccès ; (…)

15. Attendu, en outre, qu’aucune action ne pouvait être entreprise à l’encontre 
de l’établissement public débiteur sans le concours de l’ordonnateur, qui avait 
suffisamment manifesté son intention de ne pas engager de procédure contentieuse, ni 
sans le soutien de l’autorité rectorale, exerçant la tutelle des deux établissements publics, 
à laquelle Mme X s’est adressée sans avoir obtenu aucune réponse à ses demandes 
d’intervention ;

16. Attendu en conséquence qu’il n’y a pas lieu de mettre en jeu la responsabilité de 
Mme X à raison de la charge n° 1 au titre de sa gestion des comptes des exercices 2013 
et 2014 ;

Sur la charge n° 2, soulevée à l’encontre de Mme X, au titre des exercices 2013 
à 2016 (…)

20. Attendu que l’agent comptable fait également valoir qu’elle était empêchée 
de mettre en œuvre des mesures de recouvrement forcé, que l’ordonnateur et 
représentant légal de l’INSA de Lyon se refusait à signer ; (…)

23. Attendu que, contrairement à ce qu’elle soutient, l’agent comptable, munie d’un 
titre exécutoire, pouvait poursuivre, à compter du 1er janvier 2013, le recouvrement 
forcé de la créance, sans nécessité d’un accord préalable de l’ordonnateur, ainsi qu’en 
dispose le décret du 7 novembre 2012 susvisé ; qu’au demeurant la preuve n’est pas 
rapportée d’un refus explicite de l’ordonnateur de poursuivre ledit recouvrement 
avant cette date ;
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24. Attendu qu’il ne ressort d’aucun des échanges intervenus avec le débiteur, 
après l’émission de la facture en 2012 jusqu’au mois d’avril 2013, à partir duquel 
les échanges avec FONGECIF ont cessé, que la créance de l’INSA sur l’organisme 
financeur était impossible à recouvrer ; que si l’agent comptable n’a pas été informée, 
immédiatement après l’émission de la facture, adressée à l’organisme par les services 
de l’ordonnateur, en charge de la formation professionnelle continue, de sa contestation 
par FONGECIF, Mme X n’a été privée d’aucun moyen d’action qui aurait permis 
de sauvegarder les droits de l’INSA de Lyon ; (…)

27. Attendu, en conséquence, que la preuve de diligences adéquates, complètes 
et rapides pour le recouvrement de la créance n’a pas été rapportée ; que Mme X 
a manqué à ses obligations en matière de recouvrement telles que fixées par 
les dispositions du décret n° 62‑1587 du 29 décembre 1962 portant règlement 
général sur la comptabilité publique et du décret du 7 novembre 2012 susvisées ; 
qu’elle a ainsi engagé sa responsabilité au titre de l’article 60 de la loi n° 63‑156 
du 23 février 1963 ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur le recouvrement de créances à l’égard de personnes de droit public, 
la Cour rappelle que celles-ci ne peuvent faire l’objet des voies d’exécution forcée 
de droit commun (CC, 25 août 1998, Commune du Bourget ; CC, 14 octobre 2008, 
TPG des Alpes-Maritimes, Recueil p. 54 ; CC, 29 juin 2018, GIP Formation continue 
et insertion professionnelle de l’académie de Créteil ; CC, 3 février 2017, Agence 
de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse, Recueil p. 31).

Sur le recouvrement forcé de créances à l’égard de personnes de droit privé et 
les rôles respectifs de l’ordonnateur et du comptable, la Cour considère en l’espèce 
que l’agent comptable, muni d’un titre exécutoire, peut poursuivre le recouvrement 
forcé sans nécessairement disposer d’une autorisation préalable de l’ordonnateur 
(CC, 8 mars 2019, Chambre départementale d’agriculture des Pyrénées-Atlantiques, 
Recueil p. 42). Depuis l’entrée en vigueur du décret n° 2012‑1246 du 7 novembre 2012 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, les articles 28 et 192 permettent 
au comptable public de directement poursuivre l’exécution forcée d’un titre exécutoire 
(au sens des articles L. 111‑3 du code des procédures civiles d’exécution et L. 252 A 
du livre des procédures fiscales), dans les conditions propres à chaque mesure 
d’exécution. A contrario, pour ce qui est des collectivités locales, conformément 
aux dispositions de l’article R. 1617‑24 du code général des collectivités territoriales, 
l’ordonnateur est étroitement associé à l’exercice du recouvrement des recettes 
locales, puisqu’il lui appartient d’autoriser l’exécution forcée des titres de recettes, 
selon des modalités qu’il arrête après avoir recueilli l’avis du comptable.
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Établissement public hospitalier. – Appel du comptable. – Recouvrement. – 
Débiteur public. – Département. – Réserve sur la gestion du prédécesseur. – 
Informatique. – Délit.

La Cour a confirmé en appel l’engagement de la responsabilité personnelle et 
pécuniaire d’un comptable pour non-recouvrement d’un ordre de recettes. Elle a précisé 
les conditions à remplir pour que les réserves formulées par le comptable puissent 
être exonératoires de responsabilité. Elle a, ensuite, considéré que les éventuelles 
insuffisances des outils informatiques dont dispose le comptable ne pouvaient 
en l’espèce l’exonérer de sa responsabilité. Elle a, enfin, considéré qu’il n’appartenait 
pas au comptable de renoncer de lui-même au recouvrement d’un titre émis par 
l’ordonnateur, même si, à son estime, il était non fondé voire constitutif du délit 
de concussion.

3 juin 2021 – 4e chambre. – Arrêt d’appel no S-2021‑1059. – Centre hospitalier 
Yves Lanco au Palais (Morbihan)

MM. Bonnaud, conseiller maître, rapporteur, et Berthomier, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur les règles applicables (…)

7. Attendu, enfin, que la responsabilité d’un comptable public ne peut être recherchée 
pour les actes de son prédécesseur sur lesquels il a valablement émis des réserves 
lors de la remise de service ou dans les délais fixés par la réglementation en vigueur ; 
qu’à cet égard, il appartient, le cas échéant, au juge des comptes de se prononcer sur 
la régularité et le bien-fondé des réserves émises par le comptable entrant, lesquelles 
doivent être précises ; si ces conditions sont remplies, le comptable sortant demeure 
alors seul responsable des opérations en cause ; que pour apprécier le caractère 
manifestement compromis du recouvrement de créances, le juge des comptes peut 
tenir compte, notamment, de la nature et du nombre des créances, des caractéristiques 
des débiteurs concernés ainsi que de la date de prescription ;

Sur les moyens du requérant

En ce qui concerne le manquement

8. Attendu, tout d’abord, que l’appelant soutient que les recouvrements nécessaires 
du titre en cause aurait été effectués sur le département ; que, cependant, « ces 
recouvrements auraient été imputés sur d’autres titres ou conservés en recettes 
restant à classer ; que, dans l’application Hélios, les écritures ne peuvent plus 
être directement consultées après un délai de 4 ans ; qu’au-delà, on peut obtenir 
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un désarchivage, à condition de bien savoir ce que l’on cherche ; que, par exemple, si 
on souhaite savoir comment une recette a été répartie sur des titres, il faut connaître 
les numéros des titres pour pouvoir les consulter ; qu’autrement dit, il faut déjà 
connaître la réponse pour poser la question ; et qu’au-delà de 10 ans, les écritures 
ne peuvent plus du tout être consultées » ; (…)

14. Attendu, enfin, que le comptable ne saurait exonérer sa responsabilité personnelle 
et pécuniaire au motif que les instruments comptables informatiques mis à sa disposition 
seraient insuffisants pour lui permettre d’établir la situation réelle du département 
au regard de l’établissement public de santé, puisqu’il est responsable, aux termes 
de la loi de 1963 susvisée, de la garde et de la conservation des fonds et valeurs, de 
la conservation des pièces justificatives des opérations et documents de comptabilité 
ainsi que de la tenue de la comptabilité du poste comptable qu’il dirige ;

15. Attendu que le comptable fait valoir, ensuite, que, comme il considérait que 
le département s’était acquitté de sa dette, il ne pouvait le contraindre à payer à peine 
d’être convaincu de concussion ; qu’il estime qu’il ne pouvait, de même, demander 
l’inscription d’office de la dépense dans le budget du département, à défaut de disposer 
d’éléments probants pour contredire l’affirmation du département qui soutenait être 
à jour de ses versements ; qu’il savait que le montant restant de 6 392,37 € était lié 
à des imputations hasardeuses commises par la trésorerie ; qu’il ajoute que l’envoi 
de relances, telle qu’une mise en demeure, même en recommandé avec accusé 
de réception, n’aurait eu aucune influence sur le département, et n’aurait donc pas 
permis d’obtenir le recouvrement ;

16. Attendu, cependant, qu’aux termes de l’article 432‑10 du code pénal qui prévoit 
et réprime le délit de concussion, ce délit est défini par « le fait, par une personne 
dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public, 
de recevoir, exiger ou ordonner de percevoir à titre de droits ou contributions, impôts 
ou taxes publics, une somme qu’elle sait ne pas être due, ou excéder ce qui est dû » ; 
que, dans le cas présent, M. X ne disposait d’aucune preuve que le département 
s’était acquitté de sa dette et qu’il ne lui appartenait pas de renoncer de lui-même 
au recouvrement d’une créance, même s’il l’estimait non fondée ; (…)

22. Attendu que M. X a pris ses fonctions le 2 septembre 2014 ; qu’il disposait donc 
de quatre mois pour prendre un acte interruptif de la prescription, délai suffisant pour 
agir ; que les réserves qu’il a formulées en janvier 2015 ne sont dès lors pas de nature 
à faire obstacle à la mise en jeu de sa responsabilité personnelle et pécuniaire ; (…)

[Rejet]
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Commentaire : Les réserves formulées par le comptable sur la gestion de son prédécesseur 
sont appréciées par le juge des comptes au regard des délais et des moyens dont 
disposait le comptable entrant pour agir. Il est fait application d’une décision 
récente du Conseil d’État (CE, 17 juin 2019, Commune de Papeete, Recueil p. 237) 
qui admet que « le juge des comptes peut tenir compte notamment de la nature et 
du nombre des créances, des caractéristiques des débiteurs concernés ainsi que 
de la date de prescription pour apprécier le caractère manifestement compromis 
du recouvrement de créances ».
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Office public de l’habitat. – Appel du comptable. – Créance manifestement 
irrécouvrable. – Prescription. – Préjudice financier.

La comptable d’un établissement public local, constituée débitrice par le juge 
de première instance faute de diligences suffisantes pour interrompre la prescription 
de créances, faisait appel du jugement de la chambre régionale des comptes. La Cour 
a confirmé l’existence d’un manquement de la comptable à ses obligations en matière 
de recouvrement (en l’espèce, des loyers), dès lors qu’elle n’avait pu apporter la preuve 
de la réception par le débiteur des diligences qu’elle avait effectuées. Elle a toutefois 
considéré que si le préjudice financier était bien constitué, il ne pouvait être imputable 
au manquement. En effet, la production en appel d’une décision de la commission 
de surendettement des particuliers, prononçant la suspension du remboursement 
des dettes du locataire, avait établi son insolvabilité et le caractère irrécouvrable 
des créances en jeu avant qu’elles ne soient prescrites. Dès lors, la Cour a infirmé 
le jugement de premier ressort.

3 juin 2021 – 4e chambre. – Arrêt d’appel no S-2021‑1056. – Office public d’habitat 
(OPH) « Guingamp Habitat » (Côtes-d’Armor)

Mme Knafo, auditrice, rapporteure et M. Rolland, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

8. Attendu que, lorsque le juge des comptes estime qu’un comptable a manqué 
aux obligations qui lui incombent au titre du recouvrement des recettes faute d’avoir 
exercé les diligences et les contrôles requis, ce manquement doit, en principe, être 
regardé comme ayant causé un préjudice financier à l’organisme public concerné ; 
que le comptable est alors dans l’obligation de verser immédiatement de ses deniers 
personnels la somme non recouvrée ; que, toutefois, lorsqu’il ressort des pièces 
du dossier, et en particulier des éléments produits par le comptable, qu’à la date 
du manquement, la recette était irrécouvrable en raison notamment de l’insolvabilité 
de la personne qui en était redevable, le préjudice financier ne peut être regardé 
comme imputable au manquement ; qu’une telle circonstance peut être établie par 
tous documents, y compris postérieurs au manquement ; que, dans le cas où le juge 
des comptes estime qu’au vu de ces éléments, le manquement du comptable n’a pas 
causé de préjudice financier à l’organisme public concerné, il peut alors décider, 
sur le fondement du deuxième alinéa du VI de l’article 60, d’obliger le comptable 
à s’acquitter d’une somme qu’il arrête en tenant compte des circonstances de l’espèce ;
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9. Attendu que, s’agissant des créances regroupées dans le dossier n° 129001578 
objets de la charge n° 3 et d’une partie de la charge n° 4 (513,83 €), la comptable 
n’apporte aucun élément de fait nouveau par rapport aux informations dont disposait 
la chambre régionale pour délibérer ; qu’en l’absence de preuve écrite confirmant 
l’effacement de la dette et sa date certaine, le juge des comptes ne peut tenir compte de 
la seule mention d’une telle décision dans l’extrait de compte du débiteur en cause ; que 
la chambre régionale n’a donc commis aucune erreur de droit ou de fait en considérant 
que ce manquement avait causé un préjudice financier à l’office public au titre de 
ces créances ; que le moyen doit donc être écarté ;

10. Attendu, en revanche, que la décision de la commission de surendettement 
des particuliers des Côtes d’Armor en date du 30 mars 2015 prononce la suspension 
du remboursement des dettes du débiteur mentionné à l’attendu n° 5 ci-dessus (dossier 
n° 1380002501) pour 24 mois sauf à ce qu’il revienne à meilleure fortune, compte 
tenu du niveau de ses ressources ; que ce document établit suffisamment le caractère 
irrécouvrable desdites créances avant même leur prescription et indépendamment 
des diligences qui auraient pu être effectuées par Mme X ; que le juge de premier 
ressort n’avait pas eu communication de cette décision qui a été déposée à l’appui de 
la requête en appel ; qu’il convient malgré tout d’infirmer le jugement de la chambre 
régionale en ce qu’il a constitué Mme X débitrice envers l’office public de la somme 
de 2 290,25 € ; (…)

[Infirmation]

Commentaire : En matière de recouvrement, lorsque le juge des comptes estime qu’un 
comptable a manqué aux obligations qui lui incombent, ce manquement doit, en principe, 
être regardé comme ayant causé un préjudice financier à l’organisme public concerné. 
Toutefois, lorsqu’un débiteur est en situation d’insolvabilité notoire attestée par une pièce 
antérieure au manquement (en l’espèce, une décision de la commission de surendettement 
des particuliers), le caractère manifestement irrécouvrable de la créance est établi, 
indépendamment des diligences du comptable. Dans ce cas, le préjudice financier 
causé à l’organisme n’est pas imputable au manquement du comptable.

Une solution analogue a été retenue dans un arrêt récent (CC, 13 avril 2021, 
Université Paris I Panthéon-Sorbonne, présent Recueil p. 60), la Cour considérant 
que la responsabilité du comptable n’était pas engagée dès lors que les chances 
de remboursement de la créance étaient sérieusement compromises. Voir aussi pour 
un arrêt d’appel : CC, 22 mars 2018, Commune de Morzine, Recueil p. 60.

Sur la date à laquelle un préjudice doit être apprécié : voir CE, 27 juillet 2015, 
SIE de Saint-Brieuc Est, Recueil p. 188.
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État. – Débet administratif. – Remise gracieuse. – Différence sur état 
de restes.

Un directeur départemental des finances publiques avait fait l’objet d’un débet 
administratif pour défaut de justification d’un solde comptable. Une remise gracieuse 
totale du ministre avait été accordée sur la somme en jeu. Elle n’a pas fait obstacle 
à ce que la Cour engage la responsabilité du comptable au titre du même manquement 
et le constitue débiteur à concurrence du montant que le ministre ne pouvait remettre, 
correspondant à trois millièmes du cautionnement du poste.

11 juin 2021 – 1re chambre. – Arrêt no S-2021‑1274. – Direction régionale des finances 
publiques (DRFiP) d’Auvergne et du département du Puy-de-Dôme – puis de la direction 
départementale des finances publiques (DDFiP) du Puy-de-Dôme

MM. Canivenc, auditeur, rapporteur et Savy, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 1, soulevée à l’encontre de M. Z, au titre de l’exercice 2017

Sur les faits

6. Attendu qu’au 31 décembre 2017, le compte 463‑211 « différences sur états 
de restes à recouvrer sur contributions directes » présentait un solde débiteur 
de 7 069,95 € correspondant à une différence en moins sur les états de restes à recouvrer 
rapportés à la valeur comptabilisée dans la comptabilité générale de l’État ;

7. Attendu que la direction générale des finances publiques, sur délégation 
du ministre de l’Action et des comptes publiques, avait accordé au comptable, par 
une décision du 12 septembre 2018, la remise gracieuse totale du débet administratif 
prononcé à son encontre pour un montant de 7 096,95 € se décomposant de deux sommes 
d’un montant de 7 069,95 € et 27 € concernant l’ajustement de l’impôt 2017 ; (…)

Sur les éléments apportés à décharge par le comptable

10. Attendu que la circonstance qu’une décision administrative de mise en débet 
d’un comptable public est intervenue en raison d’un manquement du comptable 
à ses obligations ne saurait faire obstacle à ce que le juge des comptes se prononce 
sur l’existence du même manquement et mette en jeu, le cas échéant, la responsabilité 
du comptable dans les conditions prévues au VI de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
susvisée, alors même que le ministre chargé du budget aurait déjà accordé une remise 
gracieuse à l’intéressé dans le cadre de la procédure de débet administratif ; que 
la décision du juge des comptes définit alors complètement, à la date à laquelle 
elle est rendue, la mesure dans laquelle la responsabilité personnelle et pécuniaire 
du comptable public demeure engagée au titre de ce manquement ; (…)
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Sur l’existence d’un préjudice

18. Attendu qu’il résulte du point 10 ci-dessus que, pour déterminer le montant 
du débet au stade du présent arrêt, il convient de déduire du solde débiteur 
du compte 463‑211 au 31 décembre 2017, le montant dont M. Z avait obtenu remise 
du débet administratif précité, dans la limite de la somme que le ministre est tenu, 
en application du deuxième alinéa du IX de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
susvisée, de laisser à la charge du comptable public dont la responsabilité personnelle 
et pécuniaire a été mise en jeu par le juge des comptes, à savoir trois millièmes 
du cautionnement du poste comptable, fixé à 647 000 €, soit 1 941 € ;

19. Attendu qu’il y a donc lieu de constituer M. Z débiteur envers l’État de la somme 
de 1 941 € au titre de l’exercice 2017 ; (…)

[Débet]

Commentaire : La Cour applique la jurisprudence TPG de Mayotte (CE, 19 mai 2017, 
Recueil p. 265) selon laquelle l’intervention du ministre (débet administratif puis 
remise gracieuse) ne fait pas obstacle à l’action juridictionnelle pour un même 
manquement. Le principe non bis in idem ne trouvant pas à s’appliquer en pareille 
situation, la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable peut être engagée 
par le juge des comptes et mise en jeu à la hauteur de la somme que le ministre 
est tenu de laisser à la charge du comptable.

La première mise en application par la Cour de cette jurisprudence du Conseil 
d’État remonte au 6 juillet 2017 pour un comptable secondaire (CC, DDFiP de l’Isère 
- SIE de Grenoble Chartreuse, Recueil p. 137) et au 19 mars 2019 pour un comptable 
principal (CC, DDFiP du Gers, Recueil p. 58).
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Université. – Réquisition du comptable. – Non rétroactivité. – Indemnité. – 
Rémunération.

La comptable d’une université avait déféré à plusieurs ordres de réquisition 
en payant à son bénéfice des indemnités de formation continue, dont la validité 
était contestable. La Cour a admis que la note par laquelle un comptable donnait 
la raison pour laquelle il était susceptible de ne pas pouvoir procéder au paiement 
valait suspension de paiement, notamment dans la mesure où elle avait été perçue 
comme telle par l’ordonnateur. Elle a également examiné le motif de la suspension.

Toutefois, après avoir rappelé que l’ordre de réquisition peut produire ses effets 
sur plus d’un paiement dès lors qu’il mentionne expressément la période couverte, et 
que celui-ci ne peut avoir d’effet rétroactif, la Cour a constitué le comptable débiteur 
des sommes versées avant signature desdites réquisition de payer.

24 juin 2021 – 3e chambre. – Arrêt no S-2021‑1172. – Université de Lorraine

M. Feller, conseiller maître, rapporteur et Mme Coudurier, conseillère maître, réviseure

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 1, soulevée à l’encontre de M. X au titre des exercices 2014 et 2015

Sur les faits

11. Attendu que la charge concerne le paiement à l’agent comptable lui-même 
pour la période courant de mai 2014 à décembre 2015 d’indemnités pour travaux 
supplémentaires au titre de sa participation à la gestion financière des activités 
de formation continue de l’établissement ; que les sommes en cause s’élèvent 
à respectivement 16 416 € et 21 888 € pour chacun des exercices en cause ; que 
certaines d’entre elles, en 2015, ont été payées après émission par le président d’une 
réquisition de paiement ; (…)

Sur les deux ordres de réquisition adressés au comptable

27. Attendu qu’en application de l’article 38 du décret du 7 novembre 2012 
susvisé, il revient au comptable de suspendre les paiements dès lors qu’il a relevé 
des irrégularités ou des inexactitudes dans les certifications de l’ordonnateur et d’en 
informer celui-ci ; que l’ordonnateur a la faculté de requérir le comptable de payer 
ladite somme sous les limites et conditions énoncées à l’article 195 du même décret ; 
que l’ordre de réquisition portant sur des dépenses récurrentes peut produire ses effets 
sur plus d’un paiement dès lors qu’il mentionne expressément la période couverte 
et que celle-ci est limitée dans le temps ; qu’en revanche, un ordre de réquisition ne 
peut avoir d’effet rétroactif ;
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28. Attendu que le 17 juin 2015, le comptable a demandé au président de l’université, 
ordonnateur, de lui transmettre les éléments permettant de procéder à la régularisation 
de « l’avance sur indemnité de formation continue », rappelant incidemment que 
les mêmes règles s’appliquaient aux « indemnités de formation continue versées 
à d’autres agents » ; que par note du 30 juin 2015, l’ordonnateur a répondu avoir tenu 
la lettre du 17 juin pour une annonce de la suspension du versement des indemnités 
fondée sur « un dépassement du cadre réglementaire pour le versement d’une partie 
des indemnités de formation continue » ; que l’ordonnateur rappelait que les versements 
en cause étaient liés à une estimation du volume d’heures d’enseignement restant 
« à confirmer par la mise en œuvre du dispositif d’enregistrement informatisé 
des heures de formation continue réalisées qui interviendra à l’issue de l’année 
universitaire 2014‑2015 » ; que cette note provoquait un ordre de réquisition pour 
le paiement de ces primes jusqu’au 31 août 2015, M. X déférant à ladite réquisition 
de payer ;

29. Attendu, de même, que le 17 septembre 2015, le comptable annonçait 
à l’ordonnateur qu’en application des articles 20 et 38 du décret GBCP, il ne pouvait 
toujours pas accepter ces paiements ; qu’il signalait la nécessité d’intervenir auprès 
de la DRFiP, opérateur de la paye « à façon » de l’université, pour qu’elle annule 
les mouvements de paye considérés sur le mois de septembre 2015, à moins que 
l’ordonnateur ne souhaite faire usage de son pouvoir de réquisition ; que l’ordonnateur 
répondait le 12 octobre 2015, dans les mêmes termes que le 30 juin précédent et 
requérait le comptable de payer les sommes en cause jusqu’au 31 décembre 2015, 
M. X déférant à ladite réquisition de payer ;

30. Attendu que M. X a par ses notes des 17 juin et 17 septembre 2015 a dûment 
informé l’ordonnateur des raisons qui s’opposaient à ce que les paiements litigieux 
puissent être poursuivis ; que s’agissant de la note du 17 juin 2015, qui présente 
toutes les caractéristiques d’une suspension de paiement et qui a été reçue comme 
telle par l’ordonnateur, le comptable public motive sa décision, non seulement 
par des considérations générales relatives à la validité de la dette, mais encore par 
l’impossibilité de continuer à lui servir une avance indemnitaire sur le fondement 
de la seule décision du 16 avril 2014 ; que s’agissant de la suspension de paiement 
du 17 septembre 2015, la décision du comptable fait référence à l’insuffisance 
des pièces justifiant l’indemnité et que l’ordre de réquisition vise à nouveau le risque de 
« dépassement du cadre réglementaire pour le versement d’une partie des indemnités », 
ciblant explicitement le fondement de celles qui lui étaient attribuées ; qu’en suspendant 
ainsi les paiements litigieux, par deux actes motivés et conformes aux dispositions 
de l’article 38 susmentionné du décret de 2012 susvisé, M. X a dégagé sa responsabilité ;
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31. Attendu que l’ordre de réquisition du 30 juin 2015 courant jusqu’au 31 août 2015 
n’a pu produire ses effets que sur les payes de juillet et d’août 2015 ; que l’ordre 
de réquisition du 12 octobre 2015 courant jusqu’au 31 décembre 2015 a pu produire 
ses effets sur les payes d’octobre à décembre 2015 ; qu’aux termes de l’article 195 
du décret GBCP, le comptable est tenu de déférer à l’ordre de réquisition sous 
condition que les crédits soient à la fois ouverts et disponibles, que le service fait 
soit justifié et que le paiement soit libératoire, conditions qui étaient réunies pour 
chacune des cinq payes considérées ;

32. Attendu, en conséquence, qu’aucun manquement ne doit être retenu à l’encontre 
des paiements effectués par M. X au titre des indemnités versées en juillet, août, 
octobre, novembre et décembre 2015 ; (…)

Sur l’existence et sur le montant d’un préjudice financier

38. Attendu que les ordres de réquisition des 30 juin et 12 octobre 2015 ont 
exonéré M. X de sa responsabilité à raison de 9 120 € sur l’exercice 2015 ; qu’en 
revanche, le comptable reste responsable du paiement irrégulier de 16 416 € sur 
l’exercice 2014 et de 12 768 € sur l’exercice 2015 ; qu’il y a lieu, dès lors, de constituer 
M. X débiteur de l’université de Lorraine de 16 416 € sur l’exercice 2014 et de 12 768 € 
sur l’exercice 2015 ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur le risque d’invalidité des paiements d’indemnités de formation 
continue à des agents de l’université dont il apparaît à la lecture des pièces produites 
qu’il ne peut y prétendre : CC, 10 avril 2017, Institut d’études politiques de Bordeaux, 
Recueil p. 71 ; CC, 1er février 2018, Université de Nice, Recueil p. 33 ; CC, 18 mai 2020, 
Université de Bordeaux III, Recueil p. 44 et CC, 18 mai 2020, Université du littoral 
Côte d’Opale, Recueil p. 47.
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Commune. – Appel du comptable. – Infirmation. – Validité de la créance. – 
Pièces justificatives.

Un comptable avait fait appel d’un jugement qui l’avait constitué débiteur pour 
des paiements irréguliers. Il invoquait l’erreur de droit commise par le juge de première 
instance qui avait refusé de prendre en considération une pièce justificative qu’il 
avait produite au cours de l’instruction. La Cour a fait droit à ce motif en infirmant 
sur ce point le jugement de premier ressort. La chambre territoriale n’avait contesté 
ni la validité de la pièce, ni le fait que le comptable en disposait lors du paiement, 
quand bien même cette dernière était originellement manquante à l’appui du compte.

29 juin 2021 – 4e chambre. – Arrêt d’appel no S-2021‑1308. – Commune de Moorea-Maiao

MM. Bonnaud, conseiller maître, rapporteur, et Mairal, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

3. Attendu que M. X fonde sa demande de non-lieu à charge sur le fait que la CTC 
aurait commis une erreur de droit en refusant de tenir compte de la production au 
cours de l’instruction du bordereau n° 166 signé par l’ordonnateur ; qu’il invoque 
« une jurisprudence constante » selon laquelle le comptable peut, pour dégager 
sa responsabilité, produire des justifications obtenues après le paiement sous réserve 
que ces justifications existaient bien au moment du paiement et étaient régulières ;

4. Attendu que le juge de premier ressort a considéré que le manquement en dépense 
s’appréciant au moment du paiement, un paiement irrégulier à la date à laquelle il a été 
effectué le demeurera irrémédiablement ; que la production ultérieure du justificatif 
prévu par la nomenclature, en l’espèce le bordereau n° 166 signé par l’ordonnateur, 
qui manquait originellement à l’appui du compte, ne dégage pas la responsabilité 
du comptable ;

5. Attendu que le comptable peut, pour dégager sa responsabilité, produire 
des justifications postérieures au paiement sous réserve que ces justifications existent 
bien au moment du paiement et qu’elles sont régulières ; que le jugement de premier 
ressort n’a contesté ni la validité du bordereau n° 166 communiqué par le comptable 
au cours de l’instruction ni le fait que ce dernier disposait bien de ladite pièce au 
moment du paiement des 14 mandats incriminés ; qu’ainsi, l’appelant aurait disposé 
de toutes les pièces lui permettant d’effectuer le contrôle de la validé de la dette, de 
la certification du service fait et de l’exactitude des calculs de liquidation ; qu’en 
conséquence, la CTC a commis une erreur de droit en mettant en jeu la responsabilité 
personnelle et pécuniaire de M. X ; qu’il y a donc lieu d’infirmer ledit jugement sur 
ce point ; (…)

[Infirmation]
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Commentaire : La Cour considère que la chambre a commis une erreur de droit 
en refusant de prendre en compte une pièce justificative de la dépense, existante lors 
du paiement mais produite par le comptable seulement au cours de l’instruction, 
sans discuter l’affirmation du comptable selon laquelle elle lui avait été produite par 
l’ordonnateur avant paiement. Elle fait application d’une jurisprudence antérieure 
des chambres réunies selon laquelle le comptable public n’a pas manqué à ses obligations 
de contrôle de la production des pièces justificatives lorsqu’il est établi que lesdites 
pièces, bien que ne figurant pas au dossier de mandatement, étaient en réalité 
à sa disposition au moment du paiement, lui permettant d’effectuer ses contrôles 
cf. CC, ch. réunies, 16 novembre 2020, ONIAM, Recueil p. 147.

La solution aurait pu être différente si le juge de premier ressort avait contesté à bon 
droit la validité de la pièce ou le fait que le comptable en disposait lors du paiement 
cf. CC, 14 janvier 2021, OPH « Côtes-d’Armor Habitat », présent Recueil p. 22.
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Commune.  – Appel du  ministère public.  – Moyen d’ordre public.  – 
Formation de jugement.

Le procureur financier près la chambre régionale des comptes avait élevé 
appel d’un jugement au motif, notamment, que la formation de jugement était 
incompétente. La Cour a rejeté ce moyen puisqu’il n’était pas établi que la chambre 
se serait prononcée dans une autre formation que celle mentionnée par le jugement, 
à savoir sa première section, mais a constaté l’irrégularité de la composition de 
la formation, laquelle comprenait des magistrats étrangers à la section délibérante, 
et a en conséquence annulé le jugement.

29 juin 2021 – 4e chambre. – Arrêt d’appel no S-2021‑1331. – Commune de Saint-
Rémy-de-Provence (Bouches-du-Rhône)

M. Bonnaud, conseiller maître, rapporteur et Mme Moati, présidente de chambre, réviseure

LA COUR, (…)

3. Attendu que l’appelant fait valoir, en premier lieu, que, contrairement à ce qui 
est mentionné en tête du jugement, ce n’est pas la 1re section, mais la chambre 
en formation plénière qui s’est prononcée sur ce réquisitoire ; que la chambre 
en formation plénière, à défaut de décision de renvoi, était incompétente ; (…)

7. Attendu qu’il n’est pas établi que la chambre régionale des comptes se serait 
prononcée dans une autre formation que cette première section, mais qu’il ressort 
suffisamment de la liste des magistrats ayant délibéré et de l’arrêté du président de 
la chambre régionale des comptes n° 2019‑011 du 2 juillet 2019 que la formation 
de jugement qui s’est prononcée sur le jugement entrepris comprenait des magistrats 
étrangers à cette section ; qu’ainsi, elle était irrégulièrement constituée ; qu’il y a donc 
lieu, du seul chef de ce moyen d’ordre public, et sans qu’il soit besoin de statuer 
sur le second moyen invoqué par l’appelant à l’appui de l’annulation du jugement, 
d’annuler le jugement susvisé du 3 novembre 2020 ; (…)

[Annulation]

Commentaire : Juge d’appel, la Cour soulève un moyen d’ordre public pour annuler 
le jugement d’une chambre régionale des comptes délibéré par une section dont 
la composition était irrégulière.

La Cour s’est prononcée à plusieurs reprises sur la régularité de la formation 
de jugement. Voir, par exemple, sur l’impartialité et la participation du rapporteur 
au délibéré : CC, 26 octobre 2017, SIVU des Rives de l’Elorn, Recueil p. 188 ; sur 
la présidence de la formation : CC, 10 juillet 2003, Commune de Vienne, Recueil p. 44.
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Établissement public local. – Appel du comptable. – Paiement. – Admission 
en non-valeur. – Préjudice financier. – Prescription.

Une comptable avait fait appel d’un jugement qui l’avait constituée débitrice 
envers un établissement public du montant de sommes admises en non-valeur 
alors qu’elle ne disposait pas des pièces justificatives nécessaires. La comptable 
invoquait dans sa requête trois moyens : l’admission en non-valeur ne relèverait pas 
de la responsabilité des comptables en dépense mais en recette ; cette opération ne 
s’accompagnerait d’aucun paiement au sens de l’article 33 du décret n° 2012‑1246 
du 7 novembre 2012 ; enfin, les créances admises en non-valeur seraient en l’espèce 
déjà prescrites lors de sa prise de fonctions. La Cour a rejeté les deux premiers 
moyens, confirmant ainsi que l’admission en non-valeur est une opération de dépense 
entraînant un paiement au sens du code monétaire et financier ; elle a en revanche 
infirmé le jugement de la chambre régionale des comptes sur le fondement du troisième 
moyen invoqué par la comptable.

29 juin 2021 – 4e chambre. – Arrêt d’appel no S-2021‑1310. – Foyer de vie 
départemental Gérard Vivien à Courville-sur-Eure (Eure-et-Loir)

MM. Bonnaud, conseiller maître, rapporteur, et Mairal, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur le premier moyen de l’appelante

3. Attendu que l’appelante soutient, se référant aux règles fixées par l’article 60 
de la loi n° 63‑156 du 23 février 1963 en matière d’engagement de la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des comptables publics, à la jurisprudence, à des articles 
de doctrine et aux conclusions du procureur financier, que l’admission en non-valeur ne 
relève pas de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable en dépense mais 
en recette et que la seule irrégularité de l’admission en non-valeur ne conduit 
à l’engagement de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable que si, 
et seulement si, un défaut de diligence dans le recouvrement des recettes est établi ; 
que l’erreur de droit ainsi commise par la chambre régionale des comptes en engageant 
sa responsabilité en dépense justifierait l’infirmation du jugement et sa décharge ;

4. Attendu qu’il y a lieu de dire que Mme X demande en réalité l’infirmation 
du jugement et le prononcé d’un non-lieu à charge ;
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5. Attendu que le juge d’appel n’est pas tenu par la solution donnée par un autre 
juge ou par lui-même dans une affaire alléguée similaire ou identique ; que, de plus, 
les éléments de jurisprudence et de doctrine invoqués par la requérante constatent 
la possibilité pour le juge des comptes d’écarter des admissions en non-valeur pour 
apprécier la responsabilité personnelle et pécuniaire d’un comptable en recette ; 
qu’ils ne portent pas sur cette responsabilité au regard des obligations du comptable 
en matière de dépense ; qu’ainsi ces références sont inopérantes ;

6. Attendu que la requérante fait état des conclusions du procureur financier 
près la chambre régionale des comptes qui contesteraient que sa responsabilité 
personnelle et pécuniaire pût être engagée en dépense ; que le ministère public, 
dans ses conclusions, fait valoir des moyens qui lui appartiennent et qu’il revient au 
juge des comptes de traiter ; qu’il n’est pas contesté que le jugement n° 2020‑0008 
du 3 décembre 2020 a répondu à ce moyen du ministère public ; que la procédure 
d’appel est tenue par la requête et que cet argument du ministère public est repris 
par l’appelante ; qu’il sera donc traité comme tel ;

7. Attendu que l’admission en non-valeur est une opération de dépense ; que 
la norme comptable n° 9, Les créances de l’actif circulant, distingue et comptabilise 
les décisions d’apurement : annulation, admission en non-valeur et remise gracieuse, 
selon les effets qui en résultent sur la créance ; qu’elle dispose que « les annulations 
qui remettent en cause le bien-fondé de la créance sont comptabilisées en diminution 
des produits bruts » ; qu’en revanche, « les décisions d’apurement qui ne remettent 
pas en cause le bien-fondé de la créance, telles que les remises gracieuses et 
les admissions en non-valeur, sont comptabilisées en charge » ; que, par ailleurs, 
la nomenclature des pièces justificatives des dépenses des collectivités territoriales et 
de leur établissements publics, résultant de l’annexe I de l’article D. 1617‑19 du code 
général des collectivités territoriales prévoit le cas des admissions en non-valeur et 
exige qu’elles soient justifiées, ainsi que l’indique le jugement entrepris, notamment 
par une décision de l’autorité qui dispose du pouvoir budgétaire ; que cette décision 
peut être ou bien une délibération spécifique de cet organe ou une liste de créances 
admises en non-valeur annexée au compte administratif, si le pouvoir budgétaire 
est détenu par l’organe délibérant, ce qui, en l’espèce, est le cas ;

8. Attendu que le Foyer de vie départemental Gérard Vivien à Courville-sur-
Eure est un établissement public départemental à caractère médico-social relevant 
du code de l’action sociale et des familles ; que l’article L. 315‑12 dudit code attribue 
le pouvoir budgétaire au conseil d’administration ; qu’il résulte du statut de cet 
établissement et des dispositions combinées de la norme comptable n° 9, du code 
de l’action sociale et des familles et des rubriques 143 puis 133 de l’annexe I à l’article 
D. 1617‑19 que les admissions en non-valeur en cause constituent bien des opérations 
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de dépenses ; qu’elles devaient être justifiées, notamment, par une délibération 
du conseil d’administration ; que cette délibération n’a pas été produite à l’appui 
des dépenses litigieuses ; qu’en ne suspendant pas le paiement jusqu’à la production 
d’une telle pièce, la comptable a manqué à ses obligations de contrôle de la validité 
de la dette et, notamment, de la production des pièces justificatives ainsi qu’en 
disposent les articles 19 et 20 du décret susvisé du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; qu’il y a donc lieu de rejeter ce premier moyen 
de la requérante ;

Sur le deuxième moyen de l’appelante

9. Attendu que Mme X convient de l’irrégularité des admissions en non-valeur mais 
soutient que, quand bien même sa responsabilité pourrait être recherchée sur 
le fondement du « paiement irrégulier d’une dépense », cette responsabilité ne 
pourrait être engagée à défaut qu’il y ait eu paiement au sens de l’article 33 du décret 
n° 2012‑1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
conforté par l’article 25 du même décret dès lors qu’il n’y a pas eu libération de 
sa dette de la part de l’organisme public ; qu’elle invoque à l’appui de ses affirmations 
la jurisprudence de la Cour et les conclusions du procureur financier et souligne que 
le jugement entrepris dénature, en faisant référence au contrôle de la validité de 
la dépense, le texte du décret n° 2012‑1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique qui mentionne le contrôle de la validité de la dette ; 
qu’elle demande, au vu de cette violation du droit, l’infirmation du jugement et 
le prononcé de la décharge ;

10. Attendu qu’il y a de nouveau lieu de dire que la requérante demande l’infirmation 
du jugement et le prononcé d’un non-lieu à charge ;

11. Attendu, comme le relève l’appelante, que le jugement entrepris fait référence au 
contrôle, par le comptable, de la validité de la dépense, alors que le décret n° 2012‑1246 
du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique lui fait 
obligation de contrôler la validité de la dette ; que, cependant cette approximation 
rédactionnelle est sans incidence sur la validité du jugement, eu égard à la rédaction 
des articles 29 à 42 du décret n° 2012‑1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, pris dans leur ensemble ;

12. Attendu, en ce qui concerne l’arrêt de la Cour cité par la requérante, que le juge 
d’appel n’est pas tenu par la solution donnée par un autre juge ou par lui-même dans 
une affaire alléguée similaire ou identique ; que, de surcroît, dans l’espèce évoquée, 
les mêmes créances avaient été admises deux fois en non-valeur et que l’appréciation 
de la Cour sur l’absence de manquement du comptable ne portait que sur la seconde 
opération, qui était redondante ; qu’ainsi, cette référence est inopérante ;
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13. Attendu que la requérante fait état des conclusions du ministère public qui 
contestent l’existence d’un paiement ; que le ministère public, dans ses conclusions, 
fait valoir des moyens qui lui appartiennent et qu’il revient au juge des comptes 
de traiter ; qu’il n’est pas contesté que le jugement n° 2020‑0008 du 3 décembre 2020 
a répondu à ce moyen du ministère public ; que la procédure d’appel est tenue par 
la requête et que cet argument du ministère public est repris par la requérante ; qu’il 
sera donc traité comme tel ;

14. Attendu qu’aux termes des  articles  29 à  42 du décret n°  2012‑1246 
du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, les opérations 
de dépenses sont, successivement, l’engagement, la liquidation, le cas échéant 
l’ordonnancement, ainsi que le paiement ; que l’engagement est l’acte juridique par 
lequel une personne morale crée ou constate à son encontre une obligation de laquelle 
il résultera une dépense ; que la liquidation consiste à vérifier la réalité de la dette et 
à arrêter le montant de la dépense ; que l’ordonnancement est l’ordre, quelle qu’en soit 
la forme, donné par l’ordonnateur au comptable de payer une dépense ; que le paiement 
est l’acte par lequel une personne morale mentionnée à l’article 1er du décret se libère 
de sa dette ; que le paiement est fait par tout moyen ou instrument de paiement 
prévu par le code monétaire et financier, dans les conditions précisées par arrêté 
du ministre chargé du budget ;

15. Attendu que l’article 133 du code monétaire et financier dispose qu’une 
opération de paiement est une action consistant à verser, transférer ou retirer 
des fonds, indépendamment de toute obligation sous-jacente entre le payeur et 
le bénéficiaire, initiée par le payeur, ou pour son compte, ou par le bénéficiaire ; que 
l’article 311‑3 du code monétaire et financier dispose que sont considérés comme 
moyens de paiement tous les instruments qui permettent à toute personne de transférer 
des fonds, quel que soit le support ou le procédé technique utilisé ;

16. Attendu qu’aux termes de l’article 60 susvisé de la loi n° 63‑156 du 23 février 1963 
de finances pour 1963, outre la responsabilité attachée à leur qualité d’agent public, 
les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables 
du recouvrement des recettes, du paiement des dépenses, de la garde et de la conservation 
des fonds et valeurs appartenant ou confiés aux différentes personnes morales de droit 
public dotées d’un comptable public, désignées ci-après par le terme d’organismes 
publics, du maniement des fonds et des mouvements de comptes de disponibilités, de 
la conservation des pièces justificatives des opérations et documents de comptabilité ainsi 
que de la tenue de la comptabilité du poste comptable qu’ils dirigent ; que les comptables 
publics sont personnellement et pécuniairement responsables des contrôles qu’ils sont 
tenus d’assurer en matière de recettes, de dépenses et de patrimoine dans les conditions 
prévues par le règlement général sur la comptabilité publique ; que la responsabilité 
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personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu’un déficit 
ou un manquant en monnaie ou en valeurs a été constaté, qu’une recette n’a pas été 
recouvrée, qu’une dépense a été irrégulièrement payée ou que, par le fait du comptable 
public, l’organisme public a dû procéder à l’indemnisation d’un autre organisme 
public ou d’un tiers ou a dû rétribuer un commis d’office pour produire les comptes ;

17. Attendu qu’au vu des dispositions conjuguées du décret n° 2012‑1246 
du 7 novembre 2012 et de l’article 60 de la loi de finances du 23 février 1963, l’admission 
en non-valeur constitue bien, ainsi qu’il a été dit ci-avant, une opération de dépense, 
quelles qu’aient pu être par ailleurs les diligences du ou des comptable(s) concerné(s) 
en matière de recouvrement des titres concernés ;

18. Attendu qu’aux termes de l’instruction M22, applicable à l’établissement, 
lorsque l’ordre de versement initial a été émis, il a donné lieu à inscription en recette 
en classe 7 (crédit d’un compte de classe 7) et, n’ayant été recouvrée, ou, le cas échéant, 
pour sa part n’ayant été recouvrée, la somme restant à recouvrer a été inscrite au 
compte 411 (débit du compte 411 redevables exercices courant, compte de tiers) ; 
que cette inscription a ensuite été transférée en débit du compte 412 (redevables 
exercices antérieurs) ; qu’à défaut de recouvrement effectif, l’admission en non-valeur 
permet de créditer le compte 412 par le débit du compte 654 Pertes sur créances 
irrécouvrables, compte de charge ;

19. Attendu qu’en engageant la dépense destinée à résulter de l’admission 
en non-valeur, l’ordonnateur a constaté une obligation de laquelle résulte une dépense ; 
qu’il a, en effet, admis le caractère irrécouvrable d’une créance qui constituait un actif 
circulant de son établissement ; que, dès lors que l’opération de dépense se traduit par 
la sortie de la comptabilité d’une créance, au bénéfice d’un tiers, à savoir le débiteur 
qui ne s’est pas acquitté de sa dette, il y a, au moins à titre provisoire, transfert au 
bénéfice de ce débiteur du titre de créance non recouvré et donc paiement au sens 
du code monétaire et financier ; qu’au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, 
il y a lieu de rejeter le deuxième moyen articulé par Mme X ;

Sur le troisième moyen de l’appelante (…)

21. Attendu que la requérante fait notamment valoir que les créances étaient 
prescrites lors de sa prise de fonctions ou l’ont été en 2013, exercice pour lequel 
elle a reçu décharge ;

22. Attendu que ce fait est établi ; que l’exercice d’émission ou de prise en charge 
du titre le plus récent est 2009 et que la prescription quadriennale de recouvrement 
conduit à constater que la prescription était acquise, à défaut d’éléments interruptifs, 
au 31 décembre 2013 pour l’ensemble des titres ; qu’il s’ensuit que la dépense en litige 
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était juridiquement fondée du fait de l’intervention de ladite prescription, quelle que 
soit la décision qu’eût pu ensuite adopter l’organe délibérant quant à l’admission 
en non-valeur des titres considérés ; qu’il ne peut donc être fait grief à Mme X d’avoir 
causé un préjudice financier au foyer de vie départemental Gérard Vivien à Courville-
sur-Eure en acceptant ces opérations de dépenses au titre des exercices 2015, 2016 
et 2017 ; qu’il y a donc lieu, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres arguments 
développés par l’appelante pour contester l’existence d’un préjudice financier découlant 
des manquements qui lui sont reprochés, d’infirmer le jugement n° 2020‑0008 
du 3 décembre 2020 en ce qu’il a dit que les manquements de Mme X ont causé 
un préjudice financier au Foyer de vie départemental Gérard Vivien à Courville-sur-
Eure et l’a constituée débitrice des sommes en cause ; (…)

[Infirmation]

Commentaire : Sur ce sujet, voir, par exemple, la jurisprudence TPG de la Gironde 
(CC, 3 mars 1998, Recueil p. 183).
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Établissement public administratif.  – Recouvrement.  – Admission 
en  non‑valeur.  – État.  – Diligences du  comptable.  – Rémunération 
accessoire.  – Indemnité.  – Performance.  – Convention.  – Mise 
à disposition. – Délégation de compétence. – Conseil d’administration.

La Cour des comptes a reconnu un manquement après avoir constaté l’admission 
en non-valeur d’une créance, détenue sur un État étranger, en l’absence d’une décision 
du conseil d’administration. Une délibération postérieure du conseil ne pouvait 
exonérer le comptable de sa responsabilité. Au surplus, et s’agissant de l’appréciation 
du préjudice, la Cour a contesté le caractère irrécouvrable de la créance, rejeté 
les arguments tenant aux circonstances de l’espèce et au contexte géopolitique, et 
a constitué le comptable débiteur du fait de l’insuffisance de ses diligences.

Par ailleurs, à propos du versement de deux rémunérations accessoires à un agent 
contractuel, la Cour a constaté que la responsabilité de l’agent comptable n’était 
pas engagée, l’ordonnateur étant habilité par le conseil d’administration à prendre 
de telles décisions dont le contrôle de la légalité n’incombe pas au comptable. En outre, 
s’agissant du versement du complément de rémunération à la performance, la Cour 
a considéré qu’un tel versement était prévu par la convention initiale de mise 
à disposition de l’agent, dont la convention en vigueur au moment du paiement 
en cause pouvait être regardé comme le renouvellement.

30 juin 2021 – 1re chambre. – Arrêt no S-2021‑1353. – École nationale d’administration (ENA)

MM. Perrin, conseiller maître, rapporteur et Groper, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

3. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, la Procureure générale a saisi la Cour 
de la responsabilité encourue par M. X pour avoir pris en charge, le 27 juillet 2017, 
l’admission en non-valeur d’une créance sur l’ENA de la République démocratique 
du Congo (RDC), matérialisée par le titre de recettes n° 766/2015 du 2 octobre 2015, 
pour un montant de 14 880,80 €, en l’absence de décision du conseil d’administration ;

Sur l’existence d’un manquement

4. Attendu qu’en application de l’article 16 du décret n° 2002‑49 du 10 janvier 2002 
relatif aux missions, à l’administration et au régime financier de l’École nationale 
d’administration, « l’établissement est soumis aux dispositions des titres Ier et III 
du décret n° 2012‑1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique », son article 8 précisant en outre que « sans préjudice des attributions qu’il 
tient d’autres textes, le conseil d’administration délibère sur les questions qui sont 
de sa compétence aux termes des titres Ier et III du décret du 7 novembre 2012 » ;
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5. Attendu que l’article 193 du décret du 7 novembre 2012 précité prévoit que, « sur 
délibération de l’organe délibérant prise après avis de l’agent comptable, les créances 
de l’organisme peuvent faire l’objet : [...] 3° D’une admission en non-valeur, lorsque 
la créance est irrécouvrable » et que « Dans la limite d’un seuil fixé par l’organe 
délibérant, celui-ci peut déléguer à l’ordonnateur son pouvoir de décision » ;

6. Attendu que le conseil d’administration de l’ENA, par délibération n° 2015‑3 
du 25 mars 2015, a donné délégation à la directrice de l’École pour prononcer 
les admissions en non-valeur des créances irrécouvrables dans la limite de 5 000 € ; 
qu’il n’est pas contesté que la décision du 17 mai 2017 par laquelle le secrétaire général 
de l’ENA, représentant l’ordonnateur, a admis en non-valeur la créance sur l’ENA de 
la RDC pour un montant de 14 880,80 €, excédait la délégation de compétence donnée 
par le conseil d’administration et était donc entachée d’irrégularité au regard des règles 
précitées régissant l’exécution des recettes et des dépenses de l’établissement public ;

7. Attendu que si les ordonnateurs encourent, en application de l’article 12 du décret 
du 7 novembre 2012 précité, pour leurs actes et certifications « une responsabilité 
dans les conditions fixées par la loi », en particulier par le titre Ier du livre III du code 
des juridictions financières, notamment en cas de dépassement de compétence, 
les comptables publics engagent leur responsabilité personnelle et pécuniaire dès 
lors qu’une dépense a été irrégulièrement payée ; qu’en vertu des articles 19‑2° et 20 
précités du même décret, les comptables sont tenus, lors de la prise en charge d’une 
dépense, de contrôler notamment la qualité de l’ordonnateur ;

8. Attendu qu’en prenant en charge, le 27 juillet 2017, l’admission en non-valeur 
précitée, alors qu’il ne disposait d’aucune pièce autorisant l’ordonnateur à s’affranchir 
de la limite de 5 000 € fixée par la délibération n° 2015‑3, le comptable a manqué 
à ses obligations de contrôle de la qualité de l’ordonnateur ; qu’en l’espèce, la vérification 
du respect du plafond de compétence de l’ordonnateur aurait dû conduire l’agent 
comptable à suspendre la prise en charge de la décision d’admission en non-valeur 
et à en informer l’ordonnateur ;

9. Attendu que l’agent comptable et l’ordonnateur font valoir que le conseil 
d’administration, réuni le 17 juin 2020, a admis rétrospectivement la créance sur 
l’ENA de la RDC en non-valeur pour un montant de 14 880,80 € ;

10. Mais attendu que la responsabilité du comptable en dépenses s’apprécie 
au moment du paiement ; qu’ainsi les arguments tenant à la régularisation de 
la situation par une délibération postérieure ne peuvent être retenus à décharge 
au stade du constat du manquement ; qu’il y a lieu, en conséquence, d’engager 
la responsabilité personnelle et pécuniaire de M. X, au titre de l’exercice 2017 ;
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Sur l’existence d’un préjudice financier

11. Attendu que toute admission en non-valeur, même lorsqu’elle fonde 
un manquement du comptable en dépenses, cause par principe un préjudice financier 
pour l’organisme public ; qu’en effet, dans l’analyse du préjudice, quand bien même 
le réquisitoire n’évoque pas ce motif, une admission en non-valeur irrégulièrement 
prononcée équivaut à un défaut de recouvrement ; que toutefois il n’y a pas préjudice 
lorsque la preuve est apportée qu’en toute hypothèse la créance n’aurait pas pu être 
recouvrée.

12. Attendu qu’en l’espèce, la circonstance invoquée par le comptable de la validation, 
près de trois ans après les faits, de cette admission en non-valeur par le conseil 
d’administration, même si elle illustre la volonté a posteriori de l’autorité compétente 
d’admettre cette créance en non-valeur, ne constitue pas une preuve de l’irrécouvrabilité 
de la dite créance ; que le certificat administratif du 23 avril 2021, produit après 
clôture de l’instruction, par lequel la cheffe de la mission des projets et partenariats 
internationaux de l’ENA « certifie que tous les recours ont été tentés [...] pour recouvrer 
cette créance », n’apparaît pas davantage suffisant pour établir que cette créance 
détenue sur une personne morale de droit public d’un État souverain, dont la solvabilité 
est présumée, serait irrécouvrable ; que l’invocation, enfin, du contexte géopolitique 
ne suffit pas à elle seule pour justifier l’arrêt des démarches de recouvrement ; que 
le manquement du comptable a ainsi causé un préjudice financier à l’ENA, au sens 
des dispositions du troisième alinéa du VI de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
susvisée, aux termes duquel « lorsque le manquement du comptable [...] a causé 
un préjudice financier à l’organisme public concerné [...], le comptable a l’obligation 
de verser immédiatement de ses deniers personnels la somme correspondante » ; (…)

a) S’agissant du versement d’un complément de rémunération

54. Attendu que le comptable, au vu de la convention de 2018 précitée, intervenant 
après trois ans de mise à disposition, pouvait légitimement considérer, comme 
l’y invite le cadre réglementaire, qu’il s’agissait d’un renouvellement au sens du I 
de l’article 13 du décret n° 85‑986 du 16 septembre 1985 précité, même si la nouvelle 
convention ne mentionnait pas expressément de référence à la première convention 
du 5 août 2015 ; qu’en outre, cette possibilité de reconduction figurait à l’article 2 
de cette première convention ; qu’il pouvait également considérer que la décision 
d’attribution du complément de rémunération de 2015 continuait à s’appliquer à 
la mise à disposition sous l’empire de la seconde convention ; que l’ordonnateur 
était bien habilité par le conseil d’administration pour prendre de telles décisions, 
dont la légalité intrinsèque ne relevait pas des obligations de contrôle du comptable ; 
qu’il résulte de l’ensemble de ces dispositions et éléments que c’est à bon droit que 
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le comptable a payé le « complément de rémunération » mensuel de 6 015 € à l’agent 
concerné, malgré son montant élevé, sur la base des pièces justificatives produites ; 
que sa responsabilité ne saurait donc être engagée sur ce motif ;

b) Sur le versement d’une rémunération à la performance

55. Attendu que les deux conventions de mise à disposition précitées prévoyaient 
la possibilité, pour l’ENA, d’accorder à Mme E. une « rémunération à la performance » ; 
que la décision du directeur du 9 novembre 2018 attribuant à Mme E. la somme 
précitée constitue bien une décision collective au sens de l’arrêté du 31 janvier 2018 
fixant la nomenclature des pièces justificatives des dépenses ; que l’ordonnateur était 
bien habilité par le conseil d’administration pour prendre de telles décisions, dont 
la légalité intrinsèque ne relevait pas des obligations de contrôle du comptable ; 
que dans ces conditions, l’agent comptable a respecté les obligations de contrôle de 
la validité de la dette au sens de l’article 19‑2°d du décret du 7 novembre 2012 susvisé, 
et plus précisément de l’exactitude des calculs de liquidation et de la production 
des pièces justificatives au sens de l’article 20 du même décret, qui lui incombent ; que 
dès lors il n’y a pas davantage lieu d’engager sa responsabilité s’agissant du paiement 
de cette rémunération à la performance à Mme E. (…)

[Débet]
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Groupement d’intérêt public. – Rémunération. – Dépense irrégulière. – 
Disponibilité des crédits. – Dépassement de crédits. – Non rétroactivité. – 
Manquement.

Le comptable d’un groupement d’intérêt public avait procédé en fin d’année au 
paiement de dépenses de personnel au-delà des crédits budgétaires disponibles. 
Un budget rectificatif avait ultérieurement procédé à l’augmentation des crédits 
budgétaires correspondant à ces dépenses.

Le comptable, qui ne contestait pas les faits, soutenait qu’il n’y avait pas lieu 
d’engager sa responsabilité car les applications informatiques disponibles ne 
lui avaient pas permis de détecter le dépassement, il devait assurer le paiement 
des salaires et la décision d’ouverture des crédits pouvait avoir une portée rétroactive.

La Cour a rappelé que les circonstances invoquées par le comptable étaient sans 
effet sur le constat d’un manquement et que le juge des comptes ne pouvait admettre 
la validité d’une ouverture rétroactive des crédits pour exonérer un comptable 
patent de sa responsabilité.

6 juillet 2021 – 5e chambre. – Arrêt no S-2021‑1384. – Groupement d’intérêt 
public « Formation tout au long de la vie » (GIP FTLV) de Franche-Comté (Doubs)

MM. Duguépéroux, conseiller maître, rapporteur et Champomier, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

11. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, la Procureure générale a saisi 
la cinquième chambre de la Cour des comptes de la responsabilité encourue par 
M. X à raison du paiement de dépenses en dépassement des crédits régulièrement 
ouverts, pour un montant de 70 018,16 € ;

Sur le droit applicable

12. Attendu qu’aux termes du I de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée, 
« les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables (...) 
du paiement des dépenses » ; que la responsabilité personnelle et pécuniaire 
des comptables publics « se trouve engagée dès lors (...) qu’une dépense a été 
irrégulièrement payée » ;

13. Attendu qu’aux termes de l’article 18 du décret du 7 novembre 2012 susvisé, 
« dans le poste comptable qu’il dirige, le comptable public est seul chargé : (…) 
7° Du paiement des dépenses, soit sur ordre émanant des ordonnateurs, soit au 
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vu des titres présentés par les créanciers, soit de leur propre initiative » ; qu’aux 
termes de l’article 19, « le comptable public est tenu d’exercer le contrôle : (…) 2° 
S’agissant des ordres de payer : (…) c) De la disponibilité des crédits (…) » ; qu’aux 
termes de l’article 38, « lorsqu’à l’occasion de l’exercice des contrôles prévus au 2° 
de l’article 19 le comptable public a constaté des irrégularités ou des inexactitudes 
dans les certifications de l’ordonnateur, il suspend le paiement et en informe 
l’ordonnateur » ;

Sur les faits

14. Attendu que le 20 décembre 2019, le comptable a procédé au paiement 
de rémunérations d’un montant de 770 518,16 €, excédant de 70 018,16 € le plafond 
des crédits de personnel ouverts à cette date pour un total de 700 500 € ; que 
les autorisations budgétaires n’ont été régularisées que par une décision rectificative 
en date du 20 février 2020 ; (…)

Sur l’existence d’un manquement

16. Attendu que les circonstances invoquées tenant à une surcharge temporaire 
d’activité, aux insuffisances des systèmes informatiques ou à la nécessité de procéder 
au paiement des salaires sont sans effet sur le constat d’un manquement ;

17. Attendu que, s’agissant d’une gestion patente, le juge des comptes ne peut 
admettre, comme en matière de gestion de fait, la validité d’une ouverture rétroactive 
de crédits ;

18. Attendu que les moyens soulevés par le comptable doivent donc être écartés ; 
qu’en s’abstenant de contrôler la disponibilité des crédits et de suspendre le paiement, 
il a manqué à ses obligations ; qu’il a ainsi engagé sa responsabilité au titre de l’article 60 
de la loi du 23 février 1963 susvisée ; (…)

[Somme non rémissible]
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Recouvrement. – Diligences du comptable. – Compensation de dettes et 
de créances. – Répétition de l’indu.

Un établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel 
avait reçu quatre factures émises par une agence de voyage correspondant à 
des missions qui avaient été annulées. Par la suite, l’établissement avait émis trois 
ordres de reversement qui, en l’absence de paiement, ont été suivies de relances 
qui se sont heurtées à un refus du débiteur. Les trois ordres de reversement ont été 
admis en non-valeur en juin 2017. L’agent comptable s’est déclaré dans l’impossibilité 
d’apurer les factures d’avoir tout en relevant que, selon toute vraisemblance, 
les sommes dues par l’agence de voyage avaient été déduites de prestations réalisées 
ultérieurement.

La Cour des comptes juge qu’en accomplissant tardivement les relances 
nécessaires et en ne pratiquant pas le recouvrement par compensation permis par 
l’article 40 du décret n° 2012‑1246, l’agent comptable n’a pas accompli les diligences 
adéquates, complètes et rapides qui lui incombaient et qu’ainsi il est la cause 
du défaut de recouvrement des créances.

12 juillet 2021 – 3e chambre. – Arrêt no S-2021‑1463. – École Polytechnique

MM. Comte-Bellot, auditeur, rapporteur et Feller, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 1, soulevée à l’encontre de Mme X au titre des exercices 2014 
à 2018

7. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, la Procureure générale a saisi la troisième 
chambre de la Cour des comptes de la responsabilité encourue par Mme X sur 
les exercices 2014 à 2018 à raison de l’absence de diligences adéquates, complètes 
et rapides en vue du recouvrement de trois ordres de versement émis à l’encontre 
d’une agence de voyages ;

Sur les faits

8. Attendu que la société Egide Voyages a émis quatre factures d’avoir, correspondant 
à des missions qui ont été annulées, d’un montant total de 2 855,80 € en faveur 
de l’École Polytechnique au cours des mois d’octobre et de novembre 2013 ; que trois 
ordres de reversement nos 222, 239 et 240 ont été émis les 27 et 29 novembre 2013 ;
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9. Attendu qu’alors que la direction comptable a procédé à deux appels téléphoniques 
et adressé plusieurs messages à la société Egide Voyages entre février et avril 2016, 
soit deux ans et demi après l’émission des ordres de versement, la société a répondu 
le 8 avril 2016 que le compte de l’École était inactif depuis 2013 ; que la société débitrice 
ne constatait aucune dette en faveur de l’École polytechnique ; que de nombreuses 
factures avaient supporté des délais de paiement « intolérables » sans versement 
d’intérêts moratoires ;

10. Attendu que ces trois ordres de reversement ont été admis en non-valeur par 
délibération du conseil d’administration du 15 juin 2017 ;

11. Attendu qu’entre le 1er décembre 2013 et le 31 décembre 2015, treize mandats 
de paiement ont été payés en faveur de cette même société Egide Voyages pour 
un montant total de 20 847,27 € ;

Sur les éléments apportés à décharge par la comptable

12. Attendu que la comptable fait valoir que les recherches n’ont jamais cessé 
et que l’absence d’apurement des avoirs, absents de la comptabilité du fournisseur, 
laisserait penser que ces derniers auraient été utilisés pour réduire le montant 
de certaines prestations, sans qu’il soit cependant possible pour l’agence comptable 
de le démontrer ; qu’elle fait valoir en outre que l’application informatique utilisée 
ne permettait pas d’établir un lien « entre une opération de compensation et l’ordre 
de virement à l’origine de cette dernière » et qu’elle signale l’absence d’empressement 
de la société prestataire, entretemps évincée à l’issue d’un appel d’offres et d’un 
changement du titulaire du marché, à effectuer les recherches qui auraient permis 
de hâter l’apurement et le recouvrement de ces avoirs ;

Sur l’existence d’un manquement

13. Attendu que les comptables dégagent leur responsabilité en recettes s’ils 
apportent la preuve que leurs diligences en vue du recouvrement des créances qu’ils 
ont prises en charge ont été adéquates, complètes et rapides dans les circonstances 
particulières de chaque affaire, compte tenu notamment de la nature et du montant 
des créances en cause ; qu’il leur appartient, par leur action, de prévenir la disparition ou 
l’insolvabilité du redevable, la prescription de la créance ou la péremption des garanties ;

14. Attendu que la durée de deux ans et demi entre l’émission des ordres de versement 
et le premier rappel à la société Egide Voyages en vue de recouvrer la créance a été 
anormalement longue et qu’une réaction plus rapide aurait permis au comptable 
de récupérer la créance par compensation avec l’un des treize mandats émis par 
la suite en faveur de la société Egide, comme le lui permet l’article 40 du décret 



104	 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC�

n° 2012‑1246 du 7 novembre 2012 susvisé (décret GBCP) ; que celui-ci dispose : 
« lorsque le comptable public constate qu’un paiement n’était pas dû en totalité ou 
en partie, ce dernier peut exercer directement une action en restitution de l’indu 
à l’encontre du débiteur dans les conditions prévues par les articles 1302 à 1302‑3 
du code civil et peut également en informer l’ordonnateur en vue de l’engagement 
par ce dernier d’une procédure visant au recouvrement de la créance » ;

15. Attendu que la comptable a confirmé ne pas être en mesure de fournir 
de nouveaux éléments permettant d’établir que ces avoirs auraient été compensés 
sur le prix de certaines prestations ultérieures acquittées par l’École Polytechnique 
auprès de la société Egide ; que le juge des comptes ne peut, pour ce qui le concerne, 
que retenir comme éléments à décharge que les justifications écrites fondées sur 
les écritures comptables ;

16. Attendu qu’aux termes du 3° de l’article 193 du décret GBCP, les créances 
irrécouvrables peuvent être admises en non-valeur ; que l’admission en non-valeur 
ne dégage pas le comptable de sa responsabilité personnelle et pécuniaire, dès 
lors que l’irrécouvrabilitié de la créance aurait été acquise de son fait ; qu’il résulte 
des pièces soumises à l’examen de la Cour que la créance n’était pas irrécouvrable 
lors de sa prise en charge ; que le défaut de diligences rapides, complètes et adéquates 
est la cause du non recouvrement ;

17. Attendu qu’il résulte de ce qui précède que Mme X a manqué à ses obligations 
légales et règlementaires et a engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire, sur 
l’exercice 2017 ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur la responsabilité du comptable en recettes : CE, ass., 27 octobre 2000, 
Mme Desvigne - Régie des remontées mécaniques de Chantemerle Saint-Chaffrey, 
Recueil p. 128.

En l’espèce, dans un cas où le comptable détient pour un même fournisseur un avoir 
et des recettes à recouvrer, la Cour juge qu’en n’effectuant pas de compensation, 
le comptable n’a pas mobilisé tous les moyens dont il disposait, ce qui est constitutif 
d’un manquement.

Voir, sur la possibilité pour le comptable d’effectuer une compensation légale sur 
le fondement des articles 1289 et 1290 du code civil, CRC Auvergne Rhône-Alpes, 
12 avril 2014, Commune de Vichy ; CRC Ile-de-France, 26 juin 2014, Commune 
de Bondoufle.
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Grand port maritime. – Validité de la créance. – Subvention. – Dépense 
de personnel. – Contrôle du comptable public. – Imputation comptable. – 
Qualification juridique.  – Nomenclature des  pièces justificatives.  – 
Délibération. – Préjudice financier.

L’agent comptable d’un grand port maritime avait payé des subventions en l’absence 
de certaines pièces justificatives prévues par la nomenclature comptable applicable. 
Il avait soutenu que ces dépenses constituaient des compléments de versement 
au comité d’entreprise, imputées en tant que dépenses de personnel. La Cour 
des comptes a jugé que le législateur ayant qualifié de subventions les soutiens dus 
par l’employeur au comité d’entreprise, il incombait au comptable de contrôler 
ces dépenses au regard des pièces justificatives prévues par la nomenclature, 
laquelle prévoit une autorisation de l’organe délibérant.

La Cour des comptes a jugé que ce manquement avait causé un préjudice financier 
à l’organisme. En effet, si les subventions de l’organisme à son comité d’entreprise 
présentent un caractère obligatoire et disposent d’un fondement légal lorsque 
les montants versés sont égaux aux montants minimums prévus par le législateur 
(cons. 32 et 51), les mêmes dépenses, lorsqu’elles excèdent ces montants minimums 
légaux, présentent alors un caractère facultatif et sont, en l’absence de décision 
de l’organe délibérant, dépourvues de fondement juridique.

13 juillet 2021 – 2e chambre. – Arrêt no S-2021‑1354. – Grand port maritime 
de Rouen (GPMR)

MM. Gaillard, conseiller référendaire, rapporteur et Geoffroy, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (...)

54. Attendu que par le réquisitoire susvisé, la Procureure générale a saisi la Cour 
des comptes de la responsabilité encourue par Mme X au titre des exercices 2016 
à 2018, à raison du paiement de subventions exceptionnelles au comité d’entreprise, 
pour un montant total de 81 833,74 €, sur le fondement de pièces justificatives 
insuffisantes ; qu’en effet, aucune délibération, selon le cas, du directoire ou du conseil 
de surveillance, n’aurait été produite à l’appui des mandats de paiement correspondants ;

55. Attendu que les paiements ainsi effectués sans vérifier si l’ensemble des pièces 
requises avaient été fournies, ni si ces pièces étaient complètes, précises et cohérentes au 
regard de la nature de la dépense telle qu’elle a été ordonnancée, seraient présomptifs 
d’irrégularités susceptibles de fonder la mise en jeu de la responsabilité personnelle 
et pécuniaire de la comptable pour défaut de contrôle de la validité de la dette ; (...)
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Sur les éléments apportés à décharge par la comptable

61. Attendu que dans ses réponses au réquisitoire et dans les observations qu’elle 
a produites postérieurement à la clôture de l’instruction, puis lors de l’audience 
publique, Mme X a fait valoir que ces versements exceptionnels ne constituaient 
que des compléments de versements effectués au profit du comité d’entreprise pour 
son fonctionnement et ses activités sociales et culturelles ;

62. Attendu que l’agent comptable a par ailleurs contesté que les versements visés 
dans le réquisitoire aient constitué des subventions ; que selon elle, ils relevaient 
en effet de dépenses de personnel, conformément à leur imputation comptable ; qu’elle 
a également signalé que par une délibération du 12 février 2021, le conseil de surveillance 
avait précisé à l’article 2 de son règlement intérieur : « Ne sont pas concernés 
les versements effectués au profit du Conseil Économique et Social (CSE) qui sont 
des charges de personnel et relèvent d’accords d’entreprise. À ce titre, ces versements 
sont de la compétence du Président du Directoire en vertu de l’article R. 5312‑32 
du code des transports » ; qu’elle a enfin soutenu que les dépenses en cause étaient 
fondées sur des conventions qui auraient valeur d’accord d’entreprise ;

Sur l’existence d’un manquement

63. Attendu que la responsabilité du comptable s’apprécie au moment des paiements ; 
qu’ainsi, sans qu’il soit besoin de discuter l’analyse faite par le conseil de surveillance 
sur la nature juridique des subventions accordées au conseil économique et social, 
l’insertion dans la réglementation interne, par la délibération du 12 février 2021, 
postérieurement aux faits, des dispositions précitées, est sans effet sur l’appréciation 
de la responsabilité de la comptable au titre des exercices sous revue ;

64. Attendu qu’il résulte des dispositions rappelées aux points 56 et 57 ci-dessus 
que, pour apprécier la validité des créances, les comptables doivent notamment 
exercer leur contrôle sur la production des justifications ; qu’à ce titre, il leur revient 
d’apprécier si les pièces fournies présentent un caractère suffisant pour justifier 
la dépense engagée ; que pour établir ce caractère suffisant, il leur appartient de vérifier, 
en premier lieu, si l’ensemble des pièces requises au titre de la nomenclature comptable 
applicable leur ont été fournies et, en deuxième lieu, si ces pièces sont, d’une part, 
complètes et précises, d’autre part, cohérentes au regard de la catégorie de la dépense 
définie dans la nomenclature applicable et de la nature et de l’objet de la dépense 
telle qu’elle a été ordonnancée ;

65. Attendu, d’une part, que l’article L. 2325‑43 du code du travail, dans sa version alors 
en vigueur, prévoyait le versement d’une « subvention de fonctionnement d’un montant 
annuel équivalent à 0,2 % de la masse salariale brute » ; que son article L. 2323‑86, 
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dans sa version alors en vigueur, prévoyait que la « contribution versée chaque année 
par l’employeur pour financer des institutions sociales du comité d’entreprise ne 
peut, en aucun cas, être inférieure au total le plus élevé des sommes affectées aux 
dépenses sociales de l’entreprise atteint au cours des trois dernières années précédant 
la prise en charge des activités sociales et culturelles par le comité d’entreprise, 
à l’exclusion des dépenses temporaires lorsque les besoins correspondants ont 
disparu » ; que l’article L. 2325‑43 du même code disposait que « l’employeur verse 
au comité d’entreprise une subvention de fonctionnement d’un montant annuel 
équivalent à 0,2 % de la masse salariale brute. / Ce montant s’ajoute à la subvention 
destinée aux activités sociales et culturelles, sauf si l’employeur fait déjà bénéficier 
le comité d’une somme ou de moyens en personnel équivalents à 0,2 % de la masse 
salariale brute » ;

66. Attendu, d’autre part, qu’il ressort des décisions du directeur que les dépenses 
ont été ordonnancées en tant que subventions ; que ni leur imputation en dépenses 
de personnel, ni le fait que les décisions du directeur aient visé l’article R. 102‑20 
du code des ports maritimes ou l’article R. 5312‑32 du code des transports ne peuvent 
retirer à ces dépenses la nature qui leur est conférée par la loi ; qu’il convenait donc 
que les mandats soient appuyés des pièces prévues par la nomenclature s’agissant 
de subventions ;

67. Attendu que les paiements de 6 496,72 € et 70 000 € intervenus en 2016 
et 2017 sont relatifs aux activités sociales et culturelles du comité d’entreprise, au titre 
desquelles une subvention annuelle supérieure ou égale à 150 000 € a été versée par 
ailleurs ; que le paiement de 5 337,02 € effectué en 2018 concerne le fonctionnement 
de cette même instance, au titre duquel une subvention annuelle supérieure à 3 000 € 
et inférieure à 150 000 € a été versée par ailleurs ;

68. Attendu que le vote d’un budget ne se confond pas avec l’autorisation d’attribuer 
une subvention ; qu’il convenait que la dépense soit appuyée des pièces prévues par 
la nomenclature pour le paiement de subventions ; que le fait que la dépense soit 
inscrite au budget et fasse l’objet d’une convention est indifférent à cet égard ; qu’il 
résulte de la combinaison des dispositions rappelées aux points 58 et 59 ci-dessus 
qu’une délibération, selon le cas, du conseil de surveillance ou du directoire, était 
requise ; que, sans exercer un contrôle sur la légalité de l’acte à l’origine de la dépense, 
la comptable devait ainsi exiger la production de telles pièces ; (...)

Sur l’existence d’un préjudice financier (…)

71. Attendu que ni le service fait, ni la volonté de l’ordonnateur d’exposer la dépense 
ne sont en cause en l’espèce ; qu’en revanche, les subventions visées dans le réquisitoire 
ne présentaient pas un caractère obligatoire du fait de la loi mais relevaient de 
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la décision discrétionnaire de l’instance compétente pour les attribuer ; qu’en 
l’absence de délibération prise à ce titre par le directoire ou le conseil de surveillance 
de l’établissement, elles se sont trouvées dépourvues du fondement juridique dont 
il appartenait au comptable de vérifier l’existence et présentaient donc un caractère 
indu ; que la déclaration de l’ordonnateur selon laquelle aucun préjudice n’aurait 
résulté de la gestion de Mme X n’apporte aucun élément nouveau et est indifférente 
à cet égard ; que le paiement irrégulier des subventions visées dans le réquisitoire 
a donc causé un préjudice au Grand port maritime de Rouen, au sens des dispositions 
du troisième alinéa du VI de l’article 60 de la loi du 23 février susvisée ;

72. Attendu qu’aux termes du même article, «  lorsque le  manquement 
du comptable (...) a causé un préjudice financier à l’organisme public concerné (...), 
le comptable a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels 
la somme correspondante » ; qu’ainsi il y a lieu de constituer Mme X débitrice du Grand 
port maritime de Rouen pour les sommes de 6 496,72 € au titre de l’exercice 2016, 
70 000 € au titre de l’exercice 2017 et 5 337,07 € au titre de l’exercice 2018 ;

73. Attendu qu’aux termes du VIII de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
susvisée, « les débets portent intérêt au taux légal à compter du premier acte 
de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables 
publics » ; que le premier acte de la mise en jeu de leur responsabilité correspond 
à la date de réception du réquisitoire par les intéressés, intervenue en l’espèce 
le 16 décembre 2020 ;

74. Attendu qu’il n’existait pas, pour la période considérée, de plan de contrôle 
sélectif de la dépense au Grand port maritime de Rouen ; que cette circonstance fait 
obstacle à une remise gracieuse totale des débets ; (...)

[Débet]

Commentaire : Sur le contrôle des pièces justificatives de la dépense, cf. CE, 
8 février 2012, Centre communal d’action sociale de Polaincourt, Recueil p. 203

Sur le lien de causalité entre manquement du comptable aux obligations qui lui 
incombent au titre du paiement d’une dépense et préjudice causé à l’organisme, 
cf. CE, 6 décembre 2019, DRFiP de Bretagne, Recueil p. 248.

L’arrêt fait application de la solution dégagée par la Cour des comptes sur le préjudice 
en matière de dépenses qualifiées de subventions, cf. CC, ch. réunies, 30 octobre 2018, 
Commune de Cléry Saint-André, Recueil p. 141.
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État. – Recettes. – Diligences du comptable. – Prescription. – Hiérarchie 
des normes juridiques.

Plusieurs titres de recettes concernant le remboursement de l’aide juridictionnelle 
accordée à des  particuliers restaient à  recouvrer au sein d’une direction 
départementale des finances publiques. L’insuffisance des diligences de recouvrement 
des comptables successifs n’était pas contestée. Toutefois, pour déterminer l’identité 
du comptable dont la responsabilité devait être mise en jeu, il appartenait au juge 
des comptes de déterminer la date à laquelle le recouvrement des créances s’était 
trouvé irrémédiablement compromis et d’apprécier les diligences accomplies par 
les comptables successifs avant cette date.

La Cour des comptes, après avoir relevé qu’une demande d’échelonnement de 
sa dette par le débiteur vaut reconnaissance et prolonge le délai de prescription, 
a jugé, pour chacun des titres concernés, que c’est à la date à laquelle la créance 
s’était trouvée prescrite en application des règles spéciales prévues par l’article 44 
de la loi n° 91‑647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique que son recouvrement 
s’était trouvé irrémédiablement compromis, les dispositions spéciales l’emportant 
sur les dispositions générales.

20 juillet 2021 – 1re chambre. – Arrêt no S-2021‑1642. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFiP) des Yvelines

Mme Saurin, auditrice, rapporteure et M. Groper, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

5. Attendu qu’aux termes de l’article 44 de la loi n° 91‑647 du 10 juillet 1991 
relative à l’aide juridique, en vigueur au moment de l’émission des titres de recettes, 
« L’action en recouvrement de toutes les sommes dues au titre de la présente loi 
se prescrit par cinq ans à compter de la décision de justice ou de l’acte mettant fin 
à la mission d’aide juridictionnelle » ;

Sur l’existence de manquements des comptables à leurs obligations

6. Attendu que les neuf créances suivantes, relatives à des titres de recettes 
émis à l’encontre de débiteurs privés, figurant au dossier pour un montant total 
de 27 770,92 €, restaient à recouvrer au 31 décembre 2017, dont trois correspondent 
à des créances relatives à l’aide juridictionnelle, deux autres à des indus de bourses 
universitaires, et les quatre autres à des créances de natures diverses ; (…)
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8. Attendu que l’état de recouvrement n° 148 de la cour d’appel de Versailles 
(créance 1h) en date du 26 septembre 2005 au nom de M. K. pour un montant 
initial de 1 711,52 €, restant effectivement à recouvrer pour un montant de 1 120 € 
au 31 décembre 2017, a fait l’objet de diligences au cours de l’année 2008, aboutissant 
à l’octroi d’un plan de paiements au redevable, lequel a effectué quelques paiements 
jusqu’au  10  février 2009  ; que le dernier courrier du  redevable demandant 
de nouveaux délais de paiement, et valant donc reconnaissance de dette interruptive 
de prescription, est daté du 24 novembre 2009 ; qu’en l’absence de poursuite depuis 
le 24 novembre 2009, cette créance, en application des dispositions de l’article 44 
de la loi n° 91‑647 du 10 juillet 1991 rappelées ci-dessus, s’est trouvée prescrite à 
la date du 25 novembre 2014, sous la gestion de M. Y, dont la gestion, commencée 
le 1er septembre 2014, n’était toutefois que très marginalement concernée ; qu’en 
revanche, il doit être considéré que la créance était déjà irrémédiablement compromise 
à la sortie de fonctions de M. X, le 31 août 2014 ; (…)

19. Attendu qu’il y a donc lieu d’engager la responsabilité personnelle et pécuniaire 
de M. X, à hauteur de 20 025,17 € (1 120 € + 7 800 € + 2 263,34 € + 4 679,17 € 
+ 2 261,54 € + 1 901,12 €) au titre de l’exercice 2014, à raison du défaut de recouvrement 
des créances ; (…)

[Manquement]

Commentaire : Sur la prévalence des dispositions spéciales sur les dispositions générales 
en matière de délai de prescription de recouvrement des créances, cf. par exemple : 
CC, ch. réunies, 21 mai 2015, Chambre d’agriculture de la Guyane, Recueil p. 62.

Par le présent arrêt, la Cour juge implicitement qu’en l’absence de toute autre 
disposition applicable, les causes d’interruption et de suspension de la prescription 
quinquennale instituée par les dispositions de l’article 44 de la loi n° 91‑647 
du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique sont régies par les principes dont s’inspirent 
les dispositions du titre XX du livre III du code civil. Cf. pour un raisonnement 
analogue, CE, 1er juillet 2021, Min. de l’Éducation nationale et de la jeunesse, Recueil 
Lebon p. 197.
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Service départemental d’incendie et de secours. – Appel du comptable. – 
Paiement indu. – Répétition de l’indu. – Prescription. – Délai de jugement.

Le comptable d’un service départemental d’incendie et de secours avait été mis 
en débet en 2020 par une chambre régionale des comptes pour le paiement indu 
de six bulletins de salaire en 2015.

Dans sa requête d’appel, le comptable soutenait notamment que le jugement 
prononcé en 2020 concernant des dépenses de personnel intervenues en 2015 devait 
être annulé au motif que, rendu tardivement, il l’aurait privé de la possibilité d’exercer 
le droit prévu par le 2e alinéa du VII de l’article 60 de la loi n° 63‑156 de finances 
pour 1963 qui prévoit que « Le comptable public qui a couvert sur ses deniers personnels 
le montant d’un déficit est en droit de poursuivre à titre personnel le recouvrement 
de la somme correspondante ». Au soutien de ce moyen, le comptable relevait que 
la prescription extinctive concernant la répétition des paiements indus effectués 
par les personnes publiques en matière de rémunération de leurs agents était 
légalement fixée à deux ans : mis en débet en 2020, il n’aurait plus été en mesure 
de poursuivre le recouvrement après le 1er janvier 2018.

La Cour juge que le  régime de responsabilité personnelle et pécuniaire 
des comptables publics est exorbitant du droit commun et obéit à des règles et un ordre 
de juridiction spécifiques. Elle rappelle que l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
ne conditionne pas le prononcé d’un débet au fait que le comptable ait la possibilité 
de recouvrer les sommes concernées et, qu’en conséquence, le moyen devait être 
écarté.

29 juillet 2021 – 4e chambre. – Arrêt d’appel no S-2021‑1590. – Service départemental 
d’incendie et de secours de la Haute-Garonne (SDIS 31)

MM. Mairal, conseiller maître, rapporteur et Berthomier, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

8. Attendu que le comptable soulève un second moyen d’annulation du jugement, 
au motif que la forclusion de l’action en répétition le prive d’un droit que lui reconnaît 
la loi ; que pour ce faire, il observe que la formation de jugement qualifie d’indu ayant 
causé préjudice au SDIS 31 le versement des salaires litigieux ; qu’il rappelle que, 
dès lors qu’il est correctement établi, liquidé et non contesté, l’indu ouvre le droit 
à la personne qui a effectué le versement excédentaire d’obtenir le remboursement 
de la valeur dont une autre personne s’est injustement enrichie à ses dépenses par 
l’action en répétition ; que la loi du 28 décembre 2011 de finances rectificatives 
pour 2011, en créant un article 37‑1 dans la loi du 12 avril 2000 relative aux droits 
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des citoyens dans leurs relations avec les administrations susvisées, a raccourci le délai 
de prescription extinctive en ce qui concerne les délais résultant de paiements indus 
effectués par les personnes publiques en matière de rémunération des agents ; que 
cet article dispose que ces créances « peuvent être répétées dans un délai de deux 
années à compter du premier jour suivant celui de la date de mise en paiement 
du versement erroné, y compris lorsque ces créances ont pour origine une décision 
créatrice de droits irrégulière devenue définitive » ; qu’en conséquence, l’action 
en répétition des sommes en litige versées en 2015, qualifiées d’indues par la chambre 
régionale, s’est prescrite pour les versements les plus tardifs au 1er janvier 2018 ; 
qu’en vertu du 2e alinéa du VII de l’article 60 de la loi de finances du 23 février 1963 
susvisée, « Le comptable public qui a couvert sur ses deniers personnels le montant 
d’un déficit est en droit de poursuivre à titre personnel le recouvrement de la somme 
correspondante » ; que, dans la mesure où l’action en répétition des indus s’est 
prescrite avant le rendu du jugement entrepris, le comptable se trouverait privé de tout 
droit d’en poursuivre le recouvrement auprès des personnels et organismes tiers ; 
que ledit jugement, qui intervient après forclusion de l’action en répétition de l’indu 
engendrerait une rupture d’égalité entre justiciables, le comptable mis en cause 
étant privé de l’exercice d’un droit que lui reconnaît la loi ; qu’il en découlerait que 
le jugement serait entaché d’irrégularité ;

9. Attendu que le régime de responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables 
publics est exorbitant du droit commun, et obéit à des règles et un ordre de juridiction 
spécifiques ; que la loi du 23 février 1963 susvisée ne conditionne pas le prononcé d’un 
débet au fait que le comptable ait la possibilité de recouvrer les sommes concernées ; 
qu’en conséquence, le moyen manque en droit et doit également être écarté ; (…)

[Infirmation ; Non-lieu]
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Université. – Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – 
Avances. – Contrôle du comptable public. – Manquant en deniers ou 
en valeur. – Soldes comptables. – Double emploi. – Imputation comptable. – 
Validité de la  dette.  – Pièces justificatives.  – Exactitude des  calculs 
de liquidation. – Préjudice financier. – Sursis à statuer.

La Cour avait constaté l’absence de justification de plusieurs écritures inscrites 
au solde débiteur du compte 409‑1 « Fournisseurs – Avances et acomptes versés 
sur commandes ». Parmi ces écritures, figuraient, notamment, différentes avances 
sur salaires, sur frais de déplacement, sur frais d’expatriation et sur frais divers, 
sans que les pièces du compte ne justifient les montants engagés ni que l’intégralité 
des avances n’ait été recouvrée ou régularisée.

La Cour a d’abord écarté la responsabilité du comptable à l’égard d’une série 
d’écritures débitrices non justifiées, qui avaient déjà fait l’objet d’une sanction par 
le juge des comptes à la suite d’un précédent réquisitoire portant sur les comptes 
de l’École centrale avant sa fusion avec « Supelec ».

Un manquement a d’abord été constaté, pour défaut de contrôle de l’imputation 
de la dépense, plusieurs écritures ne correspondant manifestement pas à l’intitulé 
de ce compte d’avances-fournisseurs.

La Cour a ensuite considéré que le comptable avait manqué à ses obligations 
de contrôle de la validité de la dette, contrôle qui inclut les contrôles des pièces 
justificatives et de l’exactitude des calculs de liquidation, en prenant en charge 
ces différentes écritures.

Enfin après avoir fait le  constat que certaines avances pouvaient être 
temporairement prises en charge par l’établissement et qu’elles avaient vocation 
à être apurées, au rythme de leur remboursement, la responsabilité du comptable 
a également été engagée pour n’avoir pas apporté la preuve de l’apurement, de 
la régularisation ou du recouvrement de ces sommes versées au titre d’acomptes 
ou d’avances.

Après avoir écarté l’existence d’un préjudice financier pour les dépenses qui 
n’avaient fait l’objet que d’une imputation erronée, et dressé la liste des écritures 
qui correspondaient à un indu (faute de justification ou de régularisation), la Cour 
a constitué le comptable en débet au titre de ces dernières.

La Cour a, par ailleurs, sursis à statuer sur la présomption de charge qui concernait 
la justification des écritures inscrites au débit du compte 425–1 « Personnel-avances 
et acomptes » de la charge n° 4 et rouvert l’instruction, l’agent comptable concerné 
ayant présenté des documents justificatifs au cours de l’audience.
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10 septembre 2021 – 3e chambre. – Arrêt no S-2021‑1464. – CentraleSupélec

MM. Mousson, conseiller maître, rapporteur, et Glimet, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 3 soulevée à l’encontre de M. X, au titre des exercices 2015 à 2017

25. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, la Procureure générale a saisi 
la troisième chambre de la Cour des comptes de la responsabilité encourue par 
M. X pour la prise en charge du compte 409‑1 « Fournisseurs – avances et acomptes 
versés sur commandes », dont le solde débiteur ne serait pas intégralement justifié 
au 31 décembre 2017 ;

26. Attendu que plusieurs de ces écritures ne relèveraient pas d’avances et acomptes 
versés sur commandes, à concurrence de 173 911,75 € ; que figureraient notamment, 
au titre de ces écritures, des avances sur salaire, sur frais de déplacement, sur frais 
d’expatriation, sur frais divers ; qu’au surplus, l’intégralité des écritures inscrites 
au débit du compte 409‑1 ne se trouverait pas justifiée, et que certaines pièces ne 
justifieraient pas le montant de celles-ci ; qu’au surplus l’intégralité de ces écritures 
débitrices n’aurait pas été recouvrée ou régularisée ;

27. Attendu « qu’en prenant en charge ces écritures au compte 409‑1, l’agent 
comptable aurait méconnu les contrôles lui incombant en matière de dépenses, 
lesquels portent notamment sur l’exacte imputation des dépenses au regard des règles 
relatives à la spécialité des crédits et à la validité de la dette, plus particulièrement 
sur l’exactitude de la liquidation et la production des pièces justificatives (…) » ;

28. Attendu que la prise en charge de ces écritures, au regard d’une imputation 
erronée et en l’absence de justification voire de régularisation pourrait révéler 
un déficit ou un manquant en monnaie ou en valeurs, présomptif d’irrégularités 
susceptibles de fonder la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire 
de M. X à hauteur de 173 911,75 € au titre des exercices 2015 à 2017 ;

Sur le droit applicable

29. Attendu qu’outre les dispositions ci-dessus mentionnées (cf. 3), sont également 
applicables les dispositions du I de l’article 60 modifié de la loi de finances n° 63‑156 
du 23 février 1963, susvisée, relatives à la responsabilité des comptables dans 
l’hypothèse de dépenses irrégulièrement payées, les dispositions réglementaires 
issues des articles 19‑2° et 20 du décret du 7 novembre 2012 faisant obligation 
au comptable public de s’assurer d’une part de l’exacte imputation de la dépense 
et de la validité de la dette à payer, dont le contrôle porte notamment sur l’exacte 
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imputation des dépenses au regard des règles relatives à la spécialité des crédits et 
à la validité de la dette, plus particulièrement sur l’exactitude de la liquidation et 
la production des pièces justificatives ;

Sur les faits

30. Attendu que les imputations inscrites au compte 409‑1 au titre de la reprise de 
la balance de sortie de l’École centrale au 31 décembre 2014, à savoir les pièces 900002711 
à 900002723 pour un montant de 60 921,92 € ont déjà fait l’objet d’une décision 
juridictionnelle de la Cour à la suite du réquisitoire n° 2019‑13 du 3 juin 2019 ;

31. Attendu que les  28 imputations inscrites au compte  409‑1 au titre 
de CentraleSupélec entre le 17 février 2015 et le 1er avril 2016 qui représentent 
un total de 110 649,83 €, portent en réalité sur des avances sur frais de mission ou 
liés à des déplacements, sur pension alimentaire ou sur prestations d’action sociale, 
alors que le compte 409‑1 a pour objet de la prise en charge intitulé « avances et 
acomptes versés sur commande » à des « fournisseurs » ;

32. Attendu que sur ces 28 imputations, dix concernent des avances à M. F., pour 
un montant total de 63 000 € ; que le conseil d’administration de l’École centrale 
des arts et manufactures a approuvé lors de sa séance du 12 septembre 2014 « le 
versement d’une avance sur frais d’expatriation en Chine à M. Gilles F., directeur 
de l’École centrale Pékin d’un montant de 13 500 €, correspondant au mois de juin, 
juillet et août 2014, puis de 4 500 € mensuels à compter du mois de septembre 2014 » ; 
que le relevé de décision du conseil d’administration ajoute que « cette avance sera 
remboursée selon des modalités à mettre en place par Monsieur l’Agent Comptable » ; 
qu’aucune information n’a été fournie quant aux suites données à cette demande et 
à ses modalités de mise en œuvre ;

33. Attendu que sur les 18 autres imputations au compte 409‑1, l’écriture 
« Acompte sur régularisation salaire Pierre L. » pour un montant de 15 000 € en date 
du 3 avril 2015 a fait l’objet d’une régularisation par un remboursement de l’acompte 
en date du 29 janvier 2018 ; que l’avance faite à M. D. a également été remboursée 
par chèque et régularisée ;

34. Attendu qu’aucune régularisation, ni aucun apurement, n’a été constaté pour 
les 16 autres écritures ;

Sur les éléments apportés à décharge par le comptable

35. Attendu que M. X a fourni des éléments relatifs aux avances versées dans 
le cadre de l’École centrale des arts et manufactures avant le 31 décembre 2020 
(créances sur M. K., Mme S., Mme U., M. C., M. S. et M. D.) ;
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36. Attendu que, concernant les avances versées à M. F., M. X indique qu’ » il 
s’agit d’un versement mensuel de 4 500 € décidé par le Conseil d’administration 
de l’École centrale au titre de frais d’expatriation suite à sa prise de fonction au sein 
de l’École centrale Pékin (…) » ; que cette somme devait être initialement remboursée 
par le partenaire chinois avec lequel l’École centrale Paris avait contracté, l’université 
de Beihang, qui a refusé par la suite de tenir cet engagement et que compte tenu 
des relations avec l’université chinoise, aucune poursuite n’a été effectuée et que 
la décision a été prise de transformer ces versements d’acomptes en rémunérations ; 
que toutefois cette transformation n’a pas encore été réalisée à ce jour et que cette 
somme a été par ailleurs provisionnée dans les comptes du nouvel établissement 
public CentraleSupélec ;

37. Attendu que M. X indique que l’avance faite à Mme B. « concernait des frais 
de représentation », pour un montant de 1 285 € ; qu’il joint la facture correspondante 
qui n’a pas été régularisée ; que dans son complément de réponse du 2 avril 2021, 
M. X précise qu’une action est en cours sur le dossier de Mme B. ;

38. Attendu que pour les six écritures d’un montant de 444,03 € chacune, inscrite 
sous l’intitulé de « Pension alimentaire », en date respectivement des 17 février, 
24 mars et 23 avril 2015, du 12 juin 2015 pour deux d’entre elles et du 1er août 2015, 
M. X précise que le bénéficiaire, « M. H. faisait l’objet d’une saisie sur son salaire 
afin de régulariser sa situation dans le cadre du paiement d’une pension alimentaire 
(…) » mais que compte tenu de la difficulté de mise en place des traitements annexes 
aux opérations de paye, afin d’éviter tout problème avec le tribunal d’instance qui 
en souhaitait le versement à une date incompatible avec le traitement de la paye 
réalisée « à façon » par la DDFiP des Yvelines, il a effectué un paiement sous forme 
d’avance au bénéficiaire ; que cette situation a perduré le temps de trouver un accord ; 
que lorsqu’il a relancé M. H., celui-ci « avait des difficultés financières qui ne lui ont 
pas permis de régulariser la situation » ; que M. X a transmis la décision de paiement 
direct de pension alimentaire à l’appui de sa réponse ;

39. Attendu, ensuite, que M. X a indiqué que l’acompte sur la régularisation 
du salaire de Pierre L. pour un montant de 15 000 € en date du 3 avril 2015 a bien 
été remboursé en date du 29 janvier 2018 ;

40. Attendu que pour l’écriture « MIS-4361 » pour un montant de 1 038 € en date 
du 3 avril 2015, M. X a fait valoir que « M. H. est un membre du jury du concours 
commun CentraleSupélec », qui a transmis un état liquidatif de dépenses d’un 
montant de 1 038 € dont il précise qu’il « n’a pas été pris en compte » ;
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41. Attendu enfin que M. X n’a transmis aucun document de nature à justifier 
les écritures « Avance mission Michel H. » pour un montant de 350 € en date 
du 7 avril 2015, « Avance mission Daniel L. » pour un montant de 350 € en date 
du 7 avril 2015 et « avance mission Shanghai » pour un montant de 1 305 € en date 
du 23 décembre 2015, pour lesquelles il indiquait que des recherches étaient en cours ;

42. Attendu que M. X indique que l’écriture « avance mission Konrad S. » 
pour un montant de 1 291,15 € en date du 20 mars 2015 « concernait des achats 
réalisés par l’intéressé pour les besoins du campus de Metz » ; que cette somme 
doit être régularisée au vu des pièces transmises à l’appui de sa réponse ; que dans 
son complément de réponse du 2 avril 2021, M. X précise qu’une action est en cours 
sur le dossier de M. Konrad S. ;

43. Attendu toujours que M. X a fait valoir que « Monsieur D. a fait l’objet d’une 
avance sur sa rémunération qui n’a pas été reprise ; qu’une relance a été effectuée 
récemment » ; qu’il n’a pas fourni de document à l’appui de sa réponse ; qu’il a précisé 
dans son complément de réponse du 2 avril 2021, que l’avance faite à M. D. a été 
remboursée par chèque et régularisée depuis ;

44. Attendu enfin que pour les écritures en date du 14 avril 2015 identifiés sous 
les intitulés « Acompte visite CEC au REAL MADRID » pour un montant de 980 € 
et « Acompte visite CEC à MADRID » pour un montant de 770 €, M. X a transmis 
des pièces dont il fait valoir qu’elles doivent être régularisées ; qu’il précise que 
« le fonctionnement de Centrale Égalité des Chances voulait que l’École finance 
les factures et qu’une régularisation soit effectuée au vu des subventions reçues de 
la part des différents financeurs » ; que dans son complément de réponse en date 
du 2 avril 2021, M. X précise qu’une action est en cours sur les deux dossiers de 
« Centrale Égalité des Chances » à Madrid ;

Sur l’existence d’un manquement

45. Attendu qu’il y a lieu de prendre en considération les éléments, fournis 
par M. X, relatifs aux avances versées dans le cadre de l’École centrale des arts et 
manufactures avant le 31 décembre 2020 (créances sur M. K., Mme S., Mme U., M. C., 
M. S. et M. D.) ; qu’il convient, en tout état de cause, de retrancher de la présente 
charge les imputations inscrites au compte 409‑1 au titre de la reprise de la balance 
de sortie de l’École centrale au 31 décembre 2014, à savoir les pièces 900002711 
à 900002723 pour un montant de 60 921,92 € qui ont déjà fait l’objet d’une décision 
juridictionnelle de la Cour à la suite du réquisitoire n° 2019‑13 du 3 juin 2019, qui 
portait sur les comptes de l’École centrale avant sa fusion dans CentraleSupélec ;
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46. Attendu qu’il ressort de l’instruction que les écritures, prises en charge 
sur le compte 409‑1 réservé aux « Fournisseurs – avances et acomptes versés sur 
commandes », concernent des avances sur salaires, rémunérations diverses, frais 
divers liés à des déplacements, pensions alimentaires ou prestations d’action sociale ;

47. Attendu, en conséquence, que le manquement pour imputation erronée de 
ces 28 écritures inscrites au compte 409‑1 entre le 17 février 2015 et le 1er avril 2016, 
pour un total de 110 649,83 €, est bien constitué ; que la responsabilité de M. X 
est bien engagée à ce titre ;

48. Attendu ensuite qu’il ressort de l’instruction que le comptable a manqué 
à ses obligations de contrôle de la validité de la dépense en l’absence de justification ou 
de régularisation des dix avances au bénéfice de M. F. pour un montant de 63 000 €, 
de l’écriture « RBT NDF SEMINAIRE DIRECTION » pour un montant de 1 285 € 
en date du 17 février 2015, des six écritures d’un montant de 444,03 € chacune, prises 
en charge sous l’intitulé « Pension alimentaire », en date des 17 février, 24 mars, 23 avril, 
12 juin 2015, pour deux d’entre elles, et du 1er août 2015, de l’écriture « Régularisation 
Action Sociale L. Nathalie » pour un montant de 43,50 € en date du 20 mars 2015, 
de l’écriture « avance mission Konrad S. » pour un montant de 1 291,15 € en date 
du 20 mars 2015, de l’écriture « acompte sur salaire Prabhu Kumar C. » en date 
du 10 avril 2015 pour un montant de 1 500 €, de l’écriture « Acompte sur régularisation 
salaire Pierre L. » pour un montant de 15 000 € en date du 3 avril 2015, de l’avance 
faite à M. D. pour un montant de 21 073 € en date du 20 mars 2015, de l’écriture 
« MIS-4361 » pour un montant de 1 038 € en date du 3 avril 2015, des écritures en date 
du 14 avril 2015 « Acompte visite CEC au REAL MADRID » pour un montant de 980 € 
et « Acompte visite CEC à MADRID » pour un montant de 770 € et des écritures 
« Avance mission Michel H. » et « Avance mission Daniel L. », en date toutes deux 
du 7 avril 2015, pour un montant de 350 € chacune, ainsi que de l’ « avance mission 
Shanghai » pour un montant de 1 305 € en date du 23 décembre 2015 ;

49. Attendu qu’à supposer que certaines dépenses auraient pu être supportées 
temporairement par l’établissement public, tels les « frais d’expatriation » en Chine, 
consentis à M. F. par une décision du conseil d’administration, les écritures qui 
en résultaient avaient vocation à être apurées, notamment par le reversement des mêmes 
sommes par l’université partenaire de l’École centrale, ainsi que M. X l’a indiqué ;

50. Attendu qu’en prenant en charge sans réserve ces écritures au compte 409‑1 
alors qu’elles n’étaient pas justifiées, M. X a également manqué à ses obligations 
en termes de contrôle de validité de la dette et plus particulièrement en termes 
de contrôle de l’exactitude de la liquidation et de production des pièces justificatives, 
conformément aux articles 19‑2° et 20 du décret n° 2012‑1246 du 7 novembre 2012 
susvisé ; (…)
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Sur l’existence d’un préjudice financier

51. Attendu que si l’imputation erronée d’une dépense n’est pas par elle-même 
constitutive d’un préjudice financier pour l’établissement public (cf. 47), il y a bien 
lieu d’examiner si l’absence de justification ou de régularisation des écritures retracées 
ci-avant (cf. 48) est à l’origine d’un préjudice financier au détriment de CentraleSupélec, 
tout en tenant compte des remboursements de MM. L. et D. déjà mentionnés ;

52. Attendu qu’il résulte de l’instruction que les paiements suivants correspondaient à 
des dépenses indues qui n’avaient pas à être supportées par le budget de l’établissement 
public à concurrence de 74 576,83 € correspondant aux écritures suivantes :

	– dix avances, étalées sur plusieurs exercices, au bénéfice de M. F. pour un montant 
de 63 000 €, qui devaient faire l’objet d’une régularisation ;

	– « RBT NDF SEMINAIRE DIRECTION », relatif à un déplacement, pour 
un montant de 1 285 € en date du 17 février 2015, qui ne devait pas être 
supportés par l’École ;

	– six paiements d’un montant de 444,03 € chacune sous le titre « Pension 
alimentaire », en date des 17 février, 24 mars, 23 avril, et 12 juin 2015 pour 
deux d’entre elles et du 1er août 2015, qui ne correspond nullement à une dette 
de l’établissement public ;

	– « Régularisation Action Sociale L. Nathalie » pour un montant de 43,50 € 
en date du 20 mars 2015, correspondant à une dépense indue ;

	– « avance mission Konrad S. » pour un montant de 1 291,15 € en date 
du 20 mars 2015, relative à des dépenses dont la justification n’est pas produite ;

	– « acompte sur salaire Prabhu Kumar C. » en date du 10 avril 2015 pour 
un montant de 1 500 € ;

	– « MIS-4361 » pour un montant de 1 038 € en date du 3 avril 2015 ;

	– deux paiements respectivement datés du 14 avril 2015 « Acompte visite CEC 
au REAL MADRID » pour un montant de 980 € et « Acompte visite CEC 
à MADRID » pour un montant de 770 €, dont la régularisation est toujours 
en cours ;

	– aux deux avances, pour un montant de 350 € chacune en date du 7 avril 2015, 
« mission Michel H. » et « mission Daniel L. », pour lesquelles il a été indiqué 
que des actions étaient en cours ;

	– «  avance mission Shanghai  » pour un montant de  1 305 € en date 
du 23 décembre 2015, qui n’a fait l’objet d’aucune explication ;
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Qu’en conséquence, conformément aux dispositions du VI de l’article 60 modifiée 
de la loi de finances du 23 février 1963 susvisée il y a lieu de constituer M. X débiteur 
de la somme de 74 576,83 €, correspondant à ces dépenses, au titre de l’exercice 2017 ;

53. Attendu qu’aux termes du VIII de l’article 60 modifié de la loi de finances 
pour 1963, « les débets portent intérêt au taux légal à compter du premier acte 
de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables 
publics » ; que le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité des comptables 
correspond à la réception par le comptable du réquisitoire, intervenue en l’espèce 
le 28 novembre 2019 ; (…)

Sur la charge n° 4, soulevée à l’encontre de M. X, au titre des exercices 2015 à 2017

54. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, la Procureure générale a saisi la troisième 
chambre de la Cour des comptes de la responsabilité encourue par M. X, pour avoir 
pris en charge, le compte 425‑1 « Personnel – Avances et acomptes », dont le solde 
débiteur ne serait pas intégralement justifié au 31 décembre 2017 ;

55. Attendu que « l’intégralité des écritures inscrites au débit du compte 425‑1 ne 
se trouverait pas justifiée ; que plusieurs d’entre elles ne relèveraient pas de la catégorie 
de dépenses concernée ; qu’en prenant en charge ces écritures au compte 425‑1, 
l’agent comptable aurait méconnu les contrôles lui incombant en matière de dépenses, 
lesquels portent notamment sur l’exacte imputation des dépenses au regard des règles 
relatives à la spécialité des crédits et la validité de la dette, plus particulièrement 
sur l’exactitude de la liquidation et la production des pièces justificatives ; que 
le défaut de justification de ces écritures, voire l’absence de recouvrement ou 
de régularisation de celles-ci pourrait révéler un déficit ou un manquant en monnaie 
ou en valeurs (…) ; que la prise en charge de ces écritures (…) serait présomptive 
d’irrégularités susceptibles de fonder la mise en jeu de la responsabilité personnelle 
et pécuniaire de M. X à hauteur de 28 122,56 €, au moins, au titre des exercices 2015 
à 2017, à déterminer par l’instruction » ;

56. Attendu que l’agent comptable a remis lors de l’audience des documents 
nécessitant un complément d’instruction ; qu’il est, en conséquence, sursis au 
jugement de la présente charge dans l’attente du dépôt d’un rapport portant sur 
les éléments apportés par M. X ; (…)

[Débet ; Renvoi]
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Commentaire : Le réquisitoire conduisait le juge à examiner la responsabilité 
du comptable sous plusieurs angles, à raison des mêmes écritures débitrices : d’abord 
au titre du constat de manquants en deniers ou valeurs, ensuite au titre du contrôle 
de la régularité des opérations de dépenses (avances réalisées en comptes de classe 4) 
sous l’angle du contrôle de la validité de la dette, mais aussi sous celui du contrôle 
de l’exacte imputation.

Sur l’imputation comptable : l’erreur d’imputation est un manquement (CC, 
22 janvier 2015, Commune de Maubeuge, Recueil p. 27).

Sur le manquement à l’obligation de contrôle de l’exacte imputation des dépenses, 
voir CC, 15 décembre 2020, Institut national des sciences appliquées de Rennes, 
Recueil p. 170.

Sur l’engagement de la responsabilité des comptables en raison de l’inexacte 
imputation de la dépense, voir CC, 14 février 2014, Institut national de recherche 
en informatique et en automatique, Recueil p. 32 ; CC, 4 juillet 2007, TPG du Nord, 
Recueil p. 53 ; CC, 6 octobre 2010, TPG des Hautes-Alpes, Recueil p 85.

Sur les conditions dans lesquelles un manquement en matière de pièces justificatives 
ou d’exacte imputation n’entraîne pas de préjudice financier, cf. CE, sect., ONIAM, 
6 décembre 2019, Recueil Lebon p. 413 (en dépenses).

La Cour a été amenée à rappeler que la responsabilité à l’égard d’écritures débitrices 
ne pouvait être recherchée deux fois quand bien même celles-ci étaient reprises dans 
les comptes d’un nouvel établissement, à la suite d’une fusion.

Sur le sursis à statuer dans l’attente d’un rapport complémentaire, attendu que 
les griefs relatifs à une charge soulevée dans le réquisitoire initial ont été modifiés et 
complétés par un réquisitoire supplétif, voir CC, 23 juillet 2019, DRFiP de Provence-
Alpes-Côte-d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône, Recueil p. 123. Voir 
également CC, 30 juillet 2018, DRFiP de Midi-Pyrénées et du département de Haute-
Garonne, Recueil p. 121.
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Organisme consulaire. – Chambre d’agriculture. – Créance non recouvrée. – 
Admission en non-valeur. – Validité de la dette. – Pièces justificatives. – 
Délibération. – Contrôle de légalité.

La responsabilité personnelle et pécuniaire d’un agent comptable de chambre 
d’agriculture avait été mise en jeu pour défaut de contrôle de la production des pièces 
justificatives de deux séries de créances admises en non-valeur (ANV).

Au cas d’espèce, les ANV étaient fondées sur des délibérations du bureau ainsi que 
sur une « décision financière » du président de la chambre d’agriculture, alors que 
la réglementation requiert en cette matière une délibération de l’organe délibérant, 
soit la session de la chambre, ou, le cas échéant, une décision de l’ordonnateur prise 
sur délégation de l’organe délibérant dans la limite d’un seuil fixé par ce dernier, 
conditions que ne remplissait pas la « décision financière » du président.

La Cour a rappelé que l’exigence d’une délibération de la session ne procède pas 
d’un contrôle de légalité, qui ne relève pas de la compétence du comptable, mais 
seulement du contrôle des justificatifs exigés par la nomenclature. La Cour a ainsi 
estimé que le comptable public avait manqué à son obligation de contrôle de la validité 
de la dette, lequel comprend celui de la production des pièces justificatives exigibles.

17 septembre 2021 – 2e chambre. – Arrêt no S-2021‑1662. – Chambre départementale 
d’agriculture (CDA) du Tarn

MM. Demaret, conseiller référendaire, rapporteur, et Geoffroy, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

13. Attendu que l’admission d’une créance en non-valeur, qui la fait sortir 
des comptes de l’organisme public concerné et décharge ainsi le comptable, pour 
l’avenir, de son obligation de réaliser les diligences nécessaires pour en assurer 
le recouvrement, ne s’identifie pas à une modification du budget de cet organisme ; 
qu’en conséquence les délibérations des 12 mars 2018 et 17 juin 2019, par lesquelles 
la chambre d’agriculture avait seulement donné pouvoir au bureau d’adopter en ses lieu 
et place les modifications budgétaires proposées par son président entre ses réunions, 
ne pouvaient en aucun cas s’analyser comme des délégations données par la session 
au bureau de la chambre d’agriculture en matière d’admission en non-valeur ;

14. Attendu qu’il résulte des dispositions précitées de l’article R. 511‑54‑1 du code 
rural et de la pêche maritime que, dans une chambre d’agriculture, la session 
est la seule instance compétente pour régler par ses délibérations les affaires 
de l’établissement ; qu’en application des dispositions précitées de l’article 193 
du décret du 7 novembre 2012, la session est notamment compétente pour statuer 
sur l’admission en non-valeur des créances irrécouvrables ; que la circonstance que 



	 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC� 123

l’article D. 511‑54‑1 n’ait pas expressément prévu la possibilité qu’elle délègue au 
bureau sa compétence dans ce domaine est indifférente à cet égard ; qu’au demeurant, 
le silence sur ce point de l’article D. 511‑54‑1 est cohérent avec le fait que l’article 193 
du décret du 7 novembre 2012 n’offre à l’organe délibérant d’un établissement public 
la possibilité de déléguer son pouvoir de décider les admissions en non-valeur qu’au 
seul ordonnateur, dans la limite d’un seuil fixé par ses soins ;

15. Attendu qu’il se déduit de cet ensemble d’éléments qu’une délibération du bureau 
prise en l’absence de délégation de la session ne saurait constituer la « délibération 
de l’organe délibérant » dont la rubrique 2.3 de la liste des pièces justificatives 
des dépenses jointe à l’arrêté du 13 avril 2016 susvisé prévoit la production à l’appui 
d’un mandat d’admission en non-valeur ; que le constat qu’une telle pièce n’est pas 
une délibération de la session ne procède pas d’un contrôle de sa légalité qui, comme 
l’a souligné le représentant du ministère public, ne relève pas de la compétence 
du comptable, mais seulement de sa matérialité, auquel il lui appartient de procéder 
au titre du contrôle de la production des justifications ;

16. Attendu que, de la même façon, il est constant que la « décision financière » 
du président jointe au mandat n° 2423 du 31 décembre 2018 n’a pas été prise sur 
délégation de la session de la chambre d’agriculture ; qu’elle ne pouvait donc pas non 
plus tenir lieu de « décision de l’ordonnateur par délégation de l’organe délibérant 
dans la limite d’un seuil fixé par ce dernier » au sens de la même rubrique ;

17. Attendu qu’il résulte de ce qui précède que M. X a manqué à son obligation 
de contrôle de la validité de la dette, lequel comprend celui de la production 
des pièces justificatives ; qu’il y a lieu d’engager de ce chef sa responsabilité au titre 
des exercices 2018 et 2019 ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : La Cour fait ici une application particulière de la jurisprudence 
du Conseil d’État du 28 décembre 2018, SDIS de la Gironde, Recueil p. 203, 
en donnant une interprétation circonstanciée des principes fondant la responsabilité 
des comptables publics au regard des règles de fonctionnement des instances 
délibérantes. L’arrêt souligne la distinction, au sein d’une chambre d’agriculture, 
entre ce qui continue de relever du contrôle des pièces justificatives (validité) et 
ce qui se rapporterait au contrôle de légalité, prohibé. La 7e chambre de la Cour 
des comptes, désormais compétente en matière contentieuse, a adopté une solution 
identique (CC, 17 décembre 2021, Chambre d’agriculture de l’Ariège)

Sur les conséquences des admissions en non-valeur sur les obligations du comptable, 
cf. CC, 15 octobre 2015, Communauté d’agglomération Maubeuge Val-de-Sambre, 
Recueil p. 103 ; CC, 23 avril 2014, TPG de Seine-Maritime, Recueil p. 77.
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Commune.  – Délibération.  – Annulation partielle.  – Motivation.  – 
Indemnité pour travaux supplémentaires. – Préjudice financier. – Ministère 
public. – Procédure contradictoire.

La chambre régionale des comptes avait condamné au paiement d’une somme non 
rémissible, le comptable d’une commune qui avait acquitté des indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires (IHTS), sur le fondement de pièces justificatives 
insuffisantes.

Sur la forme, le parquet estimait que le jugement entrepris méconnaissait 
l’article  R.  242‑13 du  code des  juridictions financières ainsi que la  norme 
professionnelle II.70 des juridictions financières en ce que le juge n’avait pas discuté, 
même succinctement, un argument tiré des conclusions du ministère public relatif 
au fondement juridique de la dépense. La Cour, statuant en appel, a fait droit à cette 
analyse et annulé la décision initiale en ses dispositions relatives à l’existence d’un 
préjudice financier, au motif qu’elle était affectée par un vice de forme, faute d’avoir 
discuté l’ensemble des arguments soulevés lors de l’instance.

Sur le fond, le ministère public soutenait l’existence d’un préjudice financier au 
détriment de la commune au motif que le paiement des IHTS ne pouvait se faire 
sur le seul fondement du décret qui les a instituées. La Cour a retenu une solution 
inverse, en se fondant, d’une part, sur la délibération du conseil municipal, qui, bien 
qu’imprécise, « donne une idée » des emplois concernés par les heures supplémentaires 
et arrête le principe de versement des indemnités en cause en application de 
la réglementation visée, d’autre part, sur le fait que les IHTS en cause n’ont été 
versées qu’à des personnels qui exerçaient des missions et fonctions éligibles, après 
service fait.

7 octobre 2021 – 7e chambre. – Arrêt d’appel no S-2021‑1875. – Commune 
de Saint‑Étienne (Loire)

M. Fombaron, conseiller référendaire, rapporteur, et Mme Moati, présidente de chambre, 
réviseure

LA COUR, (…)

2. Attendu que, dans sa requête susvisée, l’appelant demande à la Cour d’annuler 
le jugement entrepris, qui serait entaché d’une part de deux vices de forme, d’autre part 
d’une erreur de droit sur l’appréciation du caractère non préjudiciable du manquement 
établi par la chambre ; qu’il demande à la Cour de juger que ce manquement est à l’origine 
d’un préjudice pour la commune à hauteur des versements indus, et en conséquence 
de prononcer un débet de 78 134,50 € à l’encontre de M. X ; de constater enfin que 
les paiements entraient dans une catégorie de dépenses faisant l’objet d’un plan 
de contrôle non respecté ;
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Sur la régularité du jugement

3. Attendu que l’appelant fait notamment valoir que le jugement entrepris ne 
discuterait pas l’un des arguments du ministère public qui, en ses conclusions, 
relevait l’absence de conformité de la délibération du 5 octobre 2009 au décret 
du 6 septembre 1991 susvisé, le jugement affirmant, sans le démontrer, que le fondement 
juridique de la dépense serait le décret du 14 janvier 2002 susvisé ; que le jugement 
aurait ainsi manqué aux dispositions de l’article R. 242‑13 du code des juridictions 
financières et à la norme professionnelle II.70 des juridictions financières ;

4. Attendu que le comptable estime que le ministère public n’a pas soulevé 
le moyen en cause dans son réquisitoire ; que, selon lui, en l’absence d’une disposition 
réglementaire prévoyant expressément que la régularité de la motivation impose 
que le juge réponde aux conclusions du ministère public, le moyen tiré du défaut 
de motivation résultant d’un défaut de discussion des conclusions du ministère public 
ne saurait être retenu ; qu’il considère que les normes professionnelles des juridictions 
financières, sans portée normative, ne sauraient être invoquées pour ajouter d’autres 
obligations de motivation à celles découlant du code des juridictions financières ;

5. Attendu, d’une part, que l’article R. 242‑13 du code des juridictions financières 
applicable au moment du jugement prévoit : « Le jugement, motivé, statue sur chacun 
des griefs du réquisitoire et sur les observations des parties auxquelles il a été notifié » ; 
que le ministère public est partie à l’instance ; que la norme professionnelle II.70 
des juridictions financières, définie par arrêté du Premier président n° 19‑1022 
du 3 janvier 2020, rappelle que « L’arrêt ou le jugement rendu par la formation 
délibérante statue sur les conclusions du ministère public et les observations des autres 
parties à l’instance pour chaque charge soulevée par le réquisitoire » ; d’autre part, 
que l’article L. 220‑5 du code des juridictions financières prévoit : « Les membres 
des chambres régionales des comptes et les rapporteurs prévus à l’article L. 212‑7 
sont tenus de se conformer, dans l’exercice de leurs attributions, aux normes 
professionnelles fixées par le Premier président de la Cour des comptes, après avis 
du Conseil supérieur des chambres régionales des comptes » ; qu’il en résulte que 
les parties sont fondées à invoquer ces normes ; que dès lors, comme le soutient 
l’appelant, les arguments qui figurent dans les conclusions du ministère public 
doivent être, au moins succinctement, discutés par le jugement, que ceux-ci aient 
ou non été présents dès le réquisitoire ;

6. Attendu que le comptable estime que le jugement entrepris aurait discuté 
la question du fondement juridique de la délibération du 5 octobre 2009 en mentionnant 
que le décret du 14 janvier 2002 constituait le fondement de la dépense ; qu’ainsi 
le moyen du défaut de motivation résultant d’un défaut de discussion des conclusions 
du ministère public manquerait en fait ;
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7. Attendu à cet égard que le jugement entrepris ne discute pas, même indirectement, 
l’argumentation du ministère public tenant à l’effet du décret du 6 septembre 1991 
sur l’existence d’un préjudice ;

8. Attendu qu’il résulte de ce qui précède que faute d’avoir discuté, même 
succinctement, un argument des conclusions du ministère public relatif au fondement 
juridique de la dépense, le jugement entrepris se trouve entaché de vice de forme ; qu’il 
y a donc lieu, sans qu’il soit besoin de se prononcer sur l’autre moyen d’annulation 
invoqué, d’annuler ce jugement en ses dispositions relatives à l’existence d’un 
préjudice financier ; (…)

[Annulation]

Sur le fond

Sur l’existence d’un préjudice pour la commune de Saint-Etienne

14. Attendu que l’appelant fait valoir que si le décret du 14 janvier 2002, dont 
les dispositions de l’article 2 sont rappelées au point 10 ci-dessus, crée les indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires, ce texte ne suffit pas à fonder la dépense 
exposée à ce titre par la commune de Saint-Etienne ; qu’en effet l’ordonnateur n’a pas 
compétence liée pour attribuer automatiquement des indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires aux agents territoriaux ; que le fondement juridique de la dépense 
aurait dû consister en une délibération du conseil municipal conforme aux dispositions 
du décret du 6 septembre 1991 et de la nomenclature, dont les dispositions sont 
respectivement rappelées au points 11 et 12 ci-dessus ; que la délibération du conseil 
municipal de Saint-Etienne du 5 octobre 2009 ne fixant pas la liste des emplois 
ouvrant droit au versement d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
dans les conditions prévues par les textes, elle ne pouvait fonder juridiquement 
les dépenses en cause ; qu’ainsi le manquement du comptable a causé un préjudice 
à la commune de Saint-Etienne ;

15. Attendu que le comptable fait valoir que la délibération du 5 octobre 2009, 
même imprécise, qui a reçu force exécutoire et sur laquelle le contrôle de légalité 
n’a fait aucune observation, fixe la nature, les conditions d’attribution et le taux 
moyen des indemnités applicables aux fonctionnaires de la commune et constitue 
le fondement juridique de la dépense ; qu’elle arrête en effet, en application du décret 
du 14 janvier 2002 précité, les grades bénéficiant du régime des heures supplémentaires 
et qu’elle apporte des éléments complémentaires quant au champ et aux modalités 
d’application ; qu’il estime que « l’appartenance à un grade (ou emploi) » dans 
les conditions prévues par l’article 2 du décret précité, semble une précision suffisante 
pour déterminer l’application de l’indemnité aux emplois éligibles ; que la délibération 
fait référence à ce décret et aux arrêtés pris pour son application à des cadres et 
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catégories d’emplois auxquels appartiennent les personnels de la commune qui 
en bénéficient ; que la liste d’événements, fixés par le conseil municipal, susceptibles 
d’entraîner un grand nombre d’heures donne une idée assez précise des emplois 
concernés par les heures supplémentaires ; qu’il fait enfin valoir que les indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires en cause n’ont été versées qu’à des personnels 
qui exerçaient des missions et fonctions éligibles ; qu’il en conclut que la collectivité 
n’a pas subi de préjudice financier ;

16. Attendu que le maire de Saint-Étienne fait valoir que le contrôle de légalité n’a 
fait aucune observation sur la délibération en cause ; que la volonté de la commune 
était de rémunérer les heures supplémentaires mises en paiement par le comptable ; 
que ces heures supplémentaires ont été effectivement réalisées et payées après service 
fait ; qu’il estime ainsi que la commune de Saint-Etienne n’a pas subi de préjudice 
financier ; qu’il indique au surplus que, consécutivement au jugement de la chambre 
régionale, une nouvelle délibération du conseil municipal du 16 novembre 2020 
précise désormais la liste des cadres d’emplois, grades et métiers éligibles au bénéfice 
des heures supplémentaires et les règles de compensation de celles-ci ;

17. Attendu que le défaut de contrôle de la validité de la dette au regard de 
la production des pièces justificatives requises constitue un manquement qui doit être 
regardé comme n’ayant, en principe, pas causé un préjudice financier à l’organisme 
public concerné lorsqu’il ressort des pièces du dossier, y compris d’éléments postérieurs 
aux manquements en cause, que la dépense reposait sur les fondements juridiques 
dont il appartenait au comptable de vérifier l’existence au regard de la nomenclature, 
que l’ordonnateur a voulu l’exposer et, le cas échéant, que le service a été fait ; (…)

20. Attendu que la circonstance, à la supposer établie, que le contrôle de légalité 
n’aurait fait aucune observation sur la délibération du 5 octobre 2009 serait sans 
influence sur le fondement juridique de la dépense et l’office du juge des comptes ; (…)

23. Attendu toutefois, d’une part, que si la délibération du 5 octobre 2009, 
en contradiction avec l’article 2 du décret du 6 septembre 1991, ne fixe pas explicitement 
et directement la liste des emplois dont les missions impliquent la réalisation effective 
d’heures supplémentaires ouvrant droit aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires, elle arrête le principe du versement de cette indemnité aux agents 
éligibles en application de l’article 2 du décret du 14 janvier 2002 ; que, d’autre 
part, il résulte du dossier que les indemnités ont été versées à des agents dont 
les missions impliquaient la réalisation effective d’heures supplémentaires ; que dans 
ces conditions, en l’espèce, la dépense n’était pas dépourvue des fondements juridiques 
dont il appartenait au comptable de vérifier l’existence ; qu’ainsi le manquement 
de celui-ci n’a pas causé de préjudice à la commune de Saint-Étienne ; (…)

[Somme non rémissible]
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Commentaire : Sur la régularité, la Cour sanctionne l’absence de discussion d’un 
argument du ministère public en se fondant non seulement sur une disposition 
du code des juridictions financières mais encore, et pour la première fois, sur une 
des normes professionnelles des juridictions financières dont elle souligne à cette 
occasion la portée normative et le caractère opposable.

Par ailleurs, sur le fond, l’arrêt constitue la première application par la Cour 
de la décision du Conseil d’État Commune de Commentry du 3 août 2021 (présent 
Recueil p. 203) concernant l’absence de préjudice financier lorsque les indemnités 
sont versées après service fait à des agents qui pouvaient prétendre à leur versement.

Autre cas relatif à la mise en cause de la responsabilité du comptable à la suite 
du versement d’IHTS : CC, 19 novembre 2020, Syndicat mixte de la zone aéroportuaire 
de Tarbes-Lourdes-Pyrénées, Recueil p. 157.
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Commune.  – Indemnité des  élus.  – Caractère libératoire.  – Sursis 
à statuer. – Préjudice financier. – Prescription quadriennale.

Le comptable d’une commune avait payé les indemnités de vingt conseillers 
municipaux sur le compte bancaire unique d’une association, « Vivre à Brest », 
réunissant les membres d’un groupe politique. Était joint aux mandats un imprimé 
prérempli, signé de chaque élu, s’engageant à être adhérent de l’association 
« et à lui verser intégralement [ses] indemnités ». Par un premier jugement 
du 21 septembre 2020, la chambre régionale des comptes a constaté que le comptable 
avait manqué à son obligation de contrôle du caractère libératoire du paiement 
pour avoir payé ces indemnités entre les mains d’un tiers, et sursis à statuer sur 
l’existence d’un préjudice financier : l’association avait en effet redistribué ensuite 
une partie de ces indemnités à leurs bénéficiaires. Les élus ayant perçu moins que 
le montant délibéré par le conseil municipal demeuraient créanciers de la commune 
pour la différence, même après le versement opéré par le comptable. Par un second 
jugement du 15 octobre 2021, la chambre a conclu à l’absence de préjudice financier. 
Au vu des attestations signées par treize des élus concernés, par lesquelles ceux-ci 
renonçaient « à engager contre la ville (…) toute action visant à recouvrer tout 
ou partie des indemnités ainsi versées », elle a estimé que les créanciers étaient 
définitivement désintéressés. Pour les sept autres, la chambre a constaté la prescription 
de leur créance sur la ville.

15 octobre 2021 – CRC Bretagne. – Jugement no 2021‑0018. – Commune de Brest 
(Finistère)

MM. François Gueguen et Bernard Prigent, premiers conseillers, rapporteurs

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

Vu le jugement n° 2019‑0009 du 21 septembre 2020 de la chambre régionale 
des comptes Bretagne ; (…)

Sur l’existence d’un préjudice financier pour la commune de Brest

17. Attendu que l’ordonnateur et le comptable soutiennent qu’il y a absence 
de préjudice financier, au motif : (…)

	– que les créances que pourraient détenir les autres élus relatives à des moins-
perçus au titre des exercices 2014, 2015 et 2016, sont prescrites ; que seule 
une réclamation de leur part, qui n’est jamais intervenue, pouvait interrompre 
cette prescription ; que le réquisitoire du procureur financier du 1er avril 2019 n’a 
pas interrompu la prescription car l’article 2 de la loi du 31 décembre 1968 relative 
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à la prescription des créances sur l’État, les départements, les communes et 
les établissements publics exige pour ce faire une mise en cause de la collectivité 
publique, alors que la commune de Brest n’est pas mise en cause dans le cadre 
de la procédure de jugement des comptes, qui concerne le comptable public ; (…)

18. Attendu que dans ses conclusions, le procureur financier soutient que les créances 
que certains conseillers municipaux pouvaient détenir sur la commune de Brest sont 
prescrites car son réquisitoire du 1er avril 2019 n’a pas interrompu la prescription 
quadriennale instituée par l’article 1er de la loi du 31 décembre 1968 ; que les créanciers 
étant désormais forclos pour solliciter un rattrapage d’indemnités, ils doivent être 
considérés comme définitivement désintéressés ; que le manquement du comptable 
n’a par conséquent pas causé de préjudice financier à la commune de Brest ; (…)

20. Attendu qu’un paiement non libératoire qui n’est pas remboursé cause 
par principe un préjudice à la collectivité, la somme demeurant due au véritable 
créancier ; que toutefois, un tel paiement ne cause pas de préjudice lorsqu’il est établi 
par le dossier que le véritable créancier a été définitivement désintéressé, ce qu’il 
appartient au juge des comptes d’apprécier, à la date du jugement ;

21. Attendu qu’il résulte de l’instruction que pour la mandature 2014‑2020, 
le conseil municipal de Brest a voté l’attribution d’indemnités à ses membres par 
une délibération du 4 avril 2014, qui récapitule les montant alloués conformément 
aux articles L. 2123‑20‑1 et suivants du code général des collectivités territoriales ; 
que sur la période retenue par le réquisitoire, les indemnités de vingt élus du conseil 
municipal de Brest ont été directement versées sur le compte bancaire de l’association 
« Vivre à Brest » ; que cette association redistribuait les indemnités selon des montants 
différents de ceux prévus par la délibération du 4 avril 2014 ; qu’ainsi, certains élus ont 
perçu moins d’indemnités qu’ils ne le devaient en application de cette délibération et 
n’ont en conséquence pas été totalement désintéressés, ce qui les a rendus créanciers de 
la commune de Brest, pour un montant égal à la différence entre ce que la délibération 
leur attribuait et ce qu’ils ont effectivement perçu ;

22. Attendu que l’ordonnateur a produit le 12 juillet 2021 des attestations signées 
en septembre 2019 par treize des vingt conseillers municipaux concernés, par lesquelles 
chacun « renonce à engager contre la ville de Brest toute action visant à recouvrer 
tout ou partie des indemnités ainsi versées » ; que ces conseillers municipaux ont ainsi 
expressément renoncé à réclamer à la commune de Brest un rattrapage d’indemnités 
au titre des exercices 2014 à 2016, visés par le réquisitoire ; qu’ils doivent dès lors 
être regardés comme définitivement désintéressés ; (…)
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25. Attendu qu’en l’absence d’interruption de la prescription par le réquisitoire, 
les créances qui pouvaient être détenues par des conseillers municipaux, y compris 
ceux n’ayant pas renoncé à engager une action contre la commune de Brest, sont 
prescrites depuis le 1er janvier 2019 pour les indemnités de l’exercice 2014, depuis 
le 1er janvier 2020 pour les indemnités de l’exercice 2015 et depuis le 1er janvier 2021 
pour les indemnités de l’exercice 2016 ; que les conseillers concernés n’étant plus 
susceptibles de réclamer à la commune le versement d’un éventuel « moins-perçu », 
ils doivent être regardés comme étant définitivement désintéressé ; (…)

26. Attendu qu’il résulte de ce qui précède qu’à la date à laquelle la chambre 
statue, le manquement commis par M. X n’a pas causé de préjudice financier à 
la commune de Brest ; (…)

[Somme non rémissible]
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Établissement public de coopération intercommunale. – Gestion de fait. – 
Acquisition immobilière. – Extraction irrégulière de fonds publics. – Mandat 
fictif. – Marché de travaux. – Motivation. – Procédure contradictoire. – 
Clause de prix. – Notaire. – Maîtrise d’ouvrage.

Une communauté de communes avait acquis un bien immobilier pour un montant 
total de 450 000 €, composé d’un prix de base de 200 000 €, immédiatement versé 
au vendeur, et d’un complément de prix de 250 000 €, correspondant au coût 
de travaux de déconstruction et de dépollution, à réaliser par le vendeur après 
la cession. La chambre régionale des comptes a estimé que si l’intitulé du mandat 
de paiement, son imputation et ses pièces justificatives évoquaient une simple 
acquisition, la dépense était en réalité, à hauteur du complément de prix, d’une 
nature différente de celle présentée au comptable, et appelait une requalification 
partielle du contrat en marché de travaux ou en mandat.

La chambre régionale des comptes avait déclaré comptables de fait le président 
de la communauté de communes, le notaire, qui avait séquestré la somme en cause, 
et le vendeur.

Saisie en appel par l’ordonnateur mis en cause, la Cour a écarté un moyen 
de forme portant sur le défaut de motivation de jugement et l’absence de discussion 
d’un élément à décharge. L’appelant soulignait, d’abord, que le jugement litigieux 
n’évoquait pas le fait que le notaire ait lu l’intégralité de l’acte d’acquisition au 
comptable public alors que cela avait pourtant été plaidé en première instance. 
Ainsi, un argument de la défense n’aurait pas été discuté. La Cour a rejeté ce moyen 
en considérant que les premiers juges l’avaient bien discuté, puisqu’en écartant 
l’argument de l’intervention du comptable patent à l’acte, ils avaient nécessairement 
écarté le sous-argument de la lecture de l’acte.

Sur le fond, deux moyens étaient invoqués. La Cour a admis le premier, tenant 
à l’absence de caractère occulte des opérations, pour l’une de ses deux branches 
seulement. La première portait sur l’affirmation que les gestions de fait en dépenses 
naissaient obligatoirement de mandats fictifs, ce qui n’était pas le cas en l’espèce selon 
l’appelant. Cette branche a été rejetée par la Cour qui a rappelé qu’il suffisait qu’il y 
ait maniement de deniers publics sans titre pour constater une gestion de fait même 
en l’absence de toute manœuvre de dissimulation. La seconde branche de ce moyen 
portait sur l’existence ou non d’une dissimulation de l’objet réel de la dépense. La Cour 
a accueilli cette branche, infirmant le jugement initial, en ce qu’il retenait dans 
ses motifs la dissimulation au comptable de la nature d’une partie de la dépense.

Cette erreur de droit du jugement initial n’emportait pas à elle seule le non-lieu, 
aussi la Cour a statué sur le second moyen, tenant à la requalification erronée 
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de l’achat en marché de travaux publics ou en mandat de maîtrise d’ouvrage par 
le premier juge.

La Cour a admis que la délibération de la communauté de communes portait 
uniquement sur l’acquisition d’un bien, sur un terrain devant être déconstruit et que 
l’opération, dans son ensemble, était assimilable, par exception, à une acquisition 
immobilière. Elle a conclu à une absence de caractère fictif du contenu du mandat 
qui portait bien sur une dépense réelle et connue du comptable (par ailleurs informé 
des travaux à venir), et qui se faisait au bénéfice d’un créancier dument identifié.

La Cour a considéré que le coût lié aux travaux à venir avait bien le caractère d’un 
« complément de prix ». En effet, elle a estimé que la valeur vénale future du bien 
serait bien la somme du coût d’acquisition et des travaux estimés. Elle a en outre 
relevé que l’intégration, dans le prix de vente, du coût des travaux à venir ne 
permettait pas de conclure à la rémunération d’une prestation distincte de l’acquisition 
immobilière dont elle constituait l’accessoire mais qu’elle permettait simplement 
à l’acquéreur de s’assurer que le vendeur réaliserait bien les travaux nécessaires 
à la valorisation complète du bien ainsi acquis.

4 novembre 2021 – 7e chambre. – Arrêt d’appel no S-2021‑2100. – Gestion de fait 
des deniers de la communauté de communes Creuse Grand Sud (Creuse)

MM. Geoffroy, conseiller maître, rapporteur et Lion, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

1. Attendu que par le jugement entrepris, la chambre régionale des comptes 
Nouvelle-Aquitaine a relevé une extraction irrégulière de fonds de la communauté 
de communes d’Aubusson-Felletin dans le cadre d’une acquisition immobilière ; 
qu’elle observe que le comptable patent a payé au vu d’un mandat correctement 
imputé au regard de l’objet affiché (acquisition d’un bien immobilier) et dont 
le prix était cohérent avec la délibération du conseil communautaire produit ; que 
toutefois la nature réelle de la dépense est pour partie différente, l’acte de vente 
daté du 17 septembre 2013, ayant un double objet, à savoir l’acquisition d’un bien 
immobilier pour 200 000 €, puis, postérieurement à l’acquisition, la réalisation 
par le vendeur de travaux de déconstruction et de dépollution pour un complément 
de prix de 250 000 € ; que le contrat, à hauteur du complément de prix, doit s’analyser 
comme un marché de travaux, à défaut comme un mandat, et ne forme pas un tout 
indissociable de la vente ; que de la sorte, le notaire n’était habilité à recevoir cette 
somme en application ni du code général des collectivités territoriales (CGCT) ni 
du décret n° 45‑0117 du 19 décembre 1945 ; que l’extraction irrégulière n’est couverte 
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ni par la présence de la comptable à l’acte d’acquisition, ni par l’absence d’observation 
du contrôle de légalité du préfet, ni par l’utilité ou la réalité des travaux ;

2. Attendu qu’elle a ainsi déclaré solidairement et conjointement comptables de fait 
des deniers de la communauté de communes Creuse Grand Sud : M. X, Maître Y, 
notaire, et la SARL « C » ; qu’elle les a enjoints de produire un compte ; qu’elle a dégagé 
la responsabilité de Mme Z, clerc de notaire ; qu’elle a enfin invité le procureur 
financier à adresser aux comptables de fait et à l’ordonnateur une demande tendant 
à ce que le conseil communautaire se prononce sur l’utilité publique des dépenses ; (…)

Sur la régularité (…)

Second moyen de forme

10. Attendu que dans sa requête, l’appelant fait référence à un élément susceptible 
de se rattacher à un moyen d’annulation pour défaut de motivation de jugement ou 
de manquement à la discussion d’un élément à décharge ; qu’il est en effet soutenu 
que « bien que plaidé en première instance, le jugement litigieux n’évoque pas le fait 
que la notaire a lu l’intégralité de l’acte d’acquisition litigieux au comptable public 
et le lui a fait signer, de sorte qu’avant de libérer les fonds, le comptable public 
a parfaitement été informé de la procédure de paiement du prix mis en œuvre et 
des modalités de libération des fonds » ; (…)

14. Attendu que le fait que la comptable patente ait assisté à la lecture censément 
intégrale du document n’ajoute rien en l’espèce au fait qu’elle soit intervenue à l’acte ; 
que dès lors, à supposer que l’argument de la lecture de l’acte à la comptable ait 
été expressément exposé à décharge par l’écrit d’une partie en première instance, 
le considérant précité du jugement, qui discute l’argument de l’intervention de 
la comptable à l’acte, a nécessairement dans le même temps écarté celui de la lecture 
de l’acte ; qu’il n’y a donc manquement ni à la motivation, ni au contradictoire au sens 
des dispositions du code des juridictions financières rappelées au point 11 ci-dessus ; 
qu’il y a lieu de rejeter le moyen ; (…)

Sur le fond (…)

Premier moyen de fond

16. Attendu que l’appelant fait valoir que le caractère occulte des opérations 
est une condition nécessaire à l’existence d’une gestion de fait en dépenses au sens 
du XI de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 dont les dispositions sont rappelées 
au point 15 ci-dessus ; qu’en l’espèce, tel ne serait pas le cas, l’acquisition ayant fait 
l’objet d’un avis du Domaine du 14 novembre 2012, ayant été approuvée par le conseil 
communautaire les 28 novembre et 2 décembre 2012, et les pièces jointes au mandat 
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payé par la comptable patente justifiant la dépense engagée ; que l’acte, non visé 
par une action civile ou pénal, définit la ventilation de la somme correspondant au 
complément de prix et les modalités de paiement ;

17. Attendu que le jugement attaqué estime, en relevant des contradictions entre 
le mandat et l’acte de vente, que « la dépense était pour partie de nature différente 
de celle présentée au comptable » ; (…)

19. Attendu que si d’éventuelles contradictions entre un mandat de paiement et l’un 
de ses justificatifs sont susceptibles d’engager la responsabilité du comptable patent 
qui a effectué le paiement, elles ne suffisent pas à caractériser une gestion de fait ;

20. Attendu qu’il résulte de l’acte de vente précité que le vendeur devait faire 
son affaire des travaux ; que ce même acte détaille les conditions de séquestre et 
de libération des fonds par le notaire pour le paiement de la somme de 250 000 € 
dite « complément de prix » ; que la SARL « C », venderesse, a été, comme prévu, 
destinataire des sommes décaissées à ce titre ; que dès lors, indépendamment de 
la qualification juridique du contrat conclu entre le vendeur et l’acheteur en ce qui 
concerne le « complément de prix », et du choix de l’imputation comptable, l’objet 
réel de la dépense n’était pas différent de celui qui résulte du mandat, eu égard aux 
pièces qui l’appuyaient ; qu’aucun élément n’a été dissimulé à la comptable patente, 
qui était au surplus intervenue à l’acte, et qui en était co-signataire ; qu’il y a donc 
lieu d’accueillir une branche du premier moyen et d’infirmer le jugement en ce qu’il 
a dit que la nature de la dépense était différente de celle présentée au comptable ;

21. Attendu toutefois que, contrairement à ce qui est soutenu dans l’autre branche 
du moyen, les gestions de fait en dépenses ne naissent pas obligatoirement de mandats 
fictifs ; qu’une gestion de fait se trouve suffisamment caractérisée dès lors que 
des deniers publics sont maniés sans titre, même en l’absence de toute manœuvre 
de dissimulation ; qu’il y a donc lieu d’examiner le second moyen ;

Second moyen de fond

22. Attendu que l’appelant fait valoir que c’est à tort que le premier juge aurait 
requalifié le « complément de prix » prévu par l’acte de vente en marché public ou 
en mandat de maîtrise d’ouvrage ; qu’il estime que le principe de séparation entre 
ordonnateur et comptable est respecté dès lors que l’ensemble des étapes en amont 
du versement des fonds au notaire sont mises en œuvre ; qu’il indique que le montant 
des travaux fait partie intégrante du prix de cession ; que les travaux ne pouvaient 
être considérés comme à effectuer postérieurement à l’acquisition, puisqu’un acte 
complémentaire devait intervenir après les travaux ; qu’il fait valoir que l’opération 
doit être appréciée comme une opération globale dans laquelle la vente est l’objet 
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principal, et où la question des travaux est accessoire et constitue une simple modalité 

de paiement du prix du bien ; que dès lors les fonds auraient été maniés conformément 

aux dispositions de l’article L. 2241‑3 du code général des collectivités territoriales ; (…)

25. Attendu toutefois qu’en application du principe selon lequel l’accessoire suit 

le principal, lorsque les travaux ne représentent que l’accessoire d’une acquisition 

immobilière, l’opération dans son ensemble est, par exception, assimilable à 

une acquisition immobilière ;

26. Attendu à cet égard qu’il résulte des délibérations du conseil communautaire 

que l’objectif de la communauté de communes était d’acquérir un terrain au titre 

de réserve foncière, et que ce terrain devait être déconstruit ; que les travaux concernent 

précisément le terrain qui a été l’objet de la vente ; qu’ils se limitent à des opérations 

de déconstruction et de dépollution ; que l’acte de vente du 17 septembre 2013 

formalisait un accord global entre l’acheteur et le vendeur dont l’objet principal 

était ainsi l’acquisition du terrain, assortie d’une obligation de faire de la part 

du vendeur ; que l’avis de France Domaine ne contredit pas cette analyse ; que de 

la sorte, les travaux à diligenter par le vendeur, en dépit de leur montant estimé 

à 250 000 € sur une opération de 450 000 €, n’avaient pas le caractère d’une prestation 

distincte mais étaient l’accessoire direct de l’acquisition ; que sont indifférents 

à l’affaire le fait que la communauté de communes ait eu ou non dans cette opération 

la qualité de maître d’ouvrage, et le fait que la société venderesse puisse être qualifiée 

ou non d’opérateur économique ;

27. Attendu qu’il résulte de ce qui précède que l’opération dans son ensemble 

pouvait en l’espèce être qualifiée d’acquisition ; que la détention et le maniement 

des fonds par le notaire au titre des travaux à réaliser trouvaient ainsi un titre légal 

dans les dispositions des articles L. 2241‑3 et R. 2241‑3 du code général des collectivités 

territoriales ; qu’il convient donc d’accueillir le second moyen dans l’une de ses branches ;

28. Attendu ainsi, sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres branches du second 

moyen, qu’il y a lieu d’infirmer le jugement, et de dire n’y avoir lieu à gestion de fait 

à raison des éléments relevés dans les réquisitoires ; qu’en application du principe 

de solidarité entre comptables de fait, le bénéfice du non-lieu s’étend à l’ensemble 

des personnes mises en cause ; (…)

[Infirmation ; Non-lieu]



	 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC� 137

Commentaire : Dans cet arrêt, la Cour précise que les gestions de fait en dépenses ne 
naissent pas obligatoirement de mandats fictifs. Elle rappelle en outre que l’intégration, 
dans une opération d’acquisition immobilière, du coût de travaux à venir à réaliser 
par le vendeur n’emporte pas nécessairement la requalification de cette opération 
en marché de travaux publics.
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État. – Soldes comptables. – Manquant en deniers ou en valeur. – Créance 
non recouvrée. – Annulation d’un titre de recette. – Impôts. – Procédure 
collective. – Acquisition immobilière. – Validité de la dette. – Pièces 
justificatives. – Exactitude des calculs de liquidation. – Nomenclature. – 
Plan de contrôle. – Préjudice financier.

La responsabilité personnelle et pécuniaire d’un comptable de l’État a été mise 
en jeu à raison d’un solde débiteur non justifié. Elle a été écartée à l’occasion du défaut 
de recouvrement d’une consignation qui n’avait pas le caractère d’une recette d’État, 
mais mise en jeu à l’occasion de l’inscription irrégulière de dégrèvements, annulant 
des créances qui étaient dues et pour certaines recouvrables. Enfin, elle été retenue dans 
le cadre d’une procédure d’acquisition immobilière, non justifiée par les pièces requises 
par la nomenclature.

Sur la charge n° 2, la Cour, après avoir rappelé les obligations de justification d’un 
compte de créances débiteur, a conclu à l’existence d’un manquement du comptable 
caractérisé par un manquant en valeur ayant causé un préjudice financier, sans qu’il soit 
nécessaire de constater un défaut de recouvrement. Elle a donc prononcé sa mise en débet.

Sur la charge n° 4, la Cour a considéré que le défaut de recouvrement d’une créance 
ayant pour origine une consignation environnementale caractérisait un manquement 
qui n’avait pas causé de préjudice financier à la collectivité concernée car aucun arrêté 
du préfet n’avait affecté les sommes consignées au budget de l’État : cette créance ne 
constituait donc pas une recette de l’État.

Sur la charge n° 6, la Cour a mis en jeu la responsabilité du comptable au motif que 
l’annulation de créances non recouvrées (prise en charge de dégrèvements irréguliers) 
devait se fonder sur des pièces attestant de l’inexistence de la créance réputée associée 
au titre de recette. Elle conclut que ce manquement a causé un préjudice financier 
lorsque les créances concernées auraient dû être déclarées et inscrites au passif des plans 
de sauvegarde ou de redressement des entreprises concernées mais qu’il n’y a pas 
de préjudice lorsque la preuve est apportée de leur irrécouvrabilité, en dépit des diligences 
qui auraient pu être accomplies.

La charge n° 10 portait sur une procédure d’acquisition immobilière dans le cadre 
d’une expropriation au titre des mesures de prévention des risques miniers. La Cour 
a estimé que le comptable n’avait pu procéder au contrôle de la validité de la dette 
faute de disposer des pièces requises par la nomenclature quelle que soit la nature de 
la dépense, notamment acquisition amiable ou indemnisation pour cause d’utilité publique. 
Par ailleurs, la Cour a conclu à l’absence de préjudice financier, après avoir constaté 
la volonté de l’autorité compétente d’engager la dépense à partir des documents produits 
en l’espèce, malgré l’absence de décision ou d’acte réglementaire autorisant l’acquisition.
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9 novembre 2021 – 7e chambre. – Arrêt no S-2021‑2075. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFiP) de l’Eure

MM. Guillemot, conseiller référendaire, rapporteur et Courtois, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 2, soulevée à l’encontre de M. Z, au titre de l’exercice 2017 (…)

Sur l’existence d’un manquement

31. Attendu que le patrimoine dont le contrôle incombe aux comptables au sens 
des dispositions rappelées au point 18 est composé de l’ensemble des opérations 
composant le solde des comptes de bilan  ; qu’ainsi, la  justification du solde 
du compte 463‑42 porte sur les écritures qui composent son solde débiteur 
de 153 819,98 € au 31 décembre 2017 ; (…)

37. Attendu que les autres écritures composant le solde du compte ne sont pas 
justifiées par des pièces qui permettraient, pour les débits, d’identifier les débiteurs, 
la date du fait générateur et les éventuels paiements de ces créances de l’État, et 
pour les crédits, de déterminer à quelles créances se rapportent les récupérations 
d’indus par compensation ;

38. Attendu qu’en conséquence, aucun état de développement des soldes 
du compte 463‑42 ne permet d’identifier avec précision, pour chaque débiteur, 
le fait générateur, le montant et l’échéance de chacune des créances ; que les débits, 
non soldés au 31 décembre 2017, du compte 463‑42 sont insuffisamment justifiés 
à hauteur de 1 512 675 € ;

39. Attendu que si les pièces fournies par M. A postérieurement à l’instruction 
justifient une partie des créances de l’État sur des communes au titre d’indus 
de taxes d’urbanisme, celles-ci ne permettent ni de reconstituer nominativement 
le détail des opérations, ni de justifier précisément quels indus composent le solde 
du compte au 31 décembre 2017 ; que dès lors, faute pour le comptable d’avoir 
présenté des justifications complètes, précises, ordonnées et directement exploitables 
par le juge des comptes, les éléments apportés ne peuvent constituer de nouveaux 
arguments à décharge ;

40. Attendu que M. Z n’a pas émis de réserves sur la gestion de ses prédécesseurs 
lors de sa prise de poste ; que la balance au jour de la remise de service du 18 juillet 2014 
comportait l’ensemble des écritures non rapprochées enregistrées depuis la mise 
en place de Chorus ; qu’il n’est pas nécessaire de constater un défaut de recouvrement 
pour que soit engagée la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable au 
titre d’un manquant en monnaie ou en valeurs ;



140	 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC�

41. Attendu que M. Z, comptable en fonctions à la clôture de l’exercice 2017, a manqué 
à ses obligations de tenue de la comptabilité rappelées au point 20 ci-dessus ; qu’il n’a 
pas émis de réserves à l’encontre de ses prédécesseurs ; que par voie de conséquence, 
il doit être tenu pour responsable du manquant en monnaie ou en valeurs résultant 
du défaut de justification du compte 463‑42 ;

42. Attendu qu’il y a donc lieu d‘engager à ce motif la responsabilité personnelle 
et pécuniaire de M. Z, au titre de l’exercice 2017 ;

Sur l’existence d’un préjudice financier

43. Attendu qu’un manquant en monnaie ou en valeur constitue, par principe, 
un préjudice financier ; qu’il n’y a pas lieu, pour cette nature de manquement, 
de s’interroger sur l’existence ou non d’une perte de recette ; que le manquement 
du comptable a ainsi causé un préjudice financier à l’État, au sens des dispositions 
du troisième alinéa du VI de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée ;

44. Attendu qu’aux termes du même article, «  lorsque le  manquement 
du comptable […] a causé un préjudice financier à l’organisme public concerné 
(ou l’État) […], le comptable a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers 
personnels la somme correspondante » ; qu’ainsi il y a lieu de constituer M. Z 
débiteur de l’État pour la somme de 1 512 675 € ; (…)

[Débet]

Sur la charge n° 4, soulevée à l’encontre de MM. X, Y et Z, au titre des exercices 2014 
à 2017 (…)

Sur les faits (…)

76. Attendu que la  créance sur la  société A., d’un montant de  10 000 € 
au 31 décembre 2017, a pour origine une consignation environnementale ; que 
le titre fondant cette créance a été émis le 22 juin 2009 et n’a fait l’objet d’aucune 
poursuite ; (…)

Au titre du défaut de diligences de recouvrement (…)

89. Attendu qu’en application des dispositions de l’article 2224 du code civil, 
rappelées au point 66 ci-dessus, la créance détenue sur la société A. a été prescrite 
à compter du 22 juin 2014, faute d’actes d’interruption ou de suspension de 
la prescription exercés au plus tard la veille du jour de prescription ; (…)
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Sur l’existence d’un préjudice financier (…)

Au titre du défaut de diligences de recouvrement (…)

98. Attendu que, s’agissant de la créance sur la société A., aucun arrêté n’a été 
pris par le Préfet affectant les sommes consignées au budget de l’État ; qu’ainsi 
le manquement du comptable n’a pas causé un préjudice financier pour le Trésor, au sens 
des dispositions du troisième alinéa du VI de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 ; (…)

[Non-lieu]

Sur la charge n° 6, soulevée à l’encontre de M. Z, au titre de l’exercice 2017 (…)

Sur le droit applicable (…)

129. Attendu que l’article R.* 211‑1 du livre des procédures fiscales prévoit que « la 
direction générale des finances publiques ou la direction générale des douanes et 
droits indirects selon le cas, peut prononcer d’office le dégrèvement ou la restitution 
d’impositions qui n’étaient pas dues, jusqu’au 31 décembre de la quatrième année 
suivant celle au cours de laquelle le délai de réclamation a pris fin, ou, en cas 
d’instance devant les tribunaux, celle au cours de laquelle la décision intervenue 
a été notifiée » ; (…)

Sur la prise en charge du dégrèvement (…)

181. Attendu qu’en application des dispositions du livre des procédures fiscales 
rappelées au point 129 ci-dessus, seules des créances non dues peuvent faire l’objet d’un 
dégrèvement ; qu’en l’espèce les dégrèvements n’étaient pas motivés par l’inexistence 
des créances ; que la prise en charge de ces dégrèvements par le comptable principal 
au cours de l’exercice 2017 était ainsi irrégulière ;

182. Attendu qu’en prenant en charge le dégrèvement irrégulier des créances 
en cause, M. Z a engagé sa responsabilité au sens de l’article 60 de la loi n° 63‑156 
du 23 février 1963, au titre de l’exercice 2017, pour défaut de contrôle en matière 
de recettes, lequel comprend celui de la régularité des réductions et des annulations 
des ordres de recouvrer ;

Sur l’existence d’un préjudice financier

183. Attendu que, le comptable fait valoir que les intérêts du Trésor n’ont pas 
été lésés, car les procédures se sont avérées infructueuses ; que pour deux dossiers 
faisant l’objet d’un plan de redressement en cours, il n’est pas possible d’affirmer 
à ce stade que le préjudice est reconnu ; que précisément, pour ces créances sur 
la SARL N. P. et sur la SARL R. M., des plans de redressement ou de sauvegarde 
sont en place et respectés ;
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184. Attendu que le défaut de recouvrement d’une créance cause, en principe, 
un préjudice financier à la collectivité concernée ; que toutefois il n’y a pas préjudice 
lorsque la preuve est apportée que la créance n’aurait pas pu être recouvrée, n’eût 
été le manquement du comptable ;

185. Attendu qu’en l’espèce, cette preuve n’est pas apportée pour les créances 
sur les sociétés citées au point 183 ; qu’au contraire, pour celles-ci, le manquement 
du comptable a ainsi causé un préjudice financier à l’État, au sens des dispositions 
du troisième alinéa du VI de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée ;

186. Attendu qu’aux termes du même article, «  lorsque le  manquement 
du comptable […] a causé un préjudice financier à l’organisme public concerné 
(ou l’État) […], le comptable a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers 
personnels la somme correspondante » ; qu’ainsi il y a lieu de constituer M. Z 
débiteur de l’État pour la somme de 2 064 € ;

187. Attendu qu’aux termes du VIII de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
susvisée, « les débets portent intérêt au taux légal à compter du premier acte 
de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables 
publics » ; qu’en l’espèce, cette date est le 9 décembre 2020, date de réception 
du réquisitoire par M. Z ;

188. Attendu que, par ailleurs, s’agissant des cinq autres créances, les états 
de reddition des comptes, attestations des mandataires confirment l’irrécouvrabilité 
des créances ; qu’aucun élément au dossier ne vient contredire ces faits ; qu’ainsi 
le manquement du comptable n’a pas causé de préjudice à l’État ; (…)

[Débet]

Sur la charge n° 10, soulevée à l’encontre de M. Z, au titre de l’exercice 2017 (…)

Sur l’existence d’un manquement

278. Attendu que l’acquisition s’apparente à une acquisition amiable ;

279. Attendu que l’indemnisation est supérieure de 5 000 € à l’avis du service 
des domaines et qu’aucune décision de passer-outre n’est présentée ; que la référence 
au Journal officiel portant publication de la  loi ou du décret qui a autorisé 
l’acquisition, ou la copie de la décision ministérielle ne sont pas présentées ; que 
l’acte administratif présenté n’est pas daté et ne revêt pas la mention de publication 
au fichier immobilier ; que l’acquisition du bien a été comptabilisée en compte 
de charges, comme une subvention, sans numéro d’inventaire ; qu’ainsi ce bien n’est 
pas immobilisé à l’actif du bilan de l’État ; que l’état hypothécaire révélant qu’aucun 
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acte translatif ou extinctif n’existait sur le bien n’est pas présenté ; qu’en conséquence, 
l’ensemble des pièces justificatives prévues par la nomenclature des pièces justificatives 
des dépenses de l’État n’est pas présenté ;

280. Attendu que, s’il devait être considéré que cette acquisition s’inscrit dans 
une procédure d’indemnisation pour cause d’utilité publique, ne sont pas non 
plus présentées les pièces complémentaires prévues à la nomenclature des pièces 
justificatives des dépenses de l’État : l’acte déclaratif d’utilité publique, l’arrêté 
préfectoral de cessibilité, la convention amiable, notariée ou administrative, publiée 
au fichier immobilier et revêtue de la mention de publication, le certificat administratif 
mentionnant la date de notification aux créanciers inscrits et précisant que ceux-ci 
n’ont pas exigé que l’indemnité soit fixée par jugement ;

281. Attendu que dès lors, en ne suspendant pas le paiement, le comptable 
a manqué à ses obligations de contrôle de la validité de la dette, lequel porte 
notamment, en application de l’article 20 décret n° 2012‑1246 du 7 novembre 2012, 
sur les pièces justificatives produites à l’appui de la dépense et sur l’exactitude 
des calculs de liquidation ;

282. Attendu qu’à titre subsidiaire, le comptable n’a pas non plus suspendu 
le paiement de la dépense au titre du contrôle de l’exactitude de la liquidation qui 
l’aurait conduit à solliciter une décision motivée de passer-outre tel que prévu 
à l’article R. 1211‑6 du code général de la propriété des personnes publiques ; que 
le comptable n’a pas non plus respecté les dispositions de l’article R. 1211‑7 du code 
précité, lui faisant défense d’effectuer le règlement correspondant ; qu’étant donné 
la faiblesse de l’écart, et considérant que l’accord des époux V. du 2 juin 2017 matérialise 
une négociation, ce moyen n’est pas retenu ;

283. Attendu qu’au regard des règles de contrôle sélectif de la dépense, ce paiement 
devait être contrôlé a priori ;

284. Attendu que le comptable ne conteste pas l’absence des pièces justificatives ; 
que M. Z, comptable en fonction lors du paiement, a engagé sa responsabilité au 
titre de l’article 60 de la loi n° 63‑156 du 23 février 1963 ;

Sur l’existence d’un préjudice financier

285. Attendu qu’à défaut de déclaration d’utilité publique, d’arrêté préfectoral 
de cessibilité, de texte de portée réglementaire autorisant l’acquisition ou de décision 
ministérielle en ce sens, la présente acquisition pourrait ne pas refléter la volonté 
de l’autorité compétente d’établir la dépense ;
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286. Attendu que toutefois, alimentant les arguments du comptable portés 
au point 274, les précisions portées dans le rapport annuel de surveillance 2019 
du Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM), établi en mars 2020, et 
dans le rapport du commissaire enquêteur du 12 mai 2021 relatif à l’enquête publique 
sur le PPRM, confirment que « certaines zones préoccupantes car présentant 
un risque pour les enjeux de surface ont été traitées en fonction de l’état d’avancement 
des dégradations de la cavité et de la prédisposition de la zone à être affectée par 
un évènement pouvant entraîner des désordres en surface », et que « la solution 
de comblement de la zone 10 ne permet pas, a priori, d’assurer la mise en sécurité 
pérenne de ce secteur de la mine » ; que le bien acquis est précisément situé sur 
cette zone 10 ;

287. Attendu que, en fonction de l’analyse qui précède, le manquement du comptable 
n’a pas causé de préjudice financier à l’État ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Selon une jurisprudence constante de la Cour des comptes, il revient au 
comptable d’apporter des justifications complètes, précises, ordonnées et directement 
exploitables par le juge des comptes pour justifier l’ensemble des débits non-soldés.

Cet arrêt est à rapprocher de l’arrêt CC, 19 mars 2019, DDFiP du Cher, Recueil p. 60 
sur la question du défaut de recouvrement des consignations. La Cour des comptes 
rappelle, comme elle l’avait souligné dans l’arrêt DDFiP du Cher, que les diligences 
en matière de recouvrement d’une consignation ne diffèrent pas de celles applicables 
aux autres recettes publiques et que la responsabilité personnelle et pécuniaire d’un 
comptable peut être engagée sur ce motif. Cependant, les deux arrêts portant sur 
des consignations de natures différentes, il convient de les distinguer. La consignation 
prend ici la forme d’un dépôt et ne constitue pas, en l’absence d’arrêté préfectoral, 
une recette de l’État. Son défaut de recouvrement, s’il atteste d’un manquement 
du comptable à ses obligations, ne peut donc constituer un préjudice financier. Dans 
le cas de l’arrêt DDFiP du Cher, le défaut de recouvrement de la consignation, qui 
correspondait au coût d’une demande d’autorisation d’exploiter une installation classée, 
n’avait pas entraîné de préjudice financier puisque, en l’absence de frais engagés 
par l’État, elle aurait de toute façon eu vocation à être restituée dans son intégralité.
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État. – Soldes comptables. – Pièces justificatives. – Créance non recouvrée. – 
Comptable subordonné.

La responsabilité personnelle et pécuniaire d’un comptable de l’État avait été 
mise en jeu à raison d’un solde débiteur non justifié et du défaut de recouvrement 
d’un titre de perception.

Sur la charge n° 3, le grief portait sur le défaut de justification d’un solde débiteur 
du compte 473‑200 « Compte transitoire débiteur PSCD ». Les sommes en question 
avaient été régularisées par la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire 
des comptables secondaires concernés. Même si cette mise en jeu était intervenue 
tardivement, au-delà du délai de cinq années prévu par la loi du 23 février 1963, 
elle n’en avait pas moins apuré le manquant ou déficit. La Cour a donc prononcé 
un non-lieu à charge.

La charge n° 5 portait sur le défaut de recouvrement d’un titre de perception 
concernant un débiteur faisant l’objet d’une procédure de liquidation judiciaire. 
La Cour a considéré que le comptable aurait dû procéder à la déclaration de 
la créance au passif de la procédure collective. La Cour a également rappelé qu’une 
clôture pour insuffisance d’actif ne permettait pas nécessairement de conclure 
à l’absence de préjudice financier. En l’espèce, le liquidateur n’avait déposé aucun 
état des créances et il n’y avait pas d’actif réalisable.

9 novembre 2021 – 7e chambre. – Arrêt no S-2021‑2083. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFiP) de la Haute-Corse

Mme Lignot-Leloup, conseillère maître, rapporteure et M. Geoffroy, conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 3, soulevée à l’encontre de Mme Z, au titre de l’exercice 2017 (…)

Sur les faits

51. Attendu que le « segment » référencé IT6B010100 du compte 473‑200 
présentait un solde débiteur non justifié au 31 décembre 2017 de 100 208,70 € ; 
que des régularisations ont été effectuées de telle sorte qu’à la date du réquisitoire 
restait à régulariser à ce premier titre un montant de 4 435,76 € ;

52. Attendu que le « segment » référencé IT6B010200 de ce même compte 
présentait, au 31 décembre 2017, un solde débiteur de 35 378,49 € non justifié ; que 
des régularisations ont été effectuées de sorte qu’à la date du réquisitoire, restait 
à régulariser à ce second titre un montant de 3 639,69 € ;
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Sur les éléments apportés à décharge

53. Attendu que la comptable indique, justificatifs à l’appui, que les sommes 
en question ont été régularisées au 31 décembre 2019 par mise en jeu de la responsabilité 
des comptables secondaires concernés ;

Sur l’existence d’un manquement

54. Attendu que la mise en jeu de la responsabilité des comptables secondaires 
concernés est  intervenue au-delà du  délai prévu aux dispositions de la  loi 
du 23 février 1963 rappelées au point 49 ci-dessus ; que toutefois ces comptables 
n’ont pas opposé la prescription lorsque l’ordre de versement leur a été signifié ; 
qu’ils ont obtenu remise totale de ce débet administratif ; que le manquant en valeur 
résultant du défaut de justification se trouve ainsi apuré ; qu’il n’y a donc pas lieu 
à charge à l’encontre de Mme Z ; (…)

Sur la charge n° 5, soulevée à l’encontre de M. X et Mme Z, au titre des exercices 2016 
et 2017 (…)

Sur l’existence d’un préjudice

92. Attendu qu’une clôture pour insuffisance d’actif signifie que les créanciers ne 
seront pas totalement désintéressés, et ne suffit donc pas à attester du fait que toute 
créance non produite à la procédure collective aurait été entièrement irrécouvrable ; 
qu’aucune d’attestation d’irrécouvrabilité ne figure au dossier ; que toutefois, en l’espèce, 
le fait que le liquidateur n’ait déposé aucun état des créances et ait sollicité du juge 
la clôture de la procédure tend à établir qu’aucun actif significatif n’a pu être réalisé 
pendant les opérations de liquidation ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Cet arrêt rappelle que la mise en jeu de la responsabilité personnelle 
et pécuniaire des comptables secondaires par le comptable principal, même hors-
délai, peut valablement apurer un manquement. Il précise en outre que l’existence 
d’une procédure de clôture pour insuffisance d’actif ne permet pas de conclure 
systématiquement au caractère irrécouvrable d’une créance. Il illustre également 
de manière originale l’obligation faite à la Cour par le Conseil d’État depuis CE, 
27 juillet 2015, SIE de Saint-Brieuc Est, Recueil p. 188, de « rechercher si, au vu 
des pièces produites par le comptable, ce dernier établissait qu’à la date du manquement 
retenu à son encontre, la créance fiscale était irrécouvrable en raison de l’insolvabilité 
de l’entreprise redevable ».
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Contraction de dépenses et de recettes. – Soldes comptables. – Manquant 
en deniers ou en valeur. – Informatique. – Force majeure. – Créance 
non recouvrée. – Impôts. – Diligences du comptable. – Rémunération 
accessoire. – Absence de base juridique. – Paiement indu. – Somme 
non rémissible.

La responsabilité personnelle et pécuniaire d’un comptable de l’État avait été 
mise en jeu à raison de plusieurs soldes débiteurs non justifiés, de l’insuffisance 
des diligences en vue du recouvrement de plusieurs créances et du versement 
d’indemnités en l’absence des pièces justificatives nécessaires.

Sur la charge n° 2, la Cour devait se prononcer sur la responsabilité du comptable 
pour défaut de justification du solde durablement débiteur du compte 499‑2 « Écart 
d’intégration BO 2012 – Clients ». Il a été établi que les écarts d’intégration affectant 
le solde du compte s’inscrivaient dans le processus de bascule entre deux applications 
(CGL vers Chorus) sur lesquelles les comptables n’avaient pas la main et que 
l’administration centrale en charge de l’application, saisie par les comptables successifs, 
leur a demandé de n’engager aucune diligence dans l’attente d’un traitement national 
de cette anomalie, qui n’est pas intervenu. La Cour n’a pas engagé la responsabilité 
du comptable concerné après avoir reconnu que cette situation relevait d’un cas 
de force majeure. Si le caractère extérieur et imprévisible de l’écriture anormalement 
débitrice faisait l’objet d’un consensus, la question se posait de son irrésistibilité, 
qui était alléguée par les comptables successifs mais contestée par le ministère 
public, estimant qu’ils avaient toujours la possibilité de formuler des réserves sur 
la gestion de leur prédécesseur. La Cour a néanmoins reconnu :

	– D’une part, que les comptables successifs ne pouvaient matériellement 
connaître ni le détail ni la réalité des opérations décrites par le compte et 
que cette situation, d’origine systémique, présentait pour eux un caractère 
irrésistible ;

	– D’autre part, que la formulation de réserves par un comptable n’avait d’effet 
qu’à l’égard de la mise en jeu de sa responsabilité mais qu’elle était sans effet 
sur l’exercice même de ses obligations.

Sur la charge n° 3, la Cour devait apprécier si les comptables avaient accompli 
des diligences suffisantes en vue de recouvrer plusieurs créances fiscales, dont ils ne 
pouvaient justifier par la production d’envois recommandés avec accusé de réception. 
Alors que les comptables, s’appuyant sur une instruction générale, avançaient 
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qu’une mise en demeure adressée par lettre simple pouvait être considérée comme 
suffisante, lorsque les créances étaient d’un montant faible, la Cour a :

	– D’une part, rappelé qu’une instruction n’était pas opposable au juge 
des comptes ;

	– D’autre part, admis qu’il appartenait aux comptables de moduler l’intensité 
de leurs diligences en fonction de la nature et du montant de la créance ;

	– Enfin, considéré qu’en l’espèce, les mises en demeure de payer portant sur 
des sommes très supérieures au coût d’un envoi recommandé, il leur revenait 
d’apporter, par ce moyen, la preuve des diligences qu’ils alléguaient.

Sur la charge n° 5, la Cour a jugé qu’un comptable qui procédait au paiement 
d’allocations complémentaires de fonctions dites « transposition », sur le fondement 
d’un décret et d’un arrêté qui ne mentionnait pas cette rémunération accessoire, 
engageait sa responsabilité. Toutefois, elle n’a pas retenu, au cas d’espèce, que 
ce manquement avait entrainé un préjudice financier, considérant qu’il ne pouvait 
être établi que les bénéficiaires de ces versements avaient reçu des montants d’un 
niveau supérieur à ce qui leur était dû.

25 novembre 2021 – chambres réunies. – Arrêt no S-2021‑2229. – Direction 
départementale des finances publiques (DDFiP) du Val-de-Marne

MM. Savy, conseiller maître, rapporteur et Rolland, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 2 soulevée à l’encontre de M. X et Mme Z au titre de l’exercice 2018 (…)

Sur les faits

31. Attendu que l’état de développement du solde du compte 499‑2 « écart 
d’intégration BO 2012 – clients » comporte une écriture créditrice inchangée depuis 
le 31 décembre 2011 d’un montant de 412,26 € ; qu’il ressort de l’instruction que 
le montant de 412,26 € est la contraction de quatre écritures créditrices et d’une 
écriture débitrice d’un montant de 62 885,28 € ; qu’il n’a pas été possible d’identifier 
l’origine de cette écriture débitrice ;

Sur les éléments apportés à décharge par les comptables

32. Attendu que les comptables soutiennent que le compte 499‑2 retrace les écarts 
sur opérations de bilan d’ouverture ; qu’il a permis d’isoler les écarts identifiés 
au 31 décembre 2011 sur les comptes clients liés au processus de recettes non fiscales 
entre les applications CGL, REP et Chorus ; qu’en conséquence, l’écriture débitrice 
visée trouve son origine avant le 1er janvier 2012 ; que les comptables successifs 
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n’ont jamais eu les moyens ni la possibilité technique de la corriger ; qu’en dépit 
de demandes formulées auprès de l’administration centrale, celle-ci n’a pas été 
en mesure d’apporter des explications concernant l’origine de l’écart de 412,26 € ; (…)

Sur l’existence d’un manquement des comptables à leurs obligations (…)
40. Attendu que, dans ses conclusions susvisées, le ministère public considère que 

si « la Cour pourra relever qu’au vu de l’autonomie de gestion limitée dont dispose 
le comptable, la bascule de CGL vers Chorus peut effectivement être regardée de 
son point de vue comme extérieure », ladite bascule « réforme d’ampleur menée 
sur plusieurs années s’est déroulée bien avant que s’ouvre la période sous revue » ; 
qu’elle ne saurait donc être « qualifiée d’imprévisible durant cette période puisque 
les comptables successifs en avaient parfaitement connaissance » ; que s’agissant 
du critère d’irrésistibilité, tout en mettant au crédit du comptable d’avoir formulé 
à plusieurs reprises auprès de l’administration centrale des demandes tendant à 
la justification des écritures passées à l’occasion du bilan d’ouverture le ministère public 
considère que « ces demandes, aussi vaines eussent-elles été, ne sauraient conduire 
la Cour à considérer que le comptable se trouvait face à une situation irrésistible » ; 
qu’en effet, selon le ministère public, « face au risque que les comptes présentent 
des soldes injustifiés, risque qu’il ne pouvait ignorer compte tenu de la nature de 
ses fonctions, il lui était en effet parfaitement loisible de formuler des réserves sur 
la gestion de ses prédécesseurs » ; qu’au vu de ces éléments, le ministère public invite 
la Cour à écarter l’existence d’une situation de force majeure ;

41. Attendu qu’en l’espèce, l’instruction a confirmé que le solde non justifié recouvre 
essentiellement des opérations antérieures à la bascule dans l’application comptable 
Chorus, et reprises globalement dans la balance d’ouverture sous cette application, 
sans analyse particulière, ni information permettant d’apprécier la réalité des créances, 
leur ancienneté ou encore l’identité des débiteurs ; que les désordres sur ce compte 
liés à la bascule dans l’application Chorus revêtent pour les comptables successifs 
un caractère extérieur et imprévisible ; qu’en effet, si comme le relève le ministère 
public, la bascule de CGL vers Chorus est une opération de grande ampleur menée 
sur plusieurs années dont les comptables avaient une connaissance sur l’ensemble de 
la période sous revue, les dysfonctionnements informatiques qui ont abouti à une perte 
de données ne permettant plus d’expliquer les soldes apparus dans la nouvelle application 
étaient, par nature, imprévisibles ; qu’il n’est pas contesté qu’en l’espèce l’existence 
des soldes inexpliqués résulte non pas du principe même du passage à l’application 
Chorus mais d’anomalies techniques dont le détail ne pouvait être anticipé ;

42. Attendu que, pour apprécier si la situation revêt en outre pour les comptables 
successifs un caractère irrésistible, il y a lieu d’apprécier quelles actions concrètes ils 
étaient en mesure d’exercer en vue d’obtenir les informations manquantes sur cette 
ligne de compte, et ensuite d’engager les diligences adéquates, complètes et rapides 
afin de recouvrer les créances qui auraient été éventuellement dues ; qu’en l’espèce, ils 
n’avaient aucun moyen de pallier eux-mêmes les limites du logiciel, qui ne leur permettait 
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pas de modifier sur ce point les écritures de leur poste comptable ; qu’ils ont interrogé 
en plusieurs occasions l’administration centrale en charge de l’application comptable ; 
qu’il leur a été demandé de n’engager aucune diligence dans l’attente d’un traitement 
national de cette anomalie, traitement qui n’est jamais intervenu ; qu’en conséquence, 
les comptables successifs ne pouvaient matériellement connaître ni le détail ni la réalité 
des opérations que recouvrait cette ligne de compte ; qu’il y a donc lieu, en l’espèce, 
de considérer que la situation présentait pour eux un caractère irrésistible ;

43. Attendu que l’argument avancé par le ministère public dans ses conclusions 
selon lequel les comptables ne se trouvaient pas dans une situation irrésistible dans 
la mesure où ils auraient pu formuler des réserves sur la gestion de leurs prédécesseurs, 
doit être écarté ; qu’en effet, la formulation de réserves par un comptable sur la gestion 
de son prédécesseur a pour seul effet de l’exonérer de la mise en jeu de sa responsabilité 
et non d’exercer autrement ses obligations ;

44. Attendu qu’au cas d’espèce, l’impossibilité, devant laquelle les comptables 
se trouvaient placés de justifier le compte, peut être prise en compte pour apprécier 
l’existence d’une situation de force majeure dès lors que les dysfonctionnements 
systémiques constatés sont incontestablement la cause directe du manquement 
reproché ; (…)

[Non-lieu]

Sur la charge n° 3 soulevée à l’encontre de M. X et Mme Z au titre des exercices 2017 
et 2018 (…)

Sur les faits

51. Attendu que six créances détaillées dans le tableau ci-après n’ont pas été 
recouvrées au 31 décembre 2018 ;

N° titre Date émission Origine de la créance Reste à recouvrer  
au 31/12/2018 (en €)

11911 26/12/2013 Indu sur rémunérations 12 222,35

10514 16/12/2013 Indu sur rémunérations 19 241,80

11749 20/12/2013 Indu sur rémunérations 13 933,45

10705 16/12/2013 Indu sur rémunérations 11 617,91

382 22/10/2010 Indu sur allocations 15 754,42

690 03/11/2003 Expulsions locatives 29 781,74
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Sur les éléments apportés à décharge par les comptables

52. Attendu que les  comptables font valoir, concernant le  titre n°  690 
du 3 novembre 2003, que la débitrice a accusé réception le 25 juillet 2012 de la saisie 
à tiers détenteur effectuée et que la débitrice a fait l’objet de mises en demeure 
de payer en 2015, 2017 et 2019 ; que sur les autres créances, ils n’apportent aucune 
autre précision que celles déjà communiquées lors de la phase précontentieuse ; 
que dans leurs observations complémentaires après clôture de l’instruction, ils ont 
produit trois titres de perception ;

53. Attendu qu’au cours de l’audience publique, Mme Z a remis une note du pôle 
national d’assistance au recouvrement complexe des recettes publiques en date 
du 26 mars 2019 relative à la portée en matière de prescription de créances anciennes 
ayant fait l’objet de mises en demeure adressées par courrier simple ; que cette note 
fait référence à un article R*257‑0 A-1 du livre des procédures fiscales (LPF) selon 
lequel une mise en demeure de payer n’est pas obligatoirement notifiée par lettre 
recommandée avec accusé de réception ; que selon cette note : « les mises en demeure 
de payer notifiées en courrier simple sont considérées comme valables et donc 
interruptives de prescription dès lors qu’elles ne sont pas contestées » ; que, par 
ailleurs, Mme Z a également fourni des documents qui, d’après son interprétation, 
attestent de l’impécuniosité du débiteur pour le titre n° 690 émis le 3 novembre 2003 ;

Sur l’existence d’un manquement des comptables à leurs obligations

54. Attendu que la note susvisée remise à l’audience ne reflète qu’un avis 
de l’administration fiscale qui ne peut avoir de conséquence sur l’obligation faite au 
comptable, en vertu de la loi, de recouvrer les recettes publiques et qu’elle ne saurait 
lier le juge des comptes ; qu’en outre ladite note indique que « des exceptions à 
la notification par courrier simple sont bien évidemment prévues pour les dossiers 
à enjeu » ; qu’il appartient aux comptables d’apprécier la nature des moyens qu’ils 
doivent mettre en œuvre pour s’assurer de l’effectivité des diligences entreprises et 
notamment de la parfaite réception par le débiteur des démarches qu’ils engagent 
à son encontre ; qu’au cas d’espèce, les mises en demeure de payer à l’encontre 
de débiteurs de sommes très supérieures au coût d’envoi d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception justifiaient un courrier de cette nature ; que dans la mesure 
où la preuve de leur réception par le débiteur n’a pas été apportée, les mises 
en demeure de payer invoquées n’ont pu avoir pour effet d’interrompre le cours de 
la prescription ; (…)

[Débet]
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Sur la charge n° 5 (a) soulevée à l’encontre de MM. X, Y et Mme Z au titre 
des exercices 2014 à 2018 (…)

Sur les faits

93. Attendu que les comptables en fonction ont procédé à des paiements d’allocations 
complémentaires de fonctions « transposition » à des agents de la direction générale 
des finances publiques, et qui portent sur des montants de 30 172,88 € en 2014, 
69 822,25 € en 2015, 58 686,45 € en 2016, 49 180,27 € en 2017 et 28 926,15 € 
en 2018, soit un total de 236 788 € ;

Sur les éléments apportés à décharge par les comptables

94. Attendu que les comptables soutiennent que l’ACF « transposition » relevait 
du décret n° 2002‑710 du 2 mai 2002 relatif à l’allocation complémentaire de fonctions 
en faveur des personnels du ministère de l’Économie, des finances et de l’industrie ; que 
l’arrêté du 21 juillet 2014 relatif à l’allocation complémentaire de fonctions en faveur 
des personnels des corps de catégories A, B et C exerçant leurs fonctions à la direction 
générale des finances publiques précise que les personnels de la DGFiP peuvent 
bénéficier de l’ACF afin de rémunérer les travaux de toute nature, tout en tenant compte 
des contraintes et sujétions de service liées notamment à la technicité de leurs fonctions 
et à l’exercice de fonctions particulières ; que l’article 3‑2 de l’arrêté du 21 juillet 2014 
précité prévoit qu’au titre du critère « sujétions pour fonctions particulières », 
l’ACF peut être octroyée afin de rémunérer les missions dont l’exercice comporte 
des contraintes particulières ; que c’est à ce titre que l’ACF transposition est versée ; 
que le libellé « transposition » a été mis en place pour en faciliter le suivi ; que si cette 
ACF est introduite en montant par commodité de gestion, elle correspond néanmoins 
à un nombre de points d’ACF, conformément aux dispositions de l’arrêté de 2014 
précité ; que son versement s’est effectué dans le respect du plafond réglementaire 
déterminé par le décret précité ; qu’en conséquence, le comptable n’a pu que considérer 
que la pièce justificative attendue avait été fournie ;

95. Attendu qu’à l’audience Mme Z a précisé que les comptables avaient été 
en mesure, au moment du paiement de vérifier d’une part que les personnels 
bénéficiaires de cette allocation exerçaient effectivement des fonctions ouvrant 
droit à sujétion et d’autre part l’exactitude des calculs de liquidation ; qu’à l’appui, 
elle a remis à titre d’exemple une liste des bénéficiaires, en 2014, de ladite allocation 
avec identification complète de leurs postes d’affectation, liste dont les comptables 
étaient en possession au moment du paiement ainsi qu’un échantillon de documents 
de contrôles du montant payé aux agents figurant sur ladite liste de 2014 ; qu’à titre 
subsidiaire, Mme Z a fait valoir que si le juge des comptes concluait à la mise en jeu 
de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables, ce manquement 
n’aurait pas causé de préjudice financier pour l’État dès lors que le décret n° 2016‑30 
du 19 janvier 2016 a institué une indemnité différentielle de rémunération dont 
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la mise en place a été rétroactivement fixée à la date d’application du nouveau régime 
indemnitaire déterminé par l’arrêté du 21 juillet 2014 ; (…)

Sur l’existence d’un préjudice financier pour l’État

98. Attendu que nonobstant le manquement du comptable tel que retenu au 
point 96 ci-dessus, le dossier n’établit pas que les bénéficiaires aient reçu des montants 
supérieurs à ce qui leur était dû ; que dès lors, au cas d’espèce et sans qu’il soit besoin 
de statuer sur la portée de cette disposition rétroactive, ce manquement est réputé 
n’avoir pas causé de préjudice financier à l’État au titre des exercices 2014 et 2015 ;

99. Attendu qu’aux termes des dispositions du deuxième alinéa du VI de l’article 60 
de la loi du 23 février 1963 susvisée, lorsque le manquement du comptable aux 
obligations mentionnées au I du même texte n’a pas causé de préjudice financier 
à l’organisme public concerné, le juge des comptes peut l’obliger à s’acquitter d’une 
somme arrêtée, pour chaque exercice, en tenant compte des circonstances de l’espèce ; 
que le montant maximal de ladite somme fixé par le décret du 10 décembre 2012 
susvisé s’élève à un millième et demi du montant du cautionnement du comptable ; que 
le montant du cautionnement de M. X étant de 761 000 euros pour les exercices 2014 
et 2015, le montant maximum de la somme non rémissible pouvant être mis à sa charge 
s’élève à 1 141,50 euros ; qu’il sera fait une juste appréciation des circonstances 
de l’espèce en mettant à la charge de M. X une somme non rémissible de 500 € au 
titre de chacun des deux exercices ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Le raisonnement permettant d’invoquer la notion de force majeure, 
détaillé tel qu’elle est explicitée dans le présent arrêt, a également été utilisé dans 
le cadre des arrêts CC, 25 novembre 2021, DDFiP du Var (charge n° 3) et CC, 
25 novembre 2021, DRFiP de la Guyane (charge n° 1). Cette décision a été rendue 
sur conclusions contraires du ministère public.

Concernant l’absence de  préjudice financier pour le  paiement de  l’ACF 
« transposition » (charge n° 5), les montants versés n’étant pas supérieurs à ceux 
qui étaient dus aux bénéficiaires, voir arrêt CC, 12 janvier 2022, DRFiP de la Nouvelle 
Aquitaine (charge n° 4). Cf. CE, 3 août 2021, Commune de Commentry, présent 
Recueil p. 203.
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Établissement public hospitalier. – Service public hospitalier. – Cour 
de discipline budgétaire et financière. – Prescription. – Règles d’exécution 
des recettes. – Avantages injustifiés procurés à autrui. – Redevance. – 
Autorité de tutelle. – Circonstances atténuantes.

Deux anciens directeurs d’un centre hospitalier avaient été renvoyés devant 
la Cour de discipline budgétaire et financière, dont l’un pour des irrégularités 
relatives à la perception de redevances auprès de médecins exerçant leur activité 
à titre libéral.

La Cour a d’abord rappelé sa jurisprudence en matière de prescription en retenant 
que si les contrats litigieux ont été signés en période prescrite, leur application 
par l’ordonnateur en période non-prescrite peut être examinée par la juridiction.

Dès lors la Cour a conclu à la constitution d’une infraction aux règles d’exécution 
des recettes (article L. 313‑4 du code des juridictions financières), en ce qu’il avait 
été procédé à la mise en recouvrement de redevances dont les montants étaient 
inférieurs à ceux prévus par la réglementation.

Elle a également jugé que le versement d’une indemnité différentielle calculée, 
en vertu d’avenants aux contrats initiaux, à partir d’un reclassement d’échelon auquel 
les médecins attachés ne pouvaient prétendre, constituait à la fois une infraction aux 
règles d’exécution des dépenses (article L. 313‑4 du code des juridictions financières) et 
un avantage injustifié au sens de l’article L. 313‑6 du code des juridictions financières.

Selon une jurisprudence constante, la Cour a jugé, concernant le premier grief, 
que le souci du directeur d’assurer la continuité du service public hospitalier dans 
un contexte de faible attractivité de l’hôpital et l’approbation tacite des contrats 
litigieux par l’autorité de tutelle, constituaient des circonstances atténuantes 
de responsabilité.

Concernant le second grief elle a également admis l’existence de circonstances 
atténuantes en relevant le souci du directeur de fidéliser des praticiens dans 
un contexte de faible attractivité de l’hôpital, de surcroît par un dispositif indemnitaire 
nécessairement limité dans le temps allouant des montants modestes. En outre la Cour 
a noté que la direction avait mis en place un groupement sanitaire ainsi qu’une 
direction commune avec un autre centre hospitalier afin d’améliorer la situation 
de l’établissement.

Tirant les conséquences de ces circonstances atténuantes, elle a condamné 
le directeur du centre hospitalier à une amende de mille euros sur le premier grief 
et a prononcé une dispense de peine sur le second grief.
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20 janvier 2021 – Arrêt no 246‑824. – Centre hospitalier de Chauny

M. Duguépéroux, rapporteur

LA COUR, (…)

Sur la compétence de la Cour

1. En application du b) du I de l’article L. 312‑1 du code des juridictions financières, 
la Cour de discipline budgétaire et financière est compétente pour connaître 
des infractions susceptibles d’avoir été commises dans l’exercice de leurs fonctions par 
« Tout fonctionnaire ou agent civil ou militaire de l’État, des collectivités territoriales, 
de leurs établissements publics […] ». Le CH de Chauny étant un établissement public 
de santé, il en résulte que son directeur est justiciable de la Cour.

Sur la prescription

2. Aux termes de l’article L. 314‑2 du code des juridictions financières « La Cour 
ne peut être saisie par le ministère public après l’expiration d’un délai de cinq années 
révolues à compter du jour où aura été commis le fait de nature à donner lieu 
à l’application des sanctions prévues par le présent titre. ». Il en résulte que ne peuvent 
être valablement poursuivies et sanctionnées dans la présente affaire que les infractions 
commises moins de cinq ans avant la date à laquelle a été déférée au Parquet général 
la communication susvisée du ministère public près la chambre régionale des comptes 
Hauts-de-France, soit les faits commis depuis le 21 décembre 2012.

Sur les faits, leur qualification juridique et l’imputation des responsabilités

En ce qui concerne la perception de redevances irrégulières relatives à l’exercice 
de la médecine à titre libéral

3. Aux termes de l’article L. 6146‑2 du code de la santé publique alors en vigueur, 
le directeur d’un établissement public de santé peut admettre des médecins exerçant 
à titre libéral à participer aux activités de soins de l’établissement dans le cadre d’un 
contrat qui fixe les conditions et les modalités de leur participation. Les dispositions 
de l’article R. 6146‑21 du même code prévoient que les médecins ayant conclu un tel 
contrat doivent verser une redevance à l’établissement, imputée sur le montant 
des honoraires qui leur sont dus. Le montant de cette redevance est déterminé par 
les dispositions des articles L. 162‑1‑7 et L. 162‑14‑1 du code de la sécurité sociale 
et par l’arrêté ministériel du 28 mars 2011 susvisé, sous forme d’un pourcentage 
du montant des honoraires perçus par les praticiens, fixé à 10 % pour les consultations, 
60 % pour les actes de radiologie interventionnelle, de radiothérapie ou de médecine 
nucléaire nécessitant une hospitalisation et 30 % pour les autres actes pratiqués.
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4. Le 19 septembre 2011, sept contrats ont été signés, pour une durée de cinq ans 
avec prise d’effet au 1er septembre 2012, entre le CH de Chauny, ayant repris la clinique 
du Cèdre, et huit médecins libéraux de cette clinique, en vue de leur permettre 
l’exercice concomitant de leur activité de praticiens hospitaliers et de la médecine 
à titre libéral. Six de ces contrats disposent en leur article 8 que le montant de 
la redevance imposée aux praticiens concernés est fixé au taux de 12 %, toutes taxes 
comprises, des honoraires bruts perçus par le médecin au titre des actes et consultations 
pratiqués au sein de l’établissement, sans distinction de la nature des actes pratiqués. 
Le septième contrat fixe ce pourcentage à 5 % du montant des honoraires.

5. En application de ces contrats, le directeur du CH de Chauny a procédé à 
la mise en recouvrement, auprès des huit praticiens concernés, de redevances dont 
les montants étaient inférieurs à ceux prévus par la réglementation. Le manque 
à gagner pour le centre hospitalier est estimé à plus de 330 000 euros de janvier 2013 
à novembre 2014.

6. Ces contrats ayant été signés avant le 21 décembre 2012, soit en période 
prescrite, il n’est plus possible de rechercher la responsabilité de leur signataire 
à raison de leur conclusion, alors même qu’ils comportent des clauses irrégulières. 
En revanche, l’application des règles de prescription ne fait pas obstacle à ce que soit 
recherchée la responsabilité de l’ordonnateur pour tout acte de mise en recouvrement 
de redevances intervenu en période non prescrite, dès lors que sa régularité peut 
être directement appréciée, indépendamment des stipulations du contrat, au regard 
des dispositions citées ci-dessus au point 3, en particulier de celles de l’arrêté ministériel 
du 28 mars 2011.

7. Les actes de mise en recouvrement des redevances litigieuses ne respectent pas, 
du fait de l’application de taux minorés, les dispositions réglementaires en vigueur à 
la date à laquelle ils ont été mis en œuvre. De telles irrégularités constituent dès lors 
une infraction aux règles d’exécution des recettes prévues à l’article L. 313‑4 du code 
des juridictions financières. De plus, ces agissements fautifs sont constitutifs d’un 
avantage injustifié au sens de l’article L. 313‑6 du code des juridictions financières, 
octroyé aux praticiens concernés et entraînant un préjudice financier pour le CH de 
Chauny à hauteur de la minoration indue des sommes versées à titre de redevances. (…)

En ce qui concerne le versement d’une indemnité différentielle

9. L’article R. 6152‑612 du code de la santé publique dispose que les praticiens 
attachés perçoivent après service fait des émoluments mensuels variant selon 
leur échelon et la durée des obligations hebdomadaires de service hospitalier. 
L’article R. 6152‑611 du même code détaille l’avancement d’échelon des praticiens 
attachés et précise « Le praticien recruté en qualité de praticien attaché est classé 
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au 1er échelon. Dans le cas où ce classement entraîne une diminution du montant 
des revenus antérieurement perçus par l’intéressé, celui-ci peut bénéficier d’une 
indemnité différentielle, dans des conditions fixées par arrêté des ministres chargés 
du budget et de la santé, dans la limite de la rémunération correspondant au 11e 
échelon. Cette indemnité différentielle diminue à concurrence de la progression 
de l’intéressé dans la grille de rémunération. ». Il résulte de ces dispositions qu’un 
praticien recruté contractuellement doit être rémunéré selon l’échelon acquis au cours 
de sa carrière et l’ancienneté dans le service public hospitalier, la seule dérogation 
possible étant lorsque la rémunération ainsi déterminée est inférieure à celle perçue 
dans son emploi précédent.

10. Le CH de Chauny a procédé entre mars 2015 et septembre 2016 au recrutement 
de quatre praticiens attachés associés. Les contrats initiaux des intéressés ont été 
modifiés par des avenants qui ont eu pour effet de leur accorder une indemnité 
différentielle permettant de les rémunérer comme s’ils avaient été classés à un échelon 
supérieur à celui auquel ils avaient droit. Le complément de rémunération ainsi 
attribué est évalué à la somme de 35 607 € pour la période comprise entre les mois 
d’avril et décembre 2016.

11. Le paiement de ces compléments de rémunération calculés à partir d’un 
reclassement d’échelon auquel les médecins attachés ne pouvaient prétendre, ne 
bénéficiant pas de l’ancienneté requise dans le service public, en méconnaissance 
des dispositions précitées du code de la santé publique, constitue une infraction aux 
règles d’exécution des dépenses prévues à l’article L. 313‑4 du code des juridictions 
financières. De plus, ces agissements fautifs sont constitutifs d’un avantage injustifié 
au sens de l’article L. 313‑6 du code des juridictions financières, octroyé aux praticiens 
concernés et entraînant un préjudice financier pour le CH de Chauny à hauteur 
des versements indus effectués.

12. Ces manquements sont imputables à M. Y..., directeur du centre hospitalier 
au moment des faits, qui a signé les avenants litigieux et ordonné les dépenses. (…)

13. Il résulte de l’instruction qu’un départ des médecins libéraux provoqué par 
la remise en cause de leurs avantages, dans un contexte marqué par des difficultés 
de recrutement, était un risque avéré, susceptible de remettre en cause la continuité 
du service public hospitalier du CH de Chauny. Il résulte également de l’instruction que 
M. X... a transmis les contrats litigieux à l’agence régionale de santé en mentionnant 
explicitement que les  taux de redevance n’étaient pas conformes aux textes. 
En application de l’article R. 6146‑17 du code de la santé publique, ces contrats 
sont réputés approuvés par la tutelle si elle n’a pas fait connaître son opposition 
dans un délai d’un mois à compter de sa réception, ce qui a été le cas en l’espèce. 
Ces faits sont de nature à constituer des circonstances atténuantes de responsabilité 
pour M. X....



	 Arrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière� 161

14. Il résulte par ailleurs du dossier que compte tenu de la faible attractivité 
de l’hôpital et des difficultés de recrutement de praticiens hospitaliers, M. Y... a eu 
le souci de fidéliser des médecins intervenant dans des spécialités particulièrement 
sensibles, telles que la médecine d’urgence, la cardiologie et la gérontologie. En outre, 
le dispositif de l’indemnité différentielle mis en place avait un effet nécessairement 
limité dans le temps, dans la mesure où les montants alloués, d’un montant total 
modeste, avaient vocation à diminuer progressivement jusqu’à extinction au fur 
et à mesure de l’avancement normal d’échelon des praticiens bénéficiaires. Enfin, 
M. Y... a mis en œuvre avec succès des mesures destinées à améliorer la situation 
de l’établissement, par la constitution d’un groupement de coopération sanitaire et 
la mise en place d’une direction commune avec le centre hospitalier de Saint-Quentin. 
L’ensemble de ces faits sont de nature à constituer des circonstances atténuantes 
de responsabilité pour M. Y.... (…)

[Amende de 1 000 € ; Dispense de peine]

Commentaire : Sur la prescription et la notion de délit continu, voir pour un autre 
exemple d’application CDBF, 12 octobre 2018, École nationale de formation 
agronomique, Recueil p. 188.

S’agissant des circonstances atténuantes découlant du souci de l’ordonnateur 
d’assurer la continuité du service public hospitalier et du souci d’information de l’autorité 
de tutelle, voir CDBF, 30 avril 2009, Centre hospitalier de Fougères, Recueil p. 71. A 
contrario ne pas prévenir l’autorité de tutelle dans une telle situation, et ce malgré 
le souci de continuité du service public peut être retenu comme un grief par la Cour, 
voir CDBF, 15 décembre 2006, Centre hospitalier d’Ambert, Recueil p. 117.

Sur la circonstance atténuante du souci de l’ordonnateur d’assurer le bon 
fonctionnement du service public en général, voir CDBF, 1er juillet 1991, Centre 
hospitalier de Lorient, Recueil p. 128 ou encore CDBF, 21 juin 1977, Autoroute 
Marseille-Fos, Cahiers de comptabilité publique n° 2, Centre de publications 
de l’université de Caen, 1990, p. 145.
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Chambre de commerce et 
d’industrie. – Cassation. – Renvoi. – Saisine. – Ministère public. – Règles 
d’exécution des dépenses. – Marché. – Règlement intérieur. – Contrat 
écrit. – Avenant.

Après l’annulation par le Conseil d’État d’un arrêt de la Cour de discipline 
budgétaire et financière (CDBF) à raison d’une inexactitude dans la qualification 
des faits, la Procureure générale a réduit le champ de sa saisine au vu de l’arrêt 
de cassation.

Dans son arrêt rendu sur renvoi après cassation, la CDBF a jugé qu’une 
procédure de marchés publics constitués en un seul ensemble indissociable n’avait 
pas contrevenu aux règles internes de la chambre de commerce et d’industrie, car 
le contrat considéré avait été conclu avant l’édiction desdites règles. Par ailleurs, 
la Cour de discipline budgétaire et financière a jugé que la rédaction des contrats 
en langue étrangère, bien que contrevenant aux termes de l’article 5 de la loi 
du 4 août 1994 relative à l’emploi de la langue française, est, par elle-même, sans 
incidence sur la régularité de la dépense.

En revanche, la Cour a confirmé que le commencement d’exécution des contrats 
avant leur notification constituait une infraction aux règles relatives à l’exécution 
des dépenses.

11 février 2021 – Arrêt no 247‑779 II. – Chambre de commerce et d’industrie 
(CCI) de La Rochelle – 2e arrêt

M. Thévenon, conseiller maître, rapporteur

LA COUR, (…)

Sur la saisine de la Cour

1. Par sa décision susvisée en date du 7 octobre 2020, le Conseil d’État a, d’une 
part, annulé l’arrêt de la Cour de discipline budgétaire et financière du 4 juillet 2019 
en ce qu’il avait inexactement qualifié les faits qui lui étaient soumis et, d’autre part, 
renvoyé l’affaire devant la Cour de discipline budgétaire et financière. Dans cette décision, 
le Conseil d’État a jugé que les contrats de prestations de services marketing conclus 
par la CCI de La Rochelle avec deux sociétés de transport aérien et la filiale de l’une 
d’entre elles « étaient non dissociables des contrats de prestations aéroportuaires 
et formaient en conséquence avec eux un même ensemble contractuel ».

2. Dans ses réquisitions orales susvisées, la Procureure générale, à la lumière de 
la décision du Conseil d’État précitée, a tout d’abord invité la Cour à ne pas constater 
d’infractions portant sur les conditions de passation du contrat du 30 juillet 2014 
conclu par la CCI avec la société Y..., des deux contrats conclus avec la société Z... ainsi 
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que des avenants au contrat du 25 février 2010 signés avec la société A.... De façon 
subséquente, elle a également considéré qu’il n’y avait pas lieu de sanctionner 
l’absence de consultation de la commission consultative des marchés de la CCI 
préalablement à la passation des marchés conclus avec la société Z..., dès lors que 
ces derniers n’avaient pas à être passés dans le cadre d’une procédure formalisée.

3. En conséquence, la Procureure générale a réduit le champ de saisine de la Cour aux 
seuls griefs résultant du commencement d’exécution des contrats avant leur notification, 
du défaut de respect du règlement intérieur de la CCI et de la rédaction des contrats 
et avenants en langue anglaise. (…)

En ce qui concerne le respect des procédures internes de la CCI

13. Aux termes de l’article 5‑1‑5 du règlement intérieur de la CCI susvisé en vigueur 
à compter du 15 février 2012, la commission consultative des marchés de la CCI 
est saisie pour avis « […] sur le choix du titulaire du marché ou de l’accord cadre 
passé dans le cadre d’une procédure formalisée, ainsi que sur tout projet d’avenant 
dont le montant dépasse 5 % du montant total du marché ou accord cadre initial 
qu’elle a examiné […] ». Il résulte de ces dispositions que n’a pas à être soumis à 
la commission consultative l’avenant à un marché dont elle n’a pas précédemment 
eu à connaître.

14. Il est constant que le contrat signé le 25 février 2010 avec la société A... n’a 
pas été soumis à la commission consultative, le règlement intérieur applicable 
en février 2010 ne prévoyant pas cette obligation. En conséquence, la signature 
des avenants n° 4 bis du 26 octobre 2012 et n° 5 du 27 mars 2013 de ce contrat n’avait 
pas à être soumise à la commission consultative.

15. Il résulte des points précédents que l’infraction prévue par l’article L. 313‑4 
du code des juridictions financières n’est pas constituée. (…)

En ce qui concerne la rédaction des contrats et avenants en langue anglaise

16. Aux termes de l’article 5 de la loi du 4 août 1994 relative à l’emploi de la langue 
française susvisée : « Quels qu’en soient l’objet et les formes, les contrats auxquels 
une personne morale de droit public ou une personne privée exécutant une mission 
de service public sont parties sont rédigés en langue française. […] Ces dispositions 
ne sont pas applicables aux contrats conclus par une personne morale de droit 
public gérant des activités à caractère industriel et commercial […] et à exécuter 
intégralement hors du territoire national. […] Les contrats visés au présent article 
conclus avec un ou plusieurs cocontractants étrangers peuvent comporter, outre 
la rédaction en français, une ou plusieurs versions en langue étrangère pouvant 
également faire foi. Une partie à un contrat conclu en violation du premier alinéa 
ne pourra se prévaloir d’une disposition en langue étrangère qui porterait préjudice 
à la partie à laquelle elle est opposée ».
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17. Il résulte de l’instruction que les avenants précités n° 2, 3, 4 bis et 5 au contrat 
avec la société A... ainsi que le contrat avec la société Z... du 14 mai 2014 et celui 
avec la société Y... du 30 juillet 2014 ont été rédigés en langue anglaise sans qu’une 
version en langue française fasse également foi.

18. Toutefois, la circonstance que des contrats soient rédigés en langue étrangère 
est, par elle-même, sans incidence sur la régularité de la dépense, l’exigence d’une 
rédaction des contrats en langue française n’étant pas au nombre des prescriptions 
susceptibles d’être rattachées à la procédure d’exécution des dépenses publiques.

19. Quelque regrettable que soit le défaut de respect des dispositions précitées et 
quel que soit, par ailleurs, le risque juridique encouru de ce fait par les signataires 
du contrat sur son interprétation, ce défaut ne constitue pas une infraction aux « règles 
d’exécution » des dépenses au sens de l’article L. 313‑4 du code des juridictions 
financières.

20. En conséquence, l’infraction prévue par ledit article L. 313‑4 n’est pas 
constituée. (…)

[Amende de 300 €]

Commentaire : Cet arrêt, qui fait suite à l’arrêt annulé par la décision du Conseil 
d’État cf. CDBF, 4 juillet 2019, CCI de La Rochelle, Recueil p. 219, annulé par CE, 
7 octobre 2020, CCI de La Rochelle semble marquer un revirement dans la jurisprudence 
de la CDBF s’agissant de la rédaction d’un contrat en langue étrangère cf. CDBF, 
22 novembre 1989, Société anonyme « La Signalisation », Recueil Lebon p. 423.

Sur le champ du jugement d’une affaire par la CDBF sur renvoi après cassation, 
cf. CDBF, 5 décembre 2008, Contrat de vente de sous-marins Agosta 90 au Pakistan, 
2e arrêt, Recueil p. 88.

Sur le respect des règles internes des organismes lors d’une passation de marché, 
cf. CDBF, 26 juillet 2018, Association Marseille Provence 2013-Capitale européenne 
de la culture, Recueil p. 185.
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Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Caisse des  dépôts et 
consignations. – Établissement financier. – Filiale. – Mission d’intérêt 
général. – Procédure. – Délai de jugement. – Procédure contradictoire. – 
Prescription. – Règles d’exécution des dépenses. – Faute de gestion. – 
Versement. – Actionnaire. – Intéressement. – Circonstances atténuantes. – 
Circonstances aggravantes.

Le président et le directeur d’une filiale du groupe Caisse des dépôts ainsi que 
le directeur général du Groupe avaient été renvoyés devant la Cour de discipline 
budgétaire et financière pour des irrégularités dans le versement des dividendes 
lié au plan d’attributions gratuites d’actions mis en place au sein de cette filiale 
entre 2007 et 2013.

La Cour a tout d’abord constaté que la procédure suivie avait respecté le droit 
à un procès équitable.

La Cour a ensuite analysé le champ de la prescription : les décisions de distribution 
de dividendes ne formaient pas un ensemble indissociable, de sorte que seules 
les attributions intervenues en 2010 et 2011 n’étaient pas couvertes par la prescription 
prévue à l’article L. 314‑2 du code des juridictions financières.

La Cour a alors relevé que les décisions en cause avaient conduit à verser 
des montants sensiblement supérieurs aux simulations effectuées, sans opérer de report 
à nouveau, sans lien direct avec les performances de la société et au seul bénéfice 
de ses salariés, notamment des cadres dirigeants. En lésant l’actionnaire public 
par une moindre remontée de dividendes, elles n’avaient pas permis de préserver 
ses intérêts matériels et patrimoniaux et étaient constitutives de l’infraction prévue 
à l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières en tant que faute de gestion.

Pour fixer le montant des amendes prononcées à l’encontre des ordonnateurs mis 
en cause, la Cour a retenu d’une part des circonstances atténuantes de responsabilité 
pour le directeur général qui n’avait pas été à l’origine du plan, n’en avait tiré aucun 
avantage personnel et avait diligenté par la suite un audit sur les informations de 
la Caisse des dépôts, d’autre part des circonstances aggravantes de responsabilité 
pour le président et le directeur général qui avaient été les principaux bénéficiaires 
du versement de dividendes.

9 mars 2021 – Arrêt no 248‑767. – CDC Entreprises – Plan d’attributions gratuites 
d’actions

M. Pehau, conseiller référendaire, rapporteur
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LA COUR, (…)

Sur les contestations relatives à la procédure

6. La défense de M. Z... conteste la régularité de la procédure devant la Cour 
de discipline budgétaire et financière en soutenant qu’elle aurait été marquée par 
des atteintes très graves au droit à un procès équitable garanti par la jurisprudence 
du Conseil constitutionnel et par l’article 6.1 de la Convention européenne des droits 
de l’homme. À l’appui de ces contestations, il est fait état des délais importants de 
la procédure, d’informations relatives à celle-ci qui auraient été communiquées 
à la presse, de sorte qu’il aurait été porté atteinte à la présomption d’innocence, 
de l’adoption des observations provisoires de la Cour des comptes marquée par 
des violations répétées du principe du contradictoire, d’une instruction incomplète 
qui n’aurait pas permis une instruction à charge et à décharge, et enfin, d’une décision 
de poursuivre qui serait contraire au principe de légalité, consacré par l’article 7‑1 de 
la Convention européenne des droits de l’homme, dès lors que les poursuites seraient 
fondées sur des omissions et non sur la violation de règles de droit applicables.

7. En premier lieu, aussi importants que soient les délais de la présente procédure, 
cette durée ne saurait en elle-même empêcher le juge de statuer, le délai de jugement 
de la Cour de discipline budgétaire et financière étant sans effet sur la régularité de 
la procédure suivie.

8. En deuxième lieu, les irrégularités alléguées relatives au déroulement de 
la procédure antérieure au renvoi des personnes mises en cause devant la Cour 
seraient, en toute hypothèse, sans incidence tant sur la régularité de la procédure 
postérieure à ce renvoi que sur l’impartialité de la Cour. Il en va de même, pour 
regrettables qu’elles soient, des mentions dans la presse de certains éléments relatifs 
à la présente affaire.

9. En troisième lieu, il ne ressort pas des pièces de la procédure qui s’est déroulée 
devant la Cour qu’auraient été méconnus les droits de la défense et le caractère équitable 
du procès. En effet, contrairement à ce qui est soutenu, d’une part, les rapporteurs 
ont instruit l’affaire à charge et à décharge et, d’autre part, M. Z... a été mis à même 
de produire utilement ses observations en défense, en particulier en versant au dossier 
les pièces complémentaires qui lui paraissaient utiles à son argumentation. (…)

Sur les faits et leur qualification juridique

En ce qui concerne le plan d’attributions gratuites d’actions (…)

16. Au total, la mise en place, le fonctionnement puis le dénouement du plan 
d’attributions gratuites d’actions au sein de CDC Entreprises se sont traduits par 
un coût total supérieur à 15 M €.
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17. Le fait que la mise en place d’un plan d’attributions gratuites d’actions au sein 
de CDC Entreprises se soit traduite par différentes décisions prises entre 2007 et 2013 ne 
suffit pas, en l’espèce, à considérer que ces décisions formeraient un tout indissociable. 
En effet, même si ces décisions successives ont incontestablement un lien entre elles, elles 
ne résultaient pas automatiquement les unes des autres au point pour certaines de revêtir 
le caractère de mesures d’exécution des précédentes, les unes et les autres relevant parfois 
de la compétence de personnes différentes. En conséquence, et en application des règles 
de prescription rappelées au point 5 ci-dessus, il y a lieu de considérer que les décisions 
des 1er octobre 2007, 21 décembre 2007, 19 décembre 2008 et 21 décembre 2009 
sont couvertes par la prescription prévue à l’article L. 314‑2 du code des juridictions 
financières. De plus, les décisions de distribution des dividendes des 10 avril 2012 
et 5 avril 2013 ainsi que les conditions de dénouement du plan d’attributions gratuites 
d’actions lors de la création de la Banque publique d’investissement, étant postérieures 
à la cessation de fonction de MM. Z... et X..., ne peuvent pas leur être imputées. 
En revanche, la décision d’attributions d’actions du 26 novembre 2010 et les décisions 
de distribution de dividendes des 11 juin 2010 et 31 mars 2011 précitées, qui ont été 
prises postérieurement au 29 janvier 2010, peuvent être appréhendées par la Cour. (…)

Sur les décisions de versement des dividendes

19. En application de l’article 25 des statuts de la société CDC Entreprises, 
par deux décisions de ses associés des 11 juin 2010 et 31 mars 2011, il a été décidé 
de procéder au versement de 20 % du bénéfice distribuable des exercices 2009 et 2010 
aux titulaires des actions de préférence, au titre du dividende prioritaire. Le résultat 
de l’exercice 2009 était de 5,54 M €. Après dotation au titre de la réserve légale 
de 0,023 M € et intégration des reports à nouveau antérieurs de 10,83 M €, le bénéfice 
distribuable au titre de 2009 s’est élevé à 16,34 M €, montant sur lequel 3,27 M € 
de dividendes ont été versés aux titulaires d’actions de préférence. Pour l’exercice 2010, 
le résultat était de 9,92 M €, en forte augmentation par rapport à 2009. Après dotation 
au titre de la réserve légale de 0,15 M €, le bénéfice distribuable au titre de 2010 s’est 
élevé à 9,78 M €, dont 1,95 M € de dividendes ont été versés aux titulaires d’actions 
de préférence.

20. Le résultat financier de CDC Entreprises est étroitement lié à la perception 
de commissions de gestion versées par des souscripteurs publics (principalement 
le Fonds stratégique d’investissement, la Caisse des dépôts et l’État), indépendamment 
de la rentabilité des investissements et des performances financières réalisées. Si 
les résultats nets de l’entreprise ont fortement progressé, notamment à partir de 2009, 
c’est donc principalement et mécaniquement grâce à l’augmentation du volume des actifs 
confiés en gestion par des financeurs publics, sans rapport direct avec les performances 
de placement de la société et celles de ses dirigeants. Dans ces conditions, et compte 
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tenu des reports à nouveau des exercices précédents, le montant du bénéfice 
distribuable en 2010 et 2011 s’est trouvé fortement éloigné des simulations qui avaient 
été présentées en novembre 2007 au conseil d’administration de CDC Entreprises. 
Le premier dividende versé aux attributaires en 2010 a représenté 78 % de plus 
que celui prévu dans l’hypothèse basse et 33 % de plus que dans l’hypothèse haute 
desdites simulations. Par catégorie de salariés, il a été compris entre 12 941 € pour 
les employés et 278 234 € pour les mandataires sociaux.

21. Si la Cour n’est pas juge de l’opportunité des décisions de gestion, sa jurisprudence 
constante peut l’amener à retenir que des manquements aux principes de bonne 
gestion et de préservation des intérêts patrimoniaux d’un organisme peuvent constituer 
l’infraction prévue à l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières, comme l’y 
invite le titre même de la loi n° 48‑1484 du 25 septembre 1948 tendant à sanctionner 
les fautes de gestion commises à l’égard de l’État et de diverses collectivités et portant 
création d’une Cour de discipline budgétaire et financière.

22. Les personnes mises en cause ont insisté devant la Cour sur le fait que 
la  distribution de  dividendes litigieuse avait le  caractère de  compléments 
de rémunérations. Mais les sommes versées à ce titre ont excédé très sensiblement 
ce qui avait été initialement envisagé au moment des travaux préparatoires à la mise 
en place du dispositif de plan d’attributions d’actions gratuites. Ainsi les décisions 
consistant en 2010 et en 2011 à ne pas procéder, à la différence des années précédentes, 
par report à nouveau sauf très marginalement en 2011, mais à distribuer 20 % 
du bénéfice distribuable de l’exercice aux salariés détenteurs des actions de préférence 
ont conduit à leur attribuer un montant excessif de dividendes. En particulier il ne 
résulte en aucune manière de l’instruction que le montant des sommes versées au 
président et au directeur général de CDC Entreprises qui ont perçu, à eux seuls, 17 % 
des dividendes en 2010 et 16 % en 2011, pouvait trouver la moindre justification 
dans l’objectif général mentionné ci-dessus de « fidéliser » les cadres de l’entreprise 
et d’empêcher leur fuite vers d’autres sociétés financières. Une telle affectation 
des résultats de CDC Entreprises s’est ainsi faite en fonction des intérêts de ses seuls 
salariés, à commencer par les plus importants d’entre eux, et au détriment de 
son actionnaire public qui a été lésé du fait d’une remontée de dividendes moindre que 
celle à laquelle il pouvait prétendre. Ce défaut de préservation des intérêts matériels 
et patrimoniaux de la Caisse des dépôts et consignations est une faute de gestion, 
constitutive de l’infraction prévue à l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières. 
En revanche, faute de parangonnage, le caractère injustifié de l’avantage octroyé 
aux salariés n’a pas été suffisamment établi par l’accusation pour que les éléments 
constitutifs de l’infraction prévue à l’article L. 313‑6 du code des juridictions financières 
puissent être considérés comme réunis.
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23. Ces manquements sont imputables à M. Z... qui, en sa qualité de directeur 
général du groupe Caisse des dépôts, et représentant de l’associé, a signé les décisions 
de distribution des dividendes des 11 juin 2010 et 31 mars 2011. Ils sont également 
imputables à M. X..., président de CDC Entreprises, qui a proposé à l’assemblée 
générale de distribuer la totalité du bénéfice distribuable et à M. Y..., directeur 
de CDC Entreprises, qui a participé à la préparation de ces décisions. (…)

Sur les circonstances

24. Lors de la nomination de M. Z... comme directeur général de la Caisse des dépôts 
et consignations en mars 2007, les travaux préparatoires à la mise en place d’un plan 
d’attributions gratuites d’actions au sein de CDC Entreprises étaient déjà largement 
avancés et un accord de principe de son prédécesseur avait déjà été donné sur ce plan. 
Par ailleurs, en 2011, lorsqu’il s’est rendu compte que la mise en œuvre du dispositif 
conduisait à une dérive, M. Z... a diligenté un audit pour identifier les conditions 
dans lesquelles la Caisse des dépôts avait été informée tout au long du processus 
des principales caractéristiques du dispositif mis en place et notamment de ses aspects 
financiers. Enfin, M. Z... n’a tiré aucun avantage personnel du plan d’attributions 
gratuites d’actions. Ces faits sont de nature à constituer des circonstances atténuantes 
de responsabilité pour M. Z....

25. MM. X... et Y... ont été les principaux bénéficiaires du plan d’attributions 
gratuites d’actions. À ce titre, ils ont chacun reçu respectivement 533 000 € sur 40 mois 
et 867 000 € sur 69 mois. Ces faits sont de nature à constituer des circonstances 
aggravantes de responsabilité pour les intéressés.

Sur l’amende

26. Il sera fait une juste appréciation des irrégularités commises et des circonstances 
de l’espèce en infligeant à M. X... une amende de cent mille euros, à M. Y... une amende 
de soixante-dix mille euros et à M. Z... une amende de cinq mille euros. (…)

[Amendes de 100 000 € pour le président de la filiale, 70 000 € pour le directeur 
général de la filiale et 5 000 € pour le directeur général de la Caisse des dépôts et 
consignations]

Commentaire : Par cet arrêt, la Cour condamne deux des trois personnes renvoyées 
devant elle à des amendes aux montants significatifs, du fait des circonstances 
aggravantes retenues. Pour un autre exemple de circonstances aggravantes pour 
avoir tiré un profit personnel des infractions commises, voir CDBF, 15 juillet 2013, 
Office des postes et télécommunications de la Polynésie française, Recueil p. 209.



170	 Arrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière�

Sur le respect de la procédure contradictoire, voir par exemple CDBF, 23 mars 2004, 
OPIHLM de la région de Creil, Recueil p. 131 et CDBF, 17 juin 2014, Société 
de valorisation foncière et immobilière, Recueil p. 169.

Sur le respect du principe de légalité des peines, cf. Cons. const., 24 octobre 2014, 
n° 2014‑423 QPC, M. Stéphane R. et autres [Cour de discipline budgétaire et 
financière] (§ 31), Recueil p. 181 et CDBF, 13 octobre 2015, SADEV 94, Recueil p. 167.

S’agissant de la prescription, la Cour avait constaté que si les faits constituaient 
un ensemble indissociable, ou une infraction continue, notamment s’ils continuaient 
de produire des effets en période non prescrite, alors ils pouvaient être examinés 
par la Cour sans méconnaître les dispositions du code des juridictions financières 
en matière de prescription (CDBF, 12 octobre 2018, École nationale de formation 
agronomique, Recueil p. 188).

Sur le défaut de préservation des intérêts patrimoniaux et moraux constitutifs 
d’une faute de gestion, voir également CDBF, 4 décembre 2002, Caisse centrale 
de la mutualité sociale agricole et SCI Mutualité Astorg, Recueil p. 114 ; CDBF, 
12 octobre 2018, École nationale de formation agronomique, Recueil p. 188 ; CDBF, 
9 octobre 2020, Fonds de solidarité, Recueil p. 187 et CDBF, 10 décembre 2020, 
ONIAM, Recueil p. 194. Sur l’obligation, pour un dirigeant d’entreprise publique, « de 
veiller en tout état de cause à la sauvegarde des intérêts matériels de l’organisme dont 
il assurait la gestion », voir déjà CDBF, 22 mai 1957, Société nationale de constructions 
aéronautiques du Nord, Recueil Lebon p. 898 ; plus récemment, avec également 
des amendes d’un montant élevé prononcées par la Cour : CDBF, 24 février 2006, 
Société Altus Finance, 2e arrêt, Recueil p. 74.

Cet arrêt a fait l’objet d’un pourvoi en cassation en cours d’instruction par 
le Conseil d’État.
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Société d’économie mixte 
locale.  – Élu local.  – Règles d’exécution des  dépenses.  – Acquisition 
immobilière. – Circonstances atténuantes.

Une société d’économie mixte locale avait acquis deux biens immobiliers pour 
construire des logements sociaux sans solliciter au préalable l’avis des services 
d’évaluation des domaines.

La Cour a tout d’abord relevé que, la présidence du conseil d’administration de 
la société n’étant pas l’accessoire obligé des fonctions d’élu au conseil départemental, 
le président du conseil d’administration pouvait être attrait à la procédure.

La Cour a ensuite jugé que la méconnaissance de l’obligation de consultation 
des services d’évaluation des domaines, dès lors que le seuil réglementaire était 
dépassé, était à elle seule et en toute hypothèse constitutive d’une infraction aux 
règles d’exécution des dépenses au sens de l’article L. 313‑4 du code des juridictions 
financières.

En revanche, la Cour a retenu des circonstances atténuantes tirées de l’absence 
de directeur au moment des faits ainsi que de l’évaluation des biens réalisée 
ultérieurement par les services d’évaluation des domaines, circonstances au vu 
desquelles elle a dispensé le justiciable de peine.

26 mars 2021 – Arrêt no 249‑837. – Société d’économie mixte de construction 
du département de l’Ain (SEMCODA)

M. Sitbon, conseiller maître, rapporteur

LA COUR, (…)

Sur la compétence de la Cour

1. En application du c) du I de  l’article L. 312‑1 du code des  juridictions 
financières, la Cour de discipline budgétaire et financière est compétente pour 
connaître des infractions commises par « Tout représentant, administrateur ou agent 
des autres organismes qui sont soumis soit au contrôle de la Cour des comptes, soit 
au contrôle d’une chambre régionale des comptes ou d’une chambre territoriale 
des comptes ». La SEMCODA est une société anonyme d’économie mixte locale au 
sens de l’article L. 1521‑1 du code général des collectivités territoriales, soumise au 
contrôle de la chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes.
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2. Il ressort des statuts de la SEMCODA que son conseil d’administration est composé 
de représentants des collectivités actionnaires et d’actionnaires privés, et que le président 
de ce conseil est choisi parmi ses membres. Toutefois aucune disposition réglementaire 
ou statutaire n’impose que le président soit choisi parmi les représentants de l’une 
des collectivités actionnaires. Ainsi, la fonction de président du conseil d’administration 
de la SEMCODA n’est pas l’accessoire obligé de leur fonction principale d’élu au conseil 
départemental de l’Ain. Dès lors, ne trouvent pas à s’appliquer en l’espèce les dispositions 
du II de  l’article L. 312‑1 du code des  juridictions financières, qui prévoient que 
« Toutefois, ne sont pas justiciables de la Cour à raison des actes accomplis dans 
l’exercice de leurs fonctions : […] d) Les présidents de conseil départemental et, quand 
ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 3221‑3 et L. 3221‑7 du code 
général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres membres du conseil 
départemental […] » et que « […] Les personnes mentionnées aux a à l ne sont pas 
non plus justiciables de la Cour lorsqu’elles ont agi dans des fonctions qui, en raison 
de dispositions législatives ou réglementaires, sont l’accessoire obligé de leur fonction 
principale. ». En conséquence, il apparaît que les représentants, administrateurs et agents 
de la SEMCODA, y compris le président du conseil d’administration, sont justiciables 
de la Cour. (…)

4. La SEMCODA est une société d’économie mixte locale dont l’objet, tel qu’il est défini 
dans ses statuts, est l’acquisition, la construction, l’aménagement, la mise en valeur et 
la vente de biens immobiliers. Son capital est constitué aux deux tiers par l’actionnariat 
public à parité entre les communes et le département de l’Ain. Dès lors, la société relève 
des dispositions de l’article 23 de la loi du 11 décembre 2001 visée ci-dessus qui dispose que 
« I. Les projets d’opérations immobilières mentionnés au II doivent être précédés, avant 
toute entente amiable, d’une demande d’avis du directeur des services fiscaux lorsqu’ils 
sont poursuivis par : […] /2° Les sociétés et organismes dans lesquels les collectivités, 
personnes ou établissements publics mentionnés au 1° exercent un pouvoir prépondérant 
de décision ou de gestion, ou détiennent, ensemble ou séparément, la majorité du capital 
ou des voix dans les organes délibérants, lorsque ces sociétés ou organismes ont pour 
objet des activités immobilières ou des opérations d’aménagement ; / […] ». La nature 
des projets concernés par ces dispositions est précisée en ces termes, au 2° du II de l’article 
précité : « Les acquisitions à l’amiable, par adjudication ou par exercice du droit 
de préemption, d’immeubles, de droits réels immobiliers, de fonds de commerce et 
de droits sociaux donnant vocation à l’attribution, en pleine propriété, d’immeubles 
ou de parties d’immeubles, d’une valeur totale égale ou supérieure à un montant fixé 
par l’autorité administrative compétente, ainsi que les tranches d’acquisition d’un 
montant inférieur, mais faisant partie d’une opération d’ensemble d’un montant égal 
ou supérieur ».
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5. L’arrêté ministériel du 5 décembre 2016 visé ci-dessus a fixé, à compter 
du 1er janvier 2017, à 180 000 € le seuil à partir duquel la consultation des services 
fiscaux est impérative pour les acquisitions immobilières.

6. Le 30 mars 2018, la SEMCODA a acquis deux biens immobiliers situés « Porte 
de France Nord » à Saint-Genis-Pouilly (Ain) auprès d’une société privée en vue 
de la construction de logements sociaux pour des montants de 8 473 287 € HT 
et 2 944 846 € HT. Cette acquisition a été réalisée sans qu’ait été préalablement 
sollicité l’avis des services d’évaluation domaniale de la direction de l’immobilier 
de l’État en vue notamment d’établir une estimation de la valeur de ces biens.

7. Le fait d’avoir procédé aux acquisitions immobilières en cause pour des montants 
excédant ce seuil sans avoir sollicité préalablement les services d’évaluation domaniale 
constitue une infraction aux règles d’exécution des dépenses prévue à l’article L. 313‑4 
du code des juridictions financières.

8. À cet égard, M. X... ne peut utilement, au stade de la constatation de l’infraction, 
se prévaloir de la circonstance, d’une part, que cette consultation ne présente pas, 
comme l’a jugé le Conseil d’État, statuant au contentieux, le caractère d’une garantie 
et, d’autre part que, l’évaluation donnée après coup par les services d’évaluation 
domaniale étant proche du prix d’acquisition retenu, le vice tiré du défaut de cette 
consultation serait sans incidence sur le sens de la décision d’acquisition. En effet, 
une telle infraction est constituée dès lors qu’a été méconnue l’obligation qui était 
la sienne de veiller au respect des procédures légalement requises et qu’en application 
des dispositions précitées du code des juridictions financières, il revient à la Cour 
de relever les infractions aux règles d’exécution des dépenses.

9. Ces manquements sont imputables à M. X..., président-directeur général de 
la SEMCODA qui a signé les actes d’acquisition. (…)

Sur les circonstances

13. Les actes d’acquisition de biens immobiliers présentés au point 6 avaient 
été préparés par un notaire et revus par les services de la SEMCODA. En outre, au 
moment des faits, la société n’avait plus de directeur. Au surplus, le montant estimé 
par les services d’évaluation domaniale plusieurs mois après la signature des actes 
s’est avéré proche de celui retenu pour les acquisitions. L’ensemble de ces faits 
constitue des circonstances atténuantes de responsabilité pour M. X....

Sur l’amende

14. Il sera fait une juste appréciation des irrégularités commises et des circonstances 
de l’espèce en dispensant de peine M. X....(…)

[Dispense de peine]
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Commentaire : Sur les fonctions ne constituant pas l’accessoire obligé du mandat 
d’élu local, voir CDBF, 23 juillet 1994, SEM A, Recueil p. 131 ; CDBF, 13 juin 2003, 
SEM Sarcelles-Chaleur, Recueil p. 121 ; CDBF, 13 octobre 2015, SADEV 94, Recueil 
p. 167 et CDBF, 22 février 2018, SIFPA de Saint-Pierre-et-Miquelon, Recueil p. 173.

Sur la possibilité pour la CDBF de prononcer une dispense d’amende, voir CE, 
14 octobre 2016, Assistance publique - Hôpitaux de Marseille, Recueil p. 233.
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Association. – Compétence. – 
Conseil d’administration.  – Autorité compétente.  – Délégation 
de pouvoirs. – Indemnité de licenciement. – Circonstances atténuantes.

La Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) a préalablement rappelé 
que sa compétence est établie dès lors qu’un organisme est soumis au contrôle de 
la Cour des comptes, ce qui est le cas pour une association bénéficiant de versements 
libératoires d’une obligation légale de faire.

La Cour a tout d’abord relevé, au vu des statuts et des actes d’instruction, que 
le président de l’association n’avait pas compétence pour signer l’acte de rupture 
conventionnelle du contrat de travail du directeur général, en l’absence de délégation 
de pouvoirs donnée par le conseil d’administration et sans avoir été expressément 
autorisé par cette instance à engager les fonds de l’association au-delà des sommes 
dues contractuellement en cas de licenciement.

La CDBF a considéré que le président n’avait pas non plus compétence pour 
subdéléguer au directeur général et à la directrice générale par intérim le pouvoir 
de signer des protocoles d’accord transactionnel avec trois salariés licenciés.

La Cour a estimé que ces faits étaient constitutifs des infractions prévues aux 
articles L. 313‑3 et L. 313‑4 du code des juridictions financières, en retenant cependant 
des circonstances atténuantes de responsabilité.

3 mai 2021 – Arrêt no 250‑845. – Association OPCALIA

M. Lemaire, premier conseiller, rapporteur

LA COUR, (…)

1. En application du c) du I de l’article L. 312‑1 du code des juridictions financières, 
la Cour de discipline budgétaire et financière est compétente pour connaître 
des infractions susceptibles d’avoir été commises dans l’exercice de leurs fonctions 
par « Tout représentant, administrateur ou agent des autres organismes qui sont 
soumis […] au contrôle de la Cour des comptes […] ». L’association « OPCALIA », 
bénéficiant de versements libératoires d’une obligation légale de faire (participation 
des entreprises à la formation professionnelle), relève de la compétence de contrôle 
de la Cour des comptes en application notamment des articles L. 111‑6 et L. 133‑4 
du code des juridictions financières. Il en résulte que ses dirigeants sont justiciables 
de la Cour de discipline budgétaire et financière. (…)
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3. Le 27 janvier 2015, les partenaires sociaux ont signé un accord portant application 
pour OPCALIA de la loi n° 2014‑288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, 
à l’emploi et à la démocratie sociale. Aux termes de cet « accord constitutif », il est rappelé 
qu’OPCALIA est une association régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association. Le même jour, l’association s’est dotée de nouveaux statuts.

4. L’article 5‑1 de ces statuts stipule notamment que le conseil d’administration « […] 
est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire ou autoriser tous actes conformes 
à l’objet de l’accord constitutif du 27 janvier 2015, et aux présents statuts […] ». Le même 
article précise que cette instance « […] peut déléguer à titre exceptionnel une partie de 
ses pouvoirs au bureau ou conjointement au président et au vice-président ». Il précise 
également les attributions du président qui « représente l’organisme en justice et dans 
les actes de la vie civile, signe tous les actes et délibérations […] » et qui assure « la 
régularité du fonctionnement d’OPCALIA, conformément aux statuts et aux pouvoirs […] 
délégués par le Conseil d’administration paritaire ». L’article 5‑4 mentionne que 
le conseil d’administration assure notamment la mission de « déterminer le champ 
de la délégation des pouvoirs d’administration et de gestion courante consentie au 
président et au vice-président, ainsi que le champ de la subdélégation éventuelle de 
ces pouvoirs au directeur général » et de nommer le directeur général d’OPCALIA.

5. Par une lettre du 24 août 2015, M. X..., salarié sous contrat de travail à durée 
indéterminée recruté par l’association le 1er février 2003, a informé le président 
de l’association « OPCALIA » de son souhait de quitter ses fonctions de directeur 
général de l’association dans le cadre d’une rupture conventionnelle prévue aux 
articles L. 1237‑11 et suivants du code du travail. Le 2 septembre 2015, le président et 
le directeur général de l’association ont signé un formulaire de rupture conventionnelle 
du contrat de travail fixant au 31 octobre 2015 la date de cette rupture et octroyant 
une indemnité spécifique de rupture conventionnelle d’un montant brut de 370 000 €.

6. Il ressort de l’instruction qu’à la date de la signature du formulaire de rupture 
conventionnelle du contrat de travail, le président d’OPCALIA ne bénéficiait d’aucune 
délégation de pouvoirs octroyée par le conseil d’administration.

7. Il résulte des dispositions statutaires précitées au point 4 que les pouvoirs 
du président d’OPCALIA, hors les cas limitativement énumérés de représentation 
de l’association et de signatures d’actes et de délibérations, s’exerçaient dans la limite 
des délégations consenties par le conseil d’administration. Dans le silence des statuts 
quant à l’organe compétent pour décider des actes de disposition affectant le patrimoine 
de l’association et en l’absence de délégations du conseil d’administration relatives à 
la gestion par le président de tels actes, ceux-ci demeuraient de la compétence du conseil, 
sans qu’ils puissent être rattachés au pouvoir général dévolu au président de représenter 
OPCALIA dans tous les actes de la vie civile, comme le soutient la défense de M. Z....
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8. En conséquence, le fait d’avoir signé un formulaire de rupture conventionnelle 
du contrat de travail engageant les fonds de l’association au-delà des sommes dues en cas 
de licenciement du directeur général, en l’absence de délégation de pouvoirs donnée par 
le conseil d’administration et sans avoir été expressément autorisé par cette instance 
à signer ce formulaire, est constitutif des infractions prévues aux articles L. 313‑3 
et L. 313‑4 du code des juridictions financières. En revanche, le caractère injustifié 
de l’avantage octroyé au directeur général n’a, dans les circonstances de l’espèce, 
pas été suffisamment établi par l’accusation pour que les éléments constitutifs 
de l’infraction prévue à l’article L. 313‑6 du code des juridictions financières puissent 
être considérés comme réunis.

9. Ces manquements sont imputables à M. Z..., président de l’association, qui 
a signé le formulaire de rupture conventionnelle. (…)

10. Par procuration générale du 9 septembre 2014, le président et le vice-président 
d’OPCALIA ont donné pouvoir au directeur général « pour effectuer […] tout acte 
d’administration d’OPCALIA, incluant les tâches incombant au chef d’entreprise 
et notamment l’embauche et la gestion des contrats et conditions de travail 
des collaborateurs, […] ainsi que la représentation de l’association vis-à-vis des tiers, 
la contractualisation des obligations d’OPCALIA et la défense de ses intérêts ».

11. Par procuration générale du 12 octobre 2015, le président et la vice-présidente 
d’OPCALIA ont donné pouvoir à la directrice générale par intérim « pour effectuer […] 
tout acte d’administration d’OPCALIA, incluant les tâches incombant au chef 
d’entreprise et notamment l’embauche et la gestion des contrats et conditions 
de travail des collaborateurs, […] ainsi que la représentation de l’association 
vis-à-vis des tiers, la contractualisation des obligations d’OPCALIA et la défense 
de ses intérêts ».

12. Le directeur des affaires financières de l’association a été licencié pour faute 
grave. Par un protocole d’accord transactionnel signé le 26 mars 2015 entre l’intéressé 
et le directeur général d’OPCALIA, il a été convenu que l’association lui verserait 
la somme brute de 214 290,51 €. (…)

15. Il résulte du point 7 ci-dessus que les actes de disposition affectant le patrimoine 
de l’association demeuraient de la compétence du conseil d’administration d’OPCALIA 
et non de celle du président de l’association. Dans ces conditions, ne disposant pas 
d’une délégation de son conseil, le président n’avait pas compétence pour subdéléguer 
ce pouvoir au directeur général. Si le directeur général et la directrice générale par 
intérim bénéficiaient effectivement d’une procuration générale consentie par le président 
et le vice-président de l’association, cette procuration qui, en tout état de cause, 
ne visait pas explicitement la signature de protocoles d’accord transactionnel, ne 
résultait pas d’une subdélégation de pouvoirs prévue par le conseil d’administration 
dans un champ qu’il aurait préalablement déterminé.
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16. En  conséquence, le  fait d’avoir signé des protocoles transactionnels 
engageant les fonds de l’association au-delà des sommes dues en cas de licenciement 
en méconnaissance des dispositions statutaires de l’association, et sans y avoir été 
spécifiquement autorisé par le conseil d’administration, est constitutif des infractions 
prévues aux articles L. 313‑3 et L. 313‑4 du code des juridictions financières.

17. Ces manquements sont imputables à M. X..., directeur général de l’association, 
et à Mme Y..., directrice générale adjointe exerçant les fonctions de directrice générale 
par intérim, qui ont signé les protocoles transactionnels. Ils sont également imputables 
à M. Z..., qui, en sa qualité de président de l’association, a manqué à son devoir 
de contrôle et de surveillance, notamment des modalités d’exercice des pouvoirs 
que le conseil d’administration n’avait ni délégués ni subdélégués. (…)

18. Le président d’OPCALIA exerçait ses fonctions à titre bénévole. De plus, 
l’année 2015 avait été marquée par les conséquences très importantes pour OPCALIA de 
la réforme de la formation professionnelle décidée par la loi n° 2014‑288 du 5 mars 2014 
relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale qui 
remettait profondément en cause le modèle économique de l’association, en diminuant 
drastiquement ses ressources collectées. OPCALIA a ainsi été contrainte d’élaborer 
un plan d’économie important comprenant un plan de sauvegarde de l’emploi qui 
prévoyait la suppression de 147 postes. Ces faits sont susceptibles de constituer 
des circonstances atténuantes de responsabilité pour M. Z....

19. M. X... et Mme Y... pouvaient considérer que les procurations dont ils bénéficiaient 
avaient été validées par les services juridiques de l’association et ne différaient 
pas de celles qui avaient été consenties à leurs prédécesseurs. Ils pouvaient donc 
raisonnablement penser qu’ils agissaient dans le cadre de procurations régulières et 
que le président et le vice-président de l’association étaient habilités à leur subdéléguer 
leurs pouvoirs. Ces faits sont susceptibles de constituer des circonstances atténuantes 
de responsabilité pour les intéressés. (…)

[Amende de 1 000 € pour le président ; Dispense de peine pour les directeurs 
généraux]

Commentaire : Sur la compétence de la Cour dans une affaire similaire : CDBF, 
3 avril 2009, Associations Union interprofession enseignement et Union interprofession 
insertion professionnelle, Recueil p. 74.
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Ministère. – Commande 
publique.  – Procédure de  passation.  – Égalité des  concurrents.  – 
Responsabilité.

La Cour de discipline budgétaire et financière a condamné à l’amende, sur 
le fondement de l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières, une directrice 
d’administration centrale qui avait méconnu les règles de passation d’un marché 
public. L’adjointe, qui avait pris une simple mesure d’exécution du marché irrégulier, 
a été relaxée.

14 juin 2021 – Arrêt no 251‑826. – Direction générale de la cohésion sociale (DGCS)

Mme Pelletier, première conseillère, rapporteure

LA COUR, (…)

4. Mmes X... et Y... sont renvoyées devant la Cour pour des infractions aux 
dispositions du code des marchés publics relatives aux conditions de passation 
du marché. Leur défense soutient que tout manquement aux dispositions du code 
des marchés publics, notamment celles qui ont trait aux conditions de passation 
des marchés, n’entraîne pas systématiquement la commission d’une infraction au 
sens de l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières. Mais les prescriptions 
du code des marchés publics et les règles applicables en matière de commande 
publique sont, par nature, des règles non détachables d’une procédure d’exécution 
des dépenses publiques, sans qu’il y ait lieu d’opérer aucune distinction entre conditions 
de passation et conditions d’exécution des marchés. En l’espèce le marché ayant donné 
lieu à des paiements, la méconnaissance des règles applicables lors de la passation 
de ce marché est ainsi susceptible d’engager la responsabilité des personnes ayant 
méconnu ces règles sur le fondement de l’article L. 313‑4 du code des juridictions 
financières. (…)

13.Le fait d’avoir attribué un marché public en méconnaissance des articles 45 
et 52 du code des marchés publics et de l’article 3 de l’arrêté du 28 août 2006 
précités, constitue donc une infraction aux règles d’exécution des dépenses prévue 
à l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières.

14. Ces manquements sont imputables à Mme X..., directrice générale de la cohésion 
sociale, qui a signé le rapport de présentation de la procédure de consultation et 
la décision retenant l’offre de la société Z.... En revanche, ils ne sont pas imputables à 
Mme Y..., adjointe à la directrice générale, qui a signé l’acte d’engagement du marché, 
lequel était une simple mesure d’exécution de la décision prise par sa supérieure 
hiérarchique. (…)

[Amende de 500 € ; Relaxe]
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Commentaire : La responsabilité des directeurs d’administration centrale devant 
la CDBF peut être engagée, à l’instar de celle d’autres ordonnateurs de l’État ou 
des collectivités territoriales. Ainsi d’un directeur d’administration centrale ayant 
méconnu les règles européennes concernant l’utilisation de fonds communautaires 
(CDBF, 20 décembre 2007, Secrétariat d’État aux Petites et moyennes entreprises, 
au commerce et à l’artisanat, direction de l’artisanat, gestion des crédits du Fonds 
social européen, Recueil p. 98).

Pour des arrêts récents de la CDBF en matière de commande publique : CDBF, 
28 juillet 2020, France Télévisions : les achats hors programme, Recueil p. 183 ; CDBF, 
15 décembre 2017, ONEMA, Recueil p. 247 ; ou encore CDBF, 27 novembre 1996, 
Ministère de la Justice, marché de prestations informatiques, Recueil p. 653 
(condamnation d’un directeur d’administration centrale – et de deux contrôleurs 
financiers – pour infractions au code des marchés publics).
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Commune. – Maire. – Élu local. – 
Réquisition du comptable. – Prime. – Avantages injustifiés procurés à autrui. – 
Responsabilité. – Préjudice. – Circonstances atténuantes. – Amende.

La Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) fait une application positive, 
pour la première fois, de l’article L. 312‑2 du code des juridictions financières (CJF) 
qui dispose qu’un élu à la tête d’un exécutif local peut être justiciable de la Cour et 
que sa responsabilité peut être engagée si, à l’occasion d’un ordre de réquisition 
adressé au comptable public, il commet l’infraction définie par l’article L. 313‑6 
du même code. En l’espèce, le maire d’une commune avait requis le comptable 
de procéder au paiement de compléments de rémunération correspondant à un 
« treizième mois de salaire » à certains agents non titulaires de la commune, 
en l’absence de tout fondement légal.

La CDBF a reconnu l’infraction définie par l’article L. 313‑6 du CJF, caractérisée 
par l’octroi, à l’occasion d’un manquement à une obligation, d’un avantage injustifié 
à autrui, ayant causé un préjudice à la collectivité.

Elle a cependant accordé des circonstances atténuantes à l’ancien maire 
en soulignant, d’une part, que le comptable public avait poursuivi le paiement 
de cette prime jusqu’en 2015 sans s’y opposer et, d’autre part, que le fondement 
juridique inadéquat de la prime n’avait été constaté par la cour administrative 
d’appel que postérieurement à la réquisition du comptable par le maire.

30 septembre 2021 – Arrêt no 252‑852. – Commune de Saint-Denis de La Réunion

M. Fialon, conseiller maître, rapporteur

LA COUR, (…)

Sur la saisine et la compétence de la Cour

1. Aux termes du I de l’article L. 312‑1 du code des juridictions financières, 
est justiciable de la Cour de discipline budgétaire et financière « […] c) Tout représentant, 
administrateur ou agent des autres organismes qui sont soumis [...] au contrôle 
d’une chambre régionale des comptes [...] ».

2. Aux termes du II de ce même article, « […] ne sont pas justiciables de la Cour 
à raison des actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions [...] les maires [...] ». 
Cependant, il est fait exception à cette disposition par l’article L. 312‑2 du code 
des juridictions financières lorsque « […] les personnes mentionnées [...] ont engagé 
leur responsabilité propre à l’occasion d’un ordre de réquisition, conformément 
à l’article L. 233‑1, à l’article LO 253‑19, à l’article LO 264‑5 ou à l’article LO 274‑5 
et enfreint les dispositions de l’article L. 313‑6. » Cet article L. 313‑6 s’applique 
à « Toute personne visée à l’article L. 312‑1 qui, dans l’exercice de ses fonctions 
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ou attributions, aura, en méconnaissance de ses obligations, procuré à autrui 
un avantage injustifié, pécuniaire ou en nature, entraînant un préjudice pour 
le Trésor, la collectivité ou l’organisme intéressé [...]. »

3. Par une décision du 26 mai 2021, le ministère public près la Cour de discipline 
budgétaire et financière a, en application de l’article L. 314‑6 du code de juridictions 
financières, renvoyé devant la Cour M. X..., maire de la commune de Saint-Denis de 
La Réunion qui, par une décision du 9 décembre 2015, a adressé un ordre de réquisition 
au comptable public. Retenant que le paiement ainsi requis était dépourvu de tout 
fondement juridique, avait procuré un avantage injustifié et causé un préjudice à 
la commune, le ministère public a estimé que M. X... avait engagé sa responsabilité 
et était passible des sanctions prévues par l’article L. 313‑6 du code des juridictions 
financières.

4. La commune de Saint-Denis de La Réunion est soumise au contrôle de 
la chambre régionale des comptes de La Réunion. M. X..., en sa qualité de maire 
de cette commune, est justiciable de la Cour de discipline budgétaire et financière 
en raison du double fait qu’il a procédé à la réquisition du comptable public dans 
les conditions rappelées au point précédent et qu’il lui est reproché d’avoir enfreint 
les dispositions de l’article L. 313‑6 du code des juridictions financières. (…)

Sur les faits, leur qualification juridique et l’imputation des responsabilités

En ce qui concerne la réquisition du comptable public par l’ordonnateur

6. Selon l’article 38 du décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique alors en vigueur, « [...] lorsqu’à l’occasion de l’exercice des contrôles 
prévus au 2° de l’article 19, le comptable public a constaté des irrégularités ou 
des inexactitudes dans les certifications de l’ordonnateur, il suspend le paiement et 
en informe l’ordonnateur. Ce dernier a alors la faculté de requérir par écrit le comptable 
public de payer ». Aux termes de l’article L. 1617‑3 du code général des collectivités 
territoriales : « lorsque le comptable de la commune [...] notifie sa décision de suspendre 
le paiement d’une dépense, le maire [...] peut lui adresser un ordre de réquisition. [...] 
En cas de réquisition, l’ordonnateur engage sa responsabilité propre [...] ».

7. Par un mandat collectif émis le 7 décembre 2015, pour un montant de 5 235 871,81 €, 
le maire de la commune de Saint-Denis de La Réunion a demandé au comptable public 
de payer la rémunération des agents non titulaires permanents de cette commune pour 
le mois de décembre 2015. Par un courrier du 9 décembre 2015, le comptable public 
a informé le maire qu’il suspendait le paiement des compléments de rémunération 
d’agents non titulaires de catégorie C, inclus dans la somme de 5 235 871,81 €, 
en faisant valoir que les justifications produites à l’appui du mandat, requises par 
l’annexe I de l’article D. 1617‑19 du code général des collectivités territoriales, 
étaient insuffisantes.



	 Arrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière� 183

8. À la suite de cette suspension du paiement, le maire a adressé le 9 décembre 2015 
au comptable public un ordre de réquisition de payer les dépenses en cause et émis 
un nouveau mandat se substituant au premier ; le comptable public s’y est conformé 
aussitôt, en application des dispositions de l’article L. 1617‑3 du code général 
des collectivités territoriales, et après avoir pris en charge le mandat, a payé les sommes 
prévues par celui-ci, qui incluaient des compléments de rémunération pour le mois 
de décembre 2015 à 1 812 agents non titulaires de catégorie C de la commune, d’un 
montant s’élevant à 2 907 705,40 €.

9. En réquisitionnant le comptable de la commune sur le mandat précité, M. X... 
a, en application de l’article L. 1617‑3 du code général des collectivités territoriales, 
engagé sa responsabilité propre en lieu et place de celle du comptable public. (…)

En ce qui concerne l’infraction prévue à l’article L. 313‑6 du code des juridictions 
financières

S’agissant de la méconnaissance des obligations qui s’imposent à l’ordonnateur 
au sens de l’article L. 313‑6 du code des juridictions financières

10. La rubrique 210223 de l’annexe I de l’article D. 1617‑19 du code général 
des collectivités territoriales, relative aux primes et indemnités, dispose que 
leur paiement doit être justifié, d’une part par une décision de l’assemblée délibérante 
fixant la nature, les conditions d’attribution et le taux moyen des indemnités et, 
d’autre part par une décision de l’autorité investie du pouvoir de nomination fixant 
le taux applicable à chaque agent.

11. M. X... soutient que la délibération du 12 novembre 2008 du conseil municipal 
de la commune de Saint-Denis tendant à l’amélioration du pouvoir d’achat de 
ces agents justifiait le paiement en décembre 2015 du complément de rémunération 
aux agents non titulaires permanents de catégorie C de la commune, et que ce mandat 
faisait suite à ceux déjà émis les années précédentes. Cette délibération prévoyait 
d’étendre aux agents non titulaires permanents de catégorie C, le régime indemnitaire 
des agents titulaires en créant un complément de rémunération qui devait leur être 
versé « sur la base des primes et indemnités suivantes, dans la limite des taux 
maximaux : / - l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) pour les filières 
administrative, technique, sanitaire et sociale, culturelle, sportive et animation 
(décret n° 2002‑61 du 14 janvier 2002) ; / - l’indemnité d’exercice des missions 
(IEM) pour les filières administrative, technique, sanitaire et sociale, sportive et 
animation (décret n° 97‑1223 du 26 décembre 1997) ; / - l’indemnité de sujétions 
spéciales (ISS), la prime de service et la prime forfaitaire mensuelle des auxiliaires 
de puériculture et de soins (décret n° 98‑1057 du 16 novembre 1998). »

12. Il résulte toutefois de l’instruction, et il n’est d’ailleurs pas sérieusement contesté 
par M. X..., que les agents non titulaires permanents de catégorie C de la commune 
ont non seulement perçu les primes et indemnités prévues par cette délibération mais 
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également un « complément de rémunération » correspondant à un « treizième mois 
de salaire ». Aucune délibération de l’assemblée générale n’a cependant été produite 
instituant ce complément de rémunération et fixant ses modalités d’attribution et 
de calcul. De plus, les paiements n’ont pas été appuyés de décisions individuelles 
du maire de la commune pour chacun des intéressés.

13. Il  résulte des  points précédents que le  versement d’un complément 
de rémunération aux agents non titulaires permanents de catégorie C, sans 
respecter les règles applicables en matière de justification de la dépense, constitue 
une méconnaissance de ses obligations par l’ordonnateur.

S’agissant de l’octroi d’un avantage injustifié au sens de l’article L. 313‑6 du code 
des juridictions financières

14. Aux termes du premier alinéa de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983 précité : 
« Les fonctionnaires ont droit, après service fait, à une rémunération comprenant 
le traitement, l’indemnité de résidence, le supplément familial de traitement ainsi 
que les indemnités instituées par un texte législatif ou réglementaire ». Aux termes 
de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale : « Les agents non titulaires [...] sont régis notamment 
par les mêmes dispositions que celles auxquelles sont soumis les fonctionnaires 
en application des articles [...] 20, premier et deuxième alinéas [...] du titre 1er du statut 
général des fonctionnaires de l’État et des collectivités territoriales ». Les agents 
non titulaires des collectivités territoriales ont ainsi vocation, en application de 
ces dispositions, à bénéficier d’indemnités pour autant qu’elles aient été instituées 
par un texte législatif ou réglementaire. Enfin, aux termes de l’article 88 de la loi 
du 26 janvier 1984 précitée alors en vigueur : « L’assemblée délibérante de chaque 
collectivité territoriale ou le conseil d’administration d’un établissement public local 
fixe les régimes indemnitaires dans la limite de ceux dont bénéficient les différents 
services de l’État […] ».

15. Il appartient donc à l’autorité territoriale de fixer, sous le contrôle du juge, 
la rémunération des agents non titulaires recrutés sur des emplois pour lesquels 
une correspondance étroite avec la fonction publique d’État ne peut être trouvée, 
en prenant en compte, notamment, les fonctions occupées et la qualification de l’agent. 
Par ailleurs, les collectivités territoriales ne peuvent attribuer à leurs agents titulaires 
ou non titulaires des rémunérations qui excéderaient celles auxquelles peuvent 
prétendre des agents de l’État occupant des fonctions et ayant des qualifications 
équivalentes.

16. M. X..., qui ne disposait en sa qualité de maire d’aucun pouvoir propre 
pour prononcer l’attribution des compléments de rémunération en cause aux 
agents concernés, n’a produit aucune délibération du conseil municipal justifiant 
leur versement. En outre, l’attribution, aux agents non titulaires de catégorie C 
employés par la commune, d’un complément de rémunération s’apparentant à un 
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« treizième mois » méconnaît le principe de parité rappelé au point précédent. Dans 
ces conditions, ce versement constitue un avantage injustifié. (…)

S’agissant du caractère préjudiciable pour la commune de l’octroi de l’avantage 
injustifié au sens de l’article L. 313‑6 du code des juridictions financières

17. Du fait de l’absence de tout fondement légal, le versement du complément 
de rémunération a causé un préjudice financier à la commune de Saint-Denis à hauteur 
des sommes versées, soit 2 907 705,40 €. M. X... ne peut utilement se prévaloir, d’une 
part de ce que cette mesure était d’un coût plus supportable pour la collectivité que 
celle résultant d’une éventuelle titularisation de l’ensemble des agents de catégorie C 
concernés et, d’autre part, de ce qu’en adoptant le 25 juin 2016 une nouvelle délibération, 
la commune aurait mis fin pour l’avenir à de tels versements.

18. L’infraction prévue à l’article L. 313‑6 du code des juridictions financières 
n’exige pas que l’agent mis en cause ait eu l’intention de procurer à autrui un avantage 
injustifié ayant causé un préjudice, mais seulement que les décisions prises par cet 
agent, en méconnaissance de ses obligations, aient abouti à un tel résultat. (…)

Sur les circonstances

20. Alors même que, depuis la délibération du 12 novembre 2008, la commune versait 
chaque année un complément de rémunération aux agents non titulaires, le comptable 
public en a poursuivi le paiement jusqu’à ce qu’il décide d’en suspendre le versement 
au titre du mois de décembre 2015. Par ailleurs, ce n’est que le 25 février 2016, soit 
postérieurement à l’ordre de réquisition signé par M. X..., que la cour administrative 
d’appel de Bordeaux a jugé que la délibération du 12 novembre 2008 ne pouvait 
fournir de fondement légal à de tels compléments. Ces deux éléments sont de nature 
à constituer des circonstances atténuantes. (…)

[Amende de 4 000 € pour le maire]

Commentaire : La CDBF fait ici une première application positive de l’exception, prévue 
par la loi, au principe qui lui interdit d’attraire devant sa juridiction les élus à la tête 
des exécutifs locaux, sauf si les conditions de l’infraction prévue à l’article L. 313‑6 
du CJF sont réunies à l’occasion de cette réquisition. Une autre affaire n’avait pas 
abouti : CDBF, 30 juin 2006, SIVOM de la région d’Étaples-sur-Mer, Recueil p. 98[1]).

Quelques arrêts de condamnation pour octroi d’avantages injustifiés sont 
régulièrement signalés et concernent notamment la gestion d’établissements publics.

[1]  BJCL  2006, n°  10, p.  710, note Bredin  ; AJDA  2006, p.  2445, note Groper et Michaut  ; 
Rev. Trésor 2006, p. 918 ; RFDA 2007. 867, note Lascombe et Vandendriessche ; Dr. adm. 2006, n° 12, 
p. 14, comm. Peyrical ; Lebon T, p. 665.
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La juridiction confirme son interprétation très rigoureuse des éléments constitutifs 
de l’infraction prévue à l’article L. 313‑6 du CJF d’avantage injustifié accordé à autrui 
en méconnaissance d’obligations à respecter, exigeant notamment la preuve irréfutable 
du préjudice, occasionné par l’octroi de l’avantage.

Dans le cas de versement d’indemnités et de rémunérations diverses cf. CDBF, 
15 décembre 2006, Centre hospitalier d’Ambert, Recueil p. 116 ; CDBF, 4 décembre 2015, 
Fondation nationale des sciences politiques et Institut d’études politiques de Paris, 
Recueil p. 172 ; CDBF, 15 décembre 2017, ONEMA, Recueil p. 247 ; CDBF, 3 mai 2018, 
Office national des anciens combattants et victimes de guerre, Recueil p. 183.

Enfin, sur les circonstances atténuantes : CDBF, 19 novembre 2020, Agence 
pour l’enseignement français à l’étranger, Recueil p. 190 ; CDBF, 4 septembre 2018, 
Agence de l’eau Seine-Normandie, Recueil p. 187.
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public industriel 
et commercial. – Règles d’exécution des dépenses. – Rémunération. – 
Avantages injustifiés procurés à autrui. – Circonstances aggravantes.

Le directeur d’un établissement public de coopération culturelle à caractère 
industriel et commercial s’était octroyé à lui-même des compléments de rémunération 
non prévus par ses contrats de travail successifs, ni par une décision du conseil 
d’administration de l’établissement. La Cour de discipline budgétaire et financière 
a considéré que ceci constituait une infraction au titre des articles L. 313‑3 et 
L. 313‑4 du code des juridictions financières (engagement d’une dépense sans 
en avoir la compétence et infraction à une règle de la dépense). En outre, il a été 
retenu comme circonstance aggravante le montant significatif de ces compléments 
de rémunération, s’établissant à plus de 66 000 € entre 2013 et 2016.

Le directeur de l’établissement avait également utilisé sa carte « affaires » 
sans autorisation du directeur général des finances publiques en méconnaissance 
des dispositions réglementaires en vigueur. La Cour de discipline budgétaire et 
financière a considéré que cette méconnaissance des règles, relatives aux moyens 
de paiement s’appliquant à l’établissement, constituait une infraction au titre 
de l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières.

15 novembre 2021 – Arrêt no 253‑834. – Commission du film d’Ile-de-France

Mme Macaud, rapporteure

LA COUR, (…)

En ce qui concerne les compléments de rémunération attribués au directeur 
de l’établissement

12. En application de l’article L. 1431‑6 du CGCT, le directeur d’un établissement 
public de coopération culturelle à caractère industriel et commercial est un agent 
contractuel de droit public soumis aux dispositions de la loi du 26 janvier 1984 susvisée. 
En application de l’article L. 1431‑7 du CGCT, les dispositions du titre III du livre Ier de 
la troisième partie du CGCT relatives au contrôle de légalité et au caractère exécutoire 
des actes sont applicables aux établissements publics de coopération culturelle. 
Il en résulte que les droits à rémunération, primes et émoluments du directeur sont 
explicitement et limitativement fixés par le contrat de droit public conclu entre 
ce dernier et le président du conseil d’administration, représentant régulièrement 
l’établissement public, chaque contrat étant visé par le contrôle de légalité.

13. Le contrat du directeur général de l’établissement en date du 18 janvier 2011, 
visé par le contrôle de légalité le 3 mars 2011, fixe une rémunération mensuelle brute 
de 7 800 € pour la durée du contrat, jusqu’au 17 février 2014. Le contrat du 4 février 2014, 
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visé par le contrôle de légalité le 5 mars 2014, fixe une rémunération mensuelle brute 
de 8 318 € pour la durée du contrat, du 18 février 2014 au 17 février 2017. L’article 4 
des deux contrats de travail du directeur, en vigueur entre 2013 et 2016, établit 
une rémunération mensuelle brute fixée à un montant déterminé pour l’exécution 
du contrat. Aucune stipulation ne prévoit ni d’indexation de la rémunération, ni 
le bénéfice de primes additionnelles.

14. Il ressort cependant de l’instruction qu’entre 2013 et 2016, le directeur général 
a bénéficié chaque année de primes « exceptionnelles » versées au mois de décembre, 
d’un montant fixe équivalant par principe et de façon automatique à deux mois 
de salaire pour un montant total de 66 718,54 € sur quatre ans. Ces versements 
étaient effectués sur la base d’une simple attestation signée par le directeur lui-même, 
à son propre bénéfice.

15. Le  fait de s’être octroyé des compléments de rémunération alors que 
les contrats de travail successifs ne le prévoyaient pas et qu’aucune décision du conseil 
d’administration de l’établissement n’avait été prise en ce sens, est constitutif 
des infractions prévues aux articles L. 313‑3 et L. 313‑4 du code des juridictions 
financières.

16. Ces manquements sont imputables à M. X..., directeur de l’établissement, 
ordonnateur des recettes et des dépenses qui a signé les « attestations » annuelles 
ayant justifié le versement des rémunérations litigieuses à son bénéfice. (…)

17. En application de l’article 2 de l’arrêté du 24 décembre 2012 susvisé, pris 
en application des articles 25 et 34 du décret du 7 novembre 2012 susvisé, les dépenses 
publiques peuvent être réglées par des cartes de paiement autres qu’une carte bancaire 
établie au nom d’un agent comptable ou qu’une carte achat, sur autorisation préalable 
du directeur général des finances publiques.

En ce qui concerne le règlement de dépenses par carte « affaires » dite carte 
« corporate »

18. L’établissement, représenté par son directeur, a souscrit le 4 septembre 2008 
un contrat avec la société Y... pour bénéficier d’une carte de paiement dite « corporate » 
ou carte « affaires ». Ce contrat, conclu sans limite de durée, est resté en vigueur 
jusqu’à sa résiliation par l’établissement début 2017.

19. Il ressort de l’instruction qu’entre 2014 et 2016, l’établissement a réglé, au moyen 
de cette carte Y..., des dépenses d’un montant total de 176 725,85 €. Contrairement 
à ce que soutient la défense de M. X..., la décision de renvoi de la Procureure générale 
mentionne explicitement, pour chacune des trois années, les dépenses concernées, 
soit 77 842,70 € en 2014, 71 457,68 € en 2015 et 27 425,47 € en 2016 et renvoie 
pour le détail de ces sommes aux pièces jointes 1.16 à 1.17 ; qu’ainsi M. X... était bien 
en mesure de connaître et de contester ces montants.
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20. Il résulte des seules dispositions combinées du décret du 7 novembre 2012 
et de l’arrêté du 24 décembre 2012 précités, que l’utilisation de ce type de carte 
de paiement devait, à compter de l’entrée en vigueur des dispositions réglementaires 
précitées, être autorisée par le directeur général des finances publiques. Or, il n’est 
pas contesté que l’établissement ne s’est jamais mis en conformité avec ces nouvelles 
dispositions qui s’appliquaient au contrat en cours, cette autorisation n’ayant jamais 
été sollicitée, et alors que l’article 7 du contrat de 2008 prévoyait, avant l’expiration 
de la période de validité de la carte, la possibilité, pour le titulaire de la carte, d’y 
renoncer.

21. Il résulte de ce qui précède que les paiements opérés par l’établissement 
entre 2014 et 2016, à hauteur de 176 725,85 €, au moyen d’une carte « affaires » Y... 
fonctionnant selon les modalités contractuelles précitées, ont méconnu les règles 
relatives aux moyens de paiement s’appliquant à l’établissement. Ces faits sont 
constitutifs de l’infraction prévue à l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières.

22. Ces manquements sont imputables à M. X..., directeur de l’établissement, 
ordonnateur des recettes et des dépenses. (…)

23. M. X... s’est octroyé à lui-même des compléments de rémunération pour 
un montant significatif représentant plus de 66 000 € entre 2013 et 2016 ce qui constitue 
un manquement particulièrement grave aux devoirs qui incombent à quiconque participe 
à la gestion de deniers publics. Ces faits sont de nature à constituer des circonstances 
aggravantes de responsabilité pour M. X.... (…)

[Amende de 5 000 €]

Commentaire : L’avantage injustifié dont a bénéficié le mis en cause ne pouvait être 
sanctionné au titre de l’article L. 313‑6 s’agissant d’un avantage que ce dernier s’était 
accordé à lui-même. Ce manquement constituait en revanche une infraction au titre 
des articles L. 313‑3 et L. 313‑4 du code des juridictions financières, pour laquelle 
des circonstances aggravantes ont été retenues.
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Société d’économie mixte 
locale. – Pouvoir adjudicateur. – Marché public. – Procédure de passation. – 
Règles d’exécution des dépenses. – Circonstances atténuantes.

Le directeur général d’une société d’économie mixte locale avait été renvoyé 
devant la Cour de discipline budgétaire et financière pour des faits présomptifs 
d’irrégularités relatives aux conditions de passation de plusieurs marchés publics.

Après avoir reconnu à la société d’économie mixte la qualité de pouvoir 
adjudicateur, la Cour a considéré que le fait d’avoir conclu plusieurs contrats, sans 
mesure de publicité ni de mise en concurrence préalable, au surplus pour certains sans 
présenter à la commission interne un rapport de procédure et d’analyse des offres 
conformément aux délibérations du conseil d’administration, était constitutif 
d’une infraction aux règles d’exécution de la dépense telle que définie à l’article 
L. 313-4 du code des juridictions financières. L’infraction était aussi constituée 
par le fait que certains marchés avaient été signés alors qu’ils avaient déjà connu 
un commencement d’exécution.

Après avoir pris en compte des circonstances atténuantes, la Cour a condamné 
le directeur général à une amende.

3 décembre 2021 – Arrêt no 254‑861. – Société anonyme d’économie mixte locale 
TERACTEM

M. De la Taille Lolainville, rapporteur

LA COUR, (…)

Sur les faits, leur qualification juridique et l’imputation des responsabilités

En ce qui concerne la qualification comme pouvoir adjudicateur de la société 
TERACTEM

3. L’article 3 de l’ordonnance du 6 juin 2005 susvisée définit les marchés dont 
elle régit la passation comme des contrats passés par les pouvoirs adjudicateurs, 
lesquels sont eux-mêmes, notamment : « […] Les organismes de droit privé ou 
les organismes de droit public autres que ceux soumis au code des marchés publics 
dotés de la personnalité juridique et qui ont été créés pour satisfaire spécifiquement 
des besoins d’intérêt général ayant un caractère autre qu’industriel ou commercial, 
dont : / a) Soit l’activité est financée majoritairement par un pouvoir adjudicateur 
soumis au code des marchés publics ou à la présente ordonnance ; / b) Soit la gestion 
est soumise à un contrôle par un pouvoir adjudicateur soumis au code des marchés 
publics ou à la présente ordonnance ; / c Soit l’organe d’administration, de direction 
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ou de surveillance est composé de membres dont plus de la moitié sont désignés 
par un pouvoir adjudicateur soumis au code des marchés publics ou à la présente 
ordonnance ; ». L’article 10 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée précise que 
les pouvoirs adjudicateurs sont, notamment : « 2° Les personnes morales de droit privé 
qui ont été créées pour satisfaire spécifiquement des besoins d’intérêt général ayant 
un caractère autre qu’industriel ou commercial, dont : / a) Soit l’activité est financée 
majoritairement par un pouvoir adjudicateur ; / b) Soit la gestion est soumise 
à un contrôle par un pouvoir adjudicateur ; / c) Soit l’organe d’administration, 
de direction ou de surveillance est composé de membres dont plus de la moitié sont 
désignés par un pouvoir adjudicateur ; […] ».

4. La société TERACTEM est une société anonyme d’économie mixte locale, 
régie par les dispositions du code de commerce relatives aux sociétés anonymes et 
par les articles L. 1521‑1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
(CGCT). Elle est à ce titre dotée de la personnalité juridique.

5. La société TERACTEM est dotée d’un conseil d’administration composé 
statutairement de membres dont plus de la moitié sont désignés par des collectivités, 
pouvoirs adjudicateurs. Elle se trouve donc sous la dépendance d’un pouvoir adjudicateur. 
Par ailleurs, son capital social étant majoritairement détenu par des collectivités 
territoriales et leurs groupements situés en région Auvergne-Rhône-Alpes, elle relève 
du contrôle de la chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes, en application 
de l’article L. 211‑8 du code des juridictions financières.

6. Selon l’article L. 1521‑1 du CGCT, les collectivités territoriales et leurs groupements 
« peuvent, dans le cadre des compétences qui leur sont reconnues par la loi, créer 
des sociétés d’économie mixte locales […] pour réaliser des opérations d’aménagement, 
de construction, pour exploiter des services publics à caractère industriel ou 
commercial, ou pour toute autre activité d’intérêt général […] ». Conformément 
à ces dispositions et à l’article 2 de ses statuts, la société TERACTEM a pour objet 
social de satisfaire des besoins d’intérêt général. La défense de M. X... soutient 
cependant que la société n’exercerait que des activités de caractère industriel et 
commercial. Au sens de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, 
cette qualification ne peut résulter que de l’appréciation portée par les juridictions 
nationales sur les conditions dans lesquelles la société exerce son activité, en ce compris, 
notamment, l’intervention sur un marché concurrentiel, la poursuite éventuelle d’un 
but lucratif et la prise en charge des risques liés à son activité.
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7. L’existence d’une concurrence développée ne permet pas, à elle seule, de conclure 
à l’absence d’un besoin d’intérêt général ayant un caractère autre qu’industriel ou 
commercial. D’autres facteurs doivent être pris en compte et notamment la question 
de savoir dans quelles conditions l’organisme exerce ses activités. Il  ressort 
de l’instruction que les ressources tirées des opérations d’aménagement confiées à 
la société par voie de concessions, mandats et prestations de service, qui constituent 
l’activité essentielle de la société, s’avèrent déficitaires et durablement insuffisantes 
pour couvrir ses charges de structure. Seules ses opérations en nom propre dégagent 
une marge positive et lui permettent d’atteindre un équilibre financier. Par ailleurs, 
la société ne distribue pas de dividendes à ses actionnaires. Au surplus, les collectivités 
territoriales et la Caisse des dépôts et consignations détiennent à elles seules plus 
de 75 % du capital de la société TERACTEM, ce qui illustre la volonté des donneurs 
d’ordre publics de « conserver une influence déterminante » sur les opérations de 
la société au sens de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, 
compte tenu de leur importance en termes d’aménagement et de développement 
économique local et d’enjeux financiers. Les critères de performance et d’efficacité 
économiques, mis en avant par la défense, sont en fait susceptibles de concerner 
toute société et ne suffisent donc pas pour conclure au caractère lucratif des activités 
de la société TERACTEM. Dans ces conditions, la société TERACTEM ne peut être 
regardée comme poursuivant un but lucratif.

8. Il résulte de ce qui précède que, même si la société TERACTEM exerce une partie de 
ses activités dans un cadre concurrentiel, elle n’en satisfait pas moins, et pour une large 
part, des besoins ayant un caractère autre qu’industriel et commercial. Or, lorsqu’un 
organisme exerce plusieurs activités d’intérêt général dont certaines ont un caractère 
autre qu’industriel et commercial, les marchés qu’il conclut sont soumis aux règles de 
la commande publique, sans qu’il y ait lieu de distinguer selon la nature des activités.

9. Il résulte des points précédents que la société TERACTEM était, sur la période 
poursuivie, un pouvoir adjudicateur au sens de l’article 3 de l’ordonnance du 6 juin 2005 
puis de l’article 10 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 à compter de son entrée en vigueur 
au 1er avril 2016, par application de l’article 188 du décret du 25 mars 2016 susvisé. 
Elle était donc soumise aux dispositions des décrets susvisés des 30 décembre 2005 
et 25 mars 2016.

10. Par ailleurs, le conseil d’administration de la société TERACTEM a approuvé, 
lors de la séance du 18 décembre 2014, un règlement intérieur de la commission d’appel 
d’offres et de la commission d’attribution et en particulier un document relatif aux 
« Procédures de passation TERACTEM pour les Marchés de Travaux – Fournitures – 
Services selon les articles 7 à 10 du décret n° 2005‑1742 du 30 décembre 2005 pris 
en application de l’ordonnance n° 2005‑649 du 6 juin 2005 ». Ces documents constituent 
autant de règles internes de procédure qui s’imposent dans le processus de passation 
des marchés.



	 Arrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière� 193

En ce qui concerne les marchés de maîtrise d’œuvre (…)

En ce qui concerne le marché de maîtrise d’œuvre pour la construction de trois 
bâtiments dans la ZAC Centre Bourg à Viry

24. En 2008, la commune de Viry avait désigné la Société d’Équipement 
du Département de la Haute-Savoie (SED74), devenue depuis la société TERACTEM, 
concessionnaire de la ZAC du Centre. Le concessionnaire a porté sur la ZAC trois 
opérations de promotion pour lesquelles il a eu recours au cabinet Z..., choisi 
sans procédure de mise en concurrence en avril 2016. Par un protocole d’accord 
du 10 mai 2016, la société TERACTEM a ensuite cédé ses droits à construire au 
promoteur, la société A..., en vue de la réalisation du programme immobilier.

25. La défense de M. X... soutient, en substance, que le contrat passé entre 
la société TERACTEM et le cabinet Z... ne serait pas un marché public, la prestation 
du cabinet d’architecte n’étant pas directement destinée à la société qui intervenait 
en qualité de concessionnaire d’aménagement et non en tant que promoteur, et 
cette prestation n’ayant pas un caractère onéreux, compte tenu d’un remboursement 
ultérieur effectué par la société A....

26. Il ressort de l’instruction que le protocole d’accord entre la société TERACTEM 
et le promoteur date du 10 mai 2016 et qu’il est donc postérieur à la passation 
du marché litigieux. Au surplus, ni ce protocole d’accord ni la facture correspondante 
ne font état de ce que la société TERACTEM aurait agi au nom et pour le compte 
du promoteur, mais actent la cession d’un certain nombre de parcelles entre deux 
acteurs du projet d’ensemble. En conséquence, il ne ressort d’aucune pièce du dossier 
que le contrat litigieux aurait été passé au nom et pour le compte d’un tiers au bénéfice 
d’un mandat de représentation.

27. En conséquence, le fait d’avoir conclu le marché en cause, sans mesure 
de publicité ni de mise en concurrence préalable, en méconnaissance des dispositions 
rappelées au point 13 ci-dessus est constitutif de l’infraction prévue à l’article L. 313‑4 
du code des juridictions financières. (…)

Sur les circonstances

39. Le fait que la société TERACTEM intervienne dans un secteur concurrentiel 
nécessitant de répondre dans des délais parfois très contraints aux demandes 
des collectivités territoriales et le fait que ses objectifs stratégiques, s’imposant 
à son directeur général, portent en partie sur le développement d’opérations propres 
et la réalisation d’excédents pour financer des activités moins rentables, constituent 
des circonstances atténuantes de responsabilité pour M. X.... (…)

[Amende de 1000 €]
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Commentaire : Dans cet arrêt, la Cour de discipline budgétaire et financière 
a déterminé que la société d’économie mixte concernée avait la qualité de pouvoir 
adjudicateur en vérifiant que les critères définis par les ordonnances du 6 juin 2005 
et du 23 juillet 2015, qui sont cumulatifs, cf. CJUE, 15 janvier 1998, Mannesmann 
Anlagenbau Austria AG e.a. c. Strohal Rotationsdruck GesmbH, aff. C-44/96, 
étaient réunis.

Pour ce faire, la Cour a notamment écarté, de façon très argumentée, à la lumière 
de la jurisprudence européenne (en particulier CJUE, 10 novembre 1998, Gemeente 
Arnhem et Gemeente Rheden c. BFI Holding BV, aff. C-360‑96), le moyen de la défense 
soutenant que la société poursuivait un but lucratif n’exerçant que des activités de caractère 
industriel et commercial. Le domaine d’activité de cette société d’économie mixte locale 
d’aménagement, que les statuts sociaux fixaient aux études techniques et à l’ingénierie, 
s’était étendu à la réalisation d’équipements et à la réalisation/promotion immobilière 
pour le compte de collectivités locales ou pour son compte propre.

Après avoir rappelé que l’existence d’une concurrence développée ne permet pas, 
à elle seule, de conclure au caractère lucratif des activités d’une société, la Cour a observé 
le caractère déficitaire de l’activité essentielle de la société, à savoir les opérations 
d’aménagement confiées à la société par voie de concessions, mandats et prestations 
de service, que seules les opérations en compte propre permettaient d’équilibrer. 
Elle a également relevé l’absence de distribution de dividende aux actionnaires, la détention 
majoritaire du capital de la société par des donneurs d’ordre publics signifiant selon 
elle leur volonté de « conserver une influence déterminante » sur les opérations de 
la société au regard des enjeux d’aménagement du territoire de développement économique. 
Elle a en outre estimé que les critères de performance et d’efficacité économiques, tels 
que mis en avant par la défense, étaient en fait susceptibles de concerner n’importe 
quelle société et n’étaient donc pas suffisants par eux-mêmes.

Dès lors, la Cour a pu démontrer, de manière plus classique, que l’absence de mesures 
de publicité et de mise en concurrence préalable pour les marchés concernés constituaient 
une infraction aux règles d’exécution de la dépense telle que définie à l’article L. 313‑4 
du code des juridictions financières, après avoir toutefois dû écarter, pour un des marchés 
de maîtrise d’œuvre, le moyen selon lequel ce dernier ne constituait pas un simple 
mandat de représentation pour le compte d’un tiers.

Sur la qualification de pouvoir adjudicateur : CDBF, 17 juin 2014, Société de valorisation 
foncière et immobilière, Recueil p. 169.

Sur la soumission ou non des mandats au code des marchés publics : CE, ass., 
5 mars 2003, Union nationale des services publics industriels et commerciaux, 
Recueil Lebon p. 107.
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Conseil d’État.  – Chambre d’agriculture.  – Organe délibérant.  – 
Délibération. – Régularisation rétroactive. – Prime.

La Cour des comptes avait constitué débitrice l’agent comptable d’une chambre 
d’agriculture au motif du paiement d’une indemnité de rémunération de service 
en l’absence, sur la période concernée, de toute délibération ayant fixé le montant 
de ladite indemnité. La Cour avait rejeté la délibération adoptée postérieurement 
aux paiements dans le but de les régulariser rétroactivement.

Saisi en cassation, le Conseil d’État a jugé, au cas d’espèce, que l’indemnité 
de rémunération de service étant due à l’agent comptable aux termes de la loi, 
la délibération même tardive pouvait, en ayant fixé un montant conforme à 
la réglementation, constituer le fondement juridique du paiement. Il a donc annulé 
les dispositions de l’arrêt retenant l’existence d’un préjudice financier et renvoyé 
l’affaire au fond devant la Cour.

4 février 2021 – Décision no 428888. – Chambre régionale d’agriculture (CRA) 
de Bourgogne

Mme Ducloz, rapporteure et M. Fuchs, rapporteur public

LE CONSEIL D’ÉTAT, (…)

3. Pour déterminer si le paiement irrégulier d’une dépense par un comptable public 
a causé un préjudice financier à l’organisme public concerné, il appartient au juge 
des comptes de vérifier, au vu des éléments qui lui sont soumis à la date à laquelle 
il statue, si la correcte exécution, par le comptable, des contrôles lui incombant 
aurait permis d’éviter que soit payée une dépense qui n’était pas effectivement 
due. Lorsque le manquement du comptable porte sur l’exactitude de la liquidation 
de la dépense et qu’il en est résulté un trop-payé, ou conduit à payer une dépense 
en l’absence de tout ordre de payer ou une dette prescrite ou non échue, ou à priver 
le paiement d’effet libératoire, il doit être regardé comme ayant par lui-même, 
sauf circonstances particulières, causé un préjudice financier à l’organisme public 
concerné. À l’inverse, lorsque le manquement du comptable aux obligations qui lui 
incombent au titre du paiement d’une dépense porte seulement sur le respect de règles 
formelles que sont l’exacte imputation budgétaire de la dépense ou l’existence du visa 
du contrôleur budgétaire lorsque celle-ci devait, en l’état des textes applicables, être 
contrôlée par le comptable, il doit être regardé comme n’ayant pas par lui-même, 
sauf circonstances particulières, causé de préjudice financier à l’organisme public 
concerné. Le manquement du comptable aux autres obligations lui incombant, telles 
que le contrôle de la qualité de l’ordonnateur ou de son délégué, de la disponibilité 
des crédits, de la production des pièces justificatives requises ou de la certification 
du service fait, doit être regardé comme n’ayant, en principe, pas causé un préjudice 
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financier à l’organisme public concerné lorsqu’il ressort des pièces du dossier, y 
compris d’éléments postérieurs aux manquements en cause, que la dépense repose 
sur les fondements juridiques dont il appartenait au comptable de vérifier l’existence 
au regard de la nomenclature, que l’ordonnateur a voulu l’exposer, et, le cas échéant, 
que le service a été fait. (…)

6. Il résulte également des dispositions citées au point 4 qu’un comptable public 
doit, lorsqu’il paie une indemnité pour rémunération de services à un agent comptable 
d’une chambre d’agriculture, s’assurer, au titre des obligations lui incombant s’agissant 
du contrôle des pièces justificatives de cette dépense, de l’existence, au préalable, 
d’une délibération votée par la session de cette chambre en arrêtant le montant.

7. Il ressort des pièces soumises aux juges du fond que Mme X, agent comptable de 
la chambre régionale d’agriculture de Bourgogne, a procédé, pour les exercices 2011 
à 2015, au paiement de l’indemnité pour rémunération de services, pour un montant 
total de 52 216,08 euros, sans que, pour la période en litige, cette chambre ait adopté 
une délibération fixant le montant de cette indemnité, mais que la délibération 
de la session du 26 novembre 2018 a fixé, pour la période en litige, le montant 
de l’indemnité au taux de 140 %, correspondant au taux maximal autorisé par l’arrêté 
du 20 juin 1985. Si la Cour des comptes a jugé, pour retenir l’existence d’un préjudice 
financier, que la délibération du 26 novembre 2018 ne pouvait fonder juridiquement 
les dépenses en litige en ce qu’elle avait été prise postérieurement aux paiements 
pour régulariser rétroactivement les primes versées, il résulte de ce qui a été dit au 
point 5 que l’agent comptable d’une chambre d’agriculture a droit, sur le fondement 
de l’article D. 511‑80 du code rural et de la pêche maritime, à une indemnité pour 
rémunération de services. La délibération de la session du 26 novembre 2018 ayant 
fixé, pour les exercices 2011 à 2015, dans la limite prévue par l’arrêté du 20 juin 1985, 
le montant de l’indemnité à laquelle l’agent comptable avait, en tout état de cause, 
droit pour cette période, la dépense en litige reposait sur des fondements juridiques, 
constitués par les dispositions de l’article D. 511‑80 du code rural et de la pêche 
maritime et de l’arrêté du 20 juin 1985, ainsi que par la délibération de la session 
du 26 novembre 2018 qui, dans ces circonstances, pouvait avoir une portée rétroactive. 
Il s’ensuit qu’en jugeant, pour retenir l’existence d’un préjudice financier, que 
les dépenses litigieuses étaient indues comme dépourvues de fondement juridique, 
la Cour a entaché son arrêt d’une erreur de droit.

8. Il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu d’annuler l’arrêt attaqué en tant 
que, par ses articles 1er, 4, 5, 7 et 9, il a constitué Mme X débitrice d’une somme 
de 52 216,08 euros augmentée des intérêts de droit. (…)

[Annulation ; Renvoi]
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Commentaire : Un arrêt de la Cour se prononçant sur des faits identiques à l’encontre 
de l’agent comptable de la chambre départementale d’agriculture du Var a vu, sur 
le même fondement, ses dispositions retenant l’existence d’un préjudice financier 
annulés. L’affaire a également été renvoyée devant la Cour. Cf. CE, 4 février 2021, 
Chambre départementale d’agriculture du Var.

Sur la valeur d’une délibération rétroactive pour établir l’absence de préjudice 
financier, la jurisprudence de la Cour a évolué. Alors qu’elle avait un temps estimé que 
l’appréciation de l’existence d’un préjudice financier s’effectuait à la date du paiement 
et que les pièces ultérieures n’étaient pas de nature à modifier celle-ci, cf. CC, 
18 septembre 2014, Centre communal d’action sociale de Pamproux, Recueil p. 109, 
elle a admis par la suite l’absence de préjudice financier, lorsque la volonté expresse 
de l’assemblée délibérante s’était clairement exprimée au sein d’une délibération 
à portée rétroactive, cf. CC, 12 juillet 2018, Chambre départementale d’agriculture 
de la Charente et CC, 11 octobre 2018, Chambre départementale d’agriculture 
du Vaucluse.
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Conseil d’État. – Commune. – Organe délibérant. – Délibération. – Prime. – 
Pièces justificatives.

La Cour avait confirmé en appel le jugement d’une chambre régionale des comptes, 
constituant le comptable d’une commune débiteur envers celle-ci du montant 
d’une indemnité payée à certains agents sans production de l’ensemble des pièces 
justificatives requises.

Saisi par un pourvoi du ministre de l’Action et des comptes publics, le Conseil 
d’État a confirmé le manquement du comptable à ses obligations, la délibération 
du conseil municipal n’étant, dans le cas d’espèce, pas suffisante pour procéder au 
paiement.

Il a en revanche constaté que la délibération fixait précisément le montant de 
la prime et énumérait les fonctions, occupées, pour chacune d’elles, par un seul 
agent de la commune éligible. En conséquence, il a jugé qu’en refusant de tenir 
la délibération comme fondement juridique de la dépense et en retenant l’existence d’un 
préjudice financier pour la commune, la Cour avait exigé du comptable un contrôle 
de légalité, entachant de ce fait son arrêt d’une erreur de droit.

4 février 2021 – Décision no 431393. – Commune de Bar-le-Duc (Meuse)

Mme Ducloz, rapporteure et M. Fuchs, rapporteur public

LE CONSEIL D’ÉTAT, (…)

5. Il résulte de ces dispositions que le comptable public doit, lorsqu’il procède 
au premier paiement d’une indemnité rémunérant une activité publique accessoire, 
exiger, au titre des pièces justificatives, la production non seulement de la délibération 
de l’organisme public concerné fixant le principe du recours à un agent public pour 
exercer une telle activité et précisant les modalités de sa rémunération, mais aussi 
de l’arrêté individuel d’engagement de l’agent concerné si la délibération ne le désigne 
pas nommément. Il résulte également de ces dispositions que si ces pièces n’ont pas 
à être produites lors des paiements ultérieurs, c’est à la condition qu’elles l’aient 
effectivement été lors du premier paiement. Il appartient à ce titre au comptable 
public, lors des paiements ultérieurs, de s’assurer que cette obligation a été respectée 
et, le cas échéant, d’exiger la production de ces pièces.

6. Pour retenir l’existence d’un manquement du comptable à ses obligations relatives 
au contrôle des pièces justificatives exigées par la rubrique 2163 mentionnée au point 4 
ci-dessus, la Cour des comptes, après avoir relevé que la délibération du 14 février 2013 
se bornait à prévoir le principe du versement d’une indemnité de services partagés 
aux agents de la communauté d’agglomération « Bar-le-Duc Meuse » exerçant 
certaines fonctions qu’elle énumère et à en fixer le montant, juge qu’elle ne désigne 
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pas nommément ces agents et que, en conséquence, le comptable aurait dû exiger 
la production de leur arrêté individuel d’engagement. Eu égard à ce qui est dit au 
point 5, le ministre de l’Action et des comptes publics n’est pas fondé à soutenir que 
la Cour des comptes, en statuant ainsi, aurait commis une erreur de droit en ce que, 
d’une part, la délibération du 14 février 2013, qui précisait les fonctions rendant 
éligibles à la prime de services partagés, permettait, même si elle ne les désignait 
pas nommément, d’identifier les agents devant la percevoir et que, d’autre part et 
en tout état de cause, l’arrêté individuel d’engagement n’avait à être produit que lors 
du premier paiement. (…)

8. Alors qu’il était constant, en l’espèce, que l’ordonnateur avait voulu exposer 
les dépenses en litige et que le service avait été fait, la Cour des comptes s’est fondée, 
pour retenir l’existence d’un préjudice financier résultant des paiements en litige, sur 
la circonstance que la délibération du 14 février 2013 ne pouvait justifier les paiements 
faute de désigner nommément les agents bénéficiaires de la prime de services partagés 
et sur les motifs que cette prime méconnaissait le principe dit « de parité » découlant 
de l’article 1er du décret du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier 
alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, que cette prime n’avait pas été prévue 
par un cadre législatif ou réglementaire applicable aux agents de la fonction publique 
territoriale et que le paiement d’une indemnité non instituée par un texte législatif 
ou réglementaire cause, eu égard au caractère indu de ce paiement, un préjudice 
financier à l’organisme public.

9. Toutefois, d’une part, le fondement juridique d’une dépense doit être apprécié 
au regard des seuls éléments dont le comptable public doit vérifier l’existence, et il ne 
lui appartient pas de se faire juge de la légalité des actes administratifs à l’origine 
de celle-ci.

10. D’autre part, il résulte de ce qui est dit au point 7 qu’en refusant de tenir 
la délibération du 14 février 2013 comme fondant juridiquement la dépense et 
en retenant en conséquence l’existence d’un préjudice financier pour la commune, 
alors, d’une part, que la délibération du 14 février 2013 arrêtait le principe du versement 
d’une prime mensuelle de services partagés à certains agents de la communauté 
d’agglomération « Bar-le-Duc Meuse » exerçant une activité publique accessoire 
au profit de la commune de Bar-le-Duc, énumérait les fonctions rendant éligibles 
à cette prime et en fixait le montant, et que, d’autre part, il était constant que chacune 
des fonctions énumérées par la délibération était occupée par un seul agent de 
la communauté d’agglomération, la Cour des comptes a entaché son arrêt d’une 
erreur de droit. (…)

[Annulation]



202	 Décisions du Conseil d’État�

Commentaire : Cet arrêt se rattache à la jurisprudence constante du Conseil d’État 
selon laquelle le contrôle par le comptable des pièces justificatives ne peut s’apparenter 
à un contrôle de légalité. Cf. CE, 13 novembre 2019, ONEMA, Recueil p. 245, ou CE, 
9 mars 2016, Grand port maritime de Dunkerque, Recueil p. 214, ou encore CE, 
22 juillet 2015, Fondation Roux, Recueil p. 187.

Sur l’insuffisance d’une délibération de l’organe délibérant pour procéder au 
paiement d’une prime, cf. CC, 21 février 2019, Commune d’Armentières, Recueil 
p. 34 ou CRC Île-de-France, 21 mars 2017, Commune de Clamart, Recueil p. 56.
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Conseil d’État. – Commune. – Indemnité pour travaux supplémentaires. – 
Contrôle du  comptable public.  – Validité de la  créance.  – Pièces 
justificatives. – Manquement. – Préjudice financier.

Le comptable d’une commune avait procédé au paiement d’indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires sans la délibération fixant la liste des emplois au sein 
de la commune dont les missions impliquaient la réalisation d’heures supplémentaires, 
conformément à la nomenclature des pièces justificatives. Les paiements avaient été 
effectués au regard d’une délibération arrêtant le principe du versement de l’indemnité 
aux agents éligibles en vertu du décret n° 2002‑60 du 14 janvier 2002, et de décomptes 
individuels d’activité attestant du service fait. La chambre régionale des comptes, 
estimant être en présence d’un manquement qui avait causé un préjudice financier 
à la commune, avait constitué le comptable débiteur. Le débet avait été confirmé 
par la Cour des comptes en appel.

Saisi d’un pourvoi par le ministre de l’Économie, des finances et de la relance, 
le Conseil d’État a annulé l’arrêt de la Cour pour erreur de droit. Il a jugé que 
le manquement n’avait pas causé de préjudice financier à la commune car, d’une 
part, la délibération du conseil municipal ne permettait pas de considérer la dépense 
comme indue dès lors qu’elle arrêtait le principe du versement de l’indemnité 
aux agents éligibles en vertu du décret du 14 janvier 2002 et que, d’autre part, 
les décomptes individuels avaient permis de s’assurer que les bénéficiaires étaient 
effectivement éligibles et que le service avait été fait.

24 juin 2021 – Décision no 436208. – Commune de Commentry

Mme Hot, rapporteure et M. Hoynck, rapporteur public

LE CONSEIL D’ÉTAT, (…)

7. Pour déterminer si le paiement irrégulier d’une dépense par un comptable 
public a causé un préjudice financier à l’organisme public concerné, il appartient au 
juge des comptes de vérifier si la correcte exécution, par le comptable, des contrôles 
lui incombant aurait permis d’éviter que soit payée une dépense qui n’était pas 
effectivement due. Lorsque les manquements du comptable portent sur l’exactitude de 
la liquidation de la dépense et qu’il en est résulté un trop-payé, ou conduisent à payer 
une dépense en l’absence de tout ordre de payer ou une dette prescrite ou non échue, 
ou à priver le paiement d’effet libératoire, ils doivent être regardés comme ayant, 
en principe, causé un préjudice financier à l’organisme public concerné. À l’inverse, 
lorsque les manquements du comptable aux obligations qui lui incombent au titre 
du paiement d’une dépense portent seulement sur le respect de règles formelles que 
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sont l’exacte imputation budgétaire de la dépense ou l’existence du visa du contrôleur 
budgétaire lorsque celle-ci devait, en l’état des textes applicables, être contrôlée par 
le comptable, ils doivent être regardés comme n’ayant pas, en principe, causé de préjudice 
financier à l’organisme public concerné. Les manquements du comptable aux autres 
obligations lui incombant, telles que le contrôle de la qualité de l’ordonnateur ou de 
son délégué, de la disponibilité des crédits, de la production des pièces justificatives 
requises ou de la certification du service fait, doivent être regardés comme n’ayant, 
en principe, pas causé un préjudice financier à l’organisme public concerné lorsqu’il 
ressort des pièces du dossier, y compris d’éléments postérieurs aux manquements 
en cause, que la dépense repose sur les fondements juridiques dont il appartenait 
au comptable de vérifier l’existence, que l’ordonnateur a voulu l’exposer, et, le cas 
échéant, que le service a été fait.

8. Alors qu’il est constant, en l’espèce, que l’ordonnateur a voulu exposer les dépenses 
en litige, la Cour des comptes s’est fondée, pour retenir l’existence d’un préjudice 
financier résultant des paiements en litige, sur la circonstance que la délibération 
du 29 octobre 2003 ne pouvait justifier les paiements faute de comporter une liste 
énumérant les emplois au sein de la commune susceptibles d’être concernés par 
le paiement de l’indemnité horaire pour travaux supplémentaires, et que le paiement 
de cette indemnité cause, eu égard à son caractère indu, un préjudice financier 
à l’organisme public.

9. Toutefois, il résulte de ce qui est dit au point 7 qu’en refusant de tenir 
la délibération du 29 octobre 2003 comme fondant juridiquement la dépense et 
en retenant en conséquence l’existence d’un préjudice financier pour la commune 
alors, d’une part, que cette délibération arrêtait le principe du versement de l’indemnité 
horaire pour travaux supplémentaires aux agents de la commune éligibles à cette 
indemnité en application de l’article 2 du décret du 14 janvier 2002, d’autre part, qu’il 
était constant, au regard des décomptes individuels produits, que cette indemnité avait 
été versée aux agents de la commune dont les missions impliquaient la réalisation 
effective d’heures supplémentaires et que le service avait été fait, la Cour des comptes 
a entaché son arrêt d’une erreur de droit. (…)

[Annulation ; Renvoi]

Commentaire : Par cette décision, le Conseil d’État poursuit l’illustration des principes 
dégagés dans la décision de section du 6 décembre 2019 (CE, sect., 6 décembre 2019, 
ONIAM, Recueil Lebon p. 413) concernant les cas dans lesquels les manquements 
du comptable aux obligations qui lui incombent au titre du paiement d’une dépense 
causent un préjudice financier à l’organisme concerné. Le Conseil d’État a distingué 
trois catégories : les manquements qui ne causent, en principe, pas de préjudice, 
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ceux qui, au contraire, causent en principe un préjudice et enfin les manquements 
qui peuvent, en principe, être regardés comme ne causant pas de préjudice lorsque 
certaines conditions sont réunies : la dépense repose sur les fondements juridiques 
dont il appartient au comptable de vérifier l’existence au regard de la nomenclature, 
l’ordonnateur a voulu l’exposer et, le cas échéant, le service a été fait.

L’arrêt s’inscrit également dans la lignée de la décision du 27 mai 2015 (CE, TPG 
des Bouches-du-Rhône, Recueil p. 183) par laquelle le Conseil d’État avait jugé, mais 
sous l’empire de dispositions qui ne permettaient pas de distinguer entre les paiements 
selon le préjudice causé, que le paiement d’une indemnité non instituée par un texte 
législatif ou réglementaire, dont la référence devait être fournie au comptable avec 
l’ordre de payer, d’après les nomenclatures, causait en principe un préjudice financier.

Cf. CC, ch. réunies, 19 mai 2022, Commune de Commentry (après cassation).
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Conseil d’État. – Établissement public industriel et commercial. – Gestion 
de fait. – Impartialité. – Ministère public.

La Cour des comptes avait confirmé en appel le jugement d’une chambre régionale 
des comptes par lequel avaient été constituées comptables de fait et condamnées 
à l’amende deux personnes pour des opérations de gestion de fait des deniers publics 
d’un office du tourisme.

Saisi d’un pourvoi en cassation, le Conseil d’État a jugé qu’aucun des moyens 
invoqués, dont l’un procédait de la partialité supposée de la juridiction du fait que 
la Procureure générale, qui avait préparé les conclusions sur l’appel formulé contre 
le jugement de la chambre régionale des comptes, avait présidé la formation ayant 
rendu le jugement attaqué, n’était de nature à permettre l’admission du pourvoi.

16 novembre 2021 – Décision no 447398. – Gestion de fait des deniers de l’office 
du tourisme de l’Alpe d’Huez (Isère)

Mme Moreau, rapporteure et M. Fuchs, rapporteur public

LE CONSEIL D’ÉTAT, (…)

2. Pour demander l’annulation de l’arrêt qu’il attaque, M. X soutient que la Cour 
des comptes l’a entaché : (...)

	– d’irrégularité au regard des dispositions de l’article L. 120‑12 du code 
des juridictions financières et de l’article 6 de la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales en écartant 
son objection tirée de ce que la Procureure générale près la Cour des comptes 
ne pouvait préparer des conclusions sur l’appel formé contre le jugement 
de la chambre régionale des comptes dont elle avait présidé la formation 
de jugement ; (…)

[Non admission]

Commentaire : Sur la partialité supposée de la juridiction : CC, 19 décembre 2002, 
Commune de Béthune, Recueil p. 95.
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Conseil d’État. – Établissement public administratif. – Gestion de fait. – 
Prescription. – Deniers publics. – Convention de mandat. – Titre légal. – 
Maniement des fonds. – Périmètre de la gestion de fait. – Notaire.

Deux établissements publics à caractère administratif avaient créé un fonds spécial 
destiné à couvrir des garanties d’emprunt. Ce fonds était assorti d’une convention 
de séquestre, en application de laquelle les apports de chaque établissement étaient 
déposés auprès de la Caisse des dépôts et consignations et gérés par un office notarial.

La Cour des comptes avait déclaré la gestion de fait et appelé les présidents 
de conseil d’administration des établissements publics, ainsi que les notaires 
gestionnaires de la convention de séquestre, à rendre compte, considérant face 
aux moyens invoqués par les personnes mises en cause que la mise sous séquestre 
du fonds spécial n’avait pas eu d’autre objet que de confier à une personne la garde 
et l’administration d’un bien, que ces apports avaient conservé leur caractère 
de deniers publics, et que la convention de séquestre ne pouvait pas constituer 
un mandat légal. Étant irrégulière, et en l’absence de toute autre habilitation, 
contractuelle ou législative, cette convention ne permettait pas au cas d’espèce 
de déroger au monopole de la détention et du maniement des deniers publics par 
un comptable public.

Saisi d’un pourvoi en cassation par le président de l’un des deux conseils 
d’administration, le Conseil d’État a rejeté tous les moyens soulevés après s’être 
prononcé sur la régularité de l’arrêt de la Cour des comptes, sur le caractère public 
des deniers en cause, sur la portée de la convention de séquestre et sur le périmètre 
temporel et matériel de la gestion de fait.

30 décembre 2021 – Décision no 436340. – Gestion de fait des deniers des Voies 
navigables de France (VNF) et de la Chambre nationale de la batellerie artisanale 
(CNBA)

Mme Albumazard, rapporteure et M. Hoynck, rapporteur public

LE CONSEIL D’ÉTAT (…)

Sur la régularité de l’arrêt attaqué (…)

4. En deuxième lieu, par l’arrêt attaqué, la Cour des comptes a jugé que M. E... 
devait être attrait à la procédure d’apurement de la gestion de fait du 13 février 2008 
jusqu’à la période la plus récente, en qualité de comptable de fait de longue main. Si 
M. E... reproche à la Cour d’avoir insuffisamment motivé sa décision, faute d’avoir 
précisément fixé le terme de la procédure d’apurement des comptes, il se déduit toutefois 
des énonciations de l’arrêt attaqué, aux termes desquelles le dispositif litigieux était 
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toujours en place et n’avait pas donné lieu à régularisation à la date à laquelle la Cour 
a statué, que le compte unique de la gestion de fait qu’elle ordonne aux comptables 
de fait de produire doit porter sur la totalité des opérations constitutives de cette 
gestion, du 13 février 2008 à la date de cet arrêt. Par suite, le moyen d’insuffisance 
de motivation doit être écarté.

5. En troisième lieu, aux termes de l’article L. 142‑1 du code des juridictions 
financières (…). Aux termes de l’article L. 142‑1‑2 du même code (…). S’il résulte de 
ces dispositions que le législateur a confié au ministère public près le juge des comptes 
le monopole des poursuites à l’encontre des comptables publics, le juge des comptes 
ne pouvant, ni en première instance ni en appel, se prononcer au-delà des termes 
du réquisitoire du ministère public, que ce soit de sa propre initiative ou pour répondre 
aux observations d’une partie, ces dispositions ne font pas obstacle à ce que ce juge 
déclare une gestion de fait portant sur une période postérieure à sa saisine par 
le ministère public, dès lors que les faits désignés dans le réquisitoire du ministère 
public comme constitutifs d’une gestion de fait ont perduré après cette date sans 
donner lieu à régularisation. Par suite, le moyen tiré de ce que la Cour aurait excédé 
le cadre de sa saisine en attrayant M. E... à la procédure de gestion de fait jusqu’à 
la date la plus récente doit être écarté.

Sur le caractère public des deniers en cause

6. S’il ressort des pièces du dossier soumis à la Cour des comptes que, par 
la convention de séquestre du 7 janvier 1999, la CNBA et VNF ont octroyé au caissier 
de la SCP de notaires associée au dispositif litigieux de larges pouvoirs pour effectuer, 
en leur nom et pour leur compte, un certain nombre d’opérations financières, la Cour 
des comptes a pu, au terme d’une appréciation souveraine exempte de dénaturation, 
relever que ce caissier ne disposait pas d’une autonomie réelle dans le maniement 
des fonds puisqu’il ne pouvait agir que dans les limites étroites définies par la convention, 
pour en déduire que VNF et la CNBA étaient restés propriétaires des deniers qui 
avaient d’ailleurs continué à figurer à l’actif du bilan des deux établissements et qui, 
tout en étant détenus par l’office notarial, avaient conservé leur caractère public. 
Par suite, le moyen tiré de ce que la Cour aurait entaché son arrêt de dénaturation 
en refusant de reconnaître que ces deniers auraient perdu leur caractère public 
du fait de l’autonomie dans le maniement des fonds reconnue au tiers séquestre par 
le dispositif litigieux doit être écarté.

Sur la portée de la convention de séquestre

7. En premier lieu, l’article 1er de l’ordonnance du 2 novembre 1945 relative au 
statut du notariat dispose que : « Les notaires sont les officiers publics, établis pour 
recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire 
donner le caractère d’authenticité attaché aux actes de l’autorité publique, et pour 
en assurer la date, en conserver le dépôt, en délivrer des grosses et expéditions ». 
Contrairement à ce qui est soutenu, ces dispositions n’ont ni pour objet ni pour 
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effet de permettre de déroger au profit des notaires au monopole de détention 
ou de maniement des deniers publics par les comptables publics, ni, par suite, 
de les autoriser à procéder à des opérations qui relèvent de la seule compétence de 
ces derniers. Par suite, le moyen tiré de ce que la Cour des comptes aurait entaché 
son arrêt d’une erreur de droit en jugeant que la SCP associée au dispositif litigieux 
ne disposait d’aucun titre l’habilitant à détenir et manier les deniers en cause et 
que, dès lors, aucune disposition législative n’autorisait le principe de la convention 
de séquestre conclue le 7 janvier 1999 doit être écarté. (…)

9. (…) Par ces dispositions, le législateur a notamment entendu que les conventions 
de mandat en cours à la date de publication de la loi du 20 décembre 2014 soient 
mises en conformité avec les conditions qu’elles édictent sans délai et, au plus tard, 
à la date de leur renouvellement.

10. Pour écarter le moyen tiré de ce que, par les dispositions citées au point 
précédent, le législateur aurait donné une base légale au dispositif litigieux, la Cour 
des comptes a jugé, qu’en l’absence de toute clause de renouvellement, la convention 
de séquestre du 7 janvier 1999 aurait dû être mise sans délai en conformité avec 
la loi du 20 décembre 2014 et que, faute de l’avoir été, cette convention ne pouvait, 
même à titre rétroactif, être considérée comme ayant validé le dispositif litigieux. 
En statuant ainsi, la Cour n’a pas commis d’erreur de droit ni d’erreur de qualification 
juridique. Elle n’a pas non plus commis d’erreur de droit en jugeant, pour écarter la loi 
du 20 décembre 2014, que le tiers séquestre s’était en tout état de cause dépouillé 
de son titre légal en n’appliquant pas les termes de la convention du 7 janvier 1999.

11. En troisième lieu, la Cour des comptes a relevé, dans l’arrêt attaqué, qu’en 
tout état de cause, dans l’hypothèse où il serait admis que la convention de séquestre 
du 7 janvier 1999 habilitait l’office notarial à détenir et manier des fonds publics, 
le tiers séquestre s’était dépouillé de son titre légal en n’appliquant pas les termes 
de cette convention, d’une part en ne rendant aucun compte de l’emploi des fonds 
entre 2005 et 2016, alors que la reddition annuelle des comptes et des pièces justificatives 
les appuyant s’imposait, et, d’autre part, en ne reversant pas aux établissements 
publics les sommes récupérées à titre de recouvrement sur les débiteurs défaillants, 
pas davantage que les fonds correspondant à des garanties devenues sans objet. 
Elle a également relevé que ni VNF, ni la CNBA ne disposaient d’éléments permettant 
de connaître exactement les opérations effectuées sur leurs fonds placés sous séquestre. 
En statuant ainsi, la Cour des comptes n’a, au terme de ses constatations souveraines, 
ni dénaturé les stipulations de la convention de séquestre ou les autres pièces 
du dossier qui lui était soumis, ni entaché sa décision d’une contradiction de motifs.

Sur le périmètre temporel et matériel de la gestion de fait
12. En premier lieu, d’une part, la procédure de gestion de fait permet de saisir 

en leur chef toutes les personnes ayant contribué à la mise en place de la gestion 
de fait, même si elles n’ont pas manipulé directement les deniers publics en cause. 
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Ces personnes peuvent être déclarées comptables de fait si elles ont participé, fût-ce 
indirectement, aux irrégularités financières, ou si elles les ont tolérées ou facilitées par 
leur inaction. D’autre part, aux termes du dernier alinéa de l’article L. 131‑2 du code 
des juridictions financières : « L’action en déclaration de gestion de fait est prescrite pour 
les actes constitutifs de gestion de fait commis plus de dix ans avant la date à laquelle 
la Cour des comptes en est saisie ». Par l’arrêt attaqué, la Cour des comptes, après 
avoir qualifié le montage litigieux de gestion de fait, a jugé que, dès lors qu’elle avait été 
saisie par un premier réquisitoire du ministère public le 13 février 2018, cette gestion 
de fait devait être déclarée et apurée à compter du 13 février 2008 conformément aux 
dispositions du dernier alinéa de l’article L. 131‑2 du code des juridictions financières. 
Puis elle a relevé que M. E..., organisateur du dispositif à son origine en sa qualité 
de président du conseil d’administration de VNF et signataire de la convention 
du 20 novembre 1998, avait, par définition, connu et toléré le dispositif, auquel 
il n’avait, à aucun moment, cherché à mettre fin, laissant ainsi le dispositif perdurer. 
En déduisant de ces constatations souveraines, exemptes de dénaturation, que bien qu’il 
ait quitté ses fonctions de président du conseil d’administration en juillet 2008, M. E... 
devait être attrait à la procédure d’apurement de la gestion de fait du 13 février 2008 
jusqu’à la période la plus récente en sa qualité de comptable de fait de longue main, 
la Cour, qui s’est appuyée sur le fait que, pendant cette période non prescrite, M. E... 
avait eu la possibilité juridique de mettre un terme au dispositif litigieux lorsqu’il était 
encore en fonctions et avait laissé perdurer le dispositif litigieux faute d’avoir informé 
ses successeurs de l’existence de ce dispositif auquel il n’avait ainsi jamais été mis 
un terme, n’a commis ni erreur de droit, ni erreur de qualification juridique des faits.

[Rejet]

Commentaire : Dans cet arrêt, le Conseil d’État, se prononçant au fond sur un pourvoi 
en cassation contre un arrêt de la Cour des comptes, a confirmé plusieurs solutions 
dégagées par la jurisprudence en matière de gestion de fait.

En premier lieu, la Haute Assemblée a confirmé que la Cour pouvait attraire à 
la gestion de fait les intéressés « jusqu’à la période la plus récente », puisque le montage 
avait perduré sans donner lieu à régularisation, et ainsi ne pas borner la gestion de fait 
s’agissant de sa date de fin, pratique usuelle de la Cour.

Ensuite, le Conseil d’État a confirmé l’analyse de la Cour sur l’absence d’autonomie 
du caissier et de ce fait sur le maintien du caractère public des deniers en dépit 
du dispositif instauré du fonds spécial assorti d’une convention de séquestre. Cette 
décision se distingue d’autres décisions récentes plus restrictives. Sur le caractère 
public des deniers : CE, 26 juin 2019, Association La Ruche du 4, Recueil p. 239 ; CE, 
9 juillet 2018, Gestion de fait des deniers de la commune d’Épinal, Recueil p. 202.
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Le Conseil d’État a également considéré que la qualité d’officier public des notaires, 
attribué par l’ordonnance du 2 novembre 1945 relative au statut du notariat, n’avait 
ni pour but ni pour effet de déroger au monopole des comptables publics de détention 
et de maniement des deniers publics, corroborant plusieurs jurisprudences récentes 
relative à diverses professions réglementées. Sur un maniement régulier par les avocats : 
CC, ch. réunies, 12 avril 2019, ONIAM, Recueil p. 69. Sur un maniement régulier par 
un notaire dans le cadre d’une opération d’acquisition : CC, 4 novembre 2021, Gestion 
de fait des deniers de la communauté de communes Creuse Grand Sud, présent 
Recueil p. 132.

La décision de la Haute Assemblée est une des premières qui concerne les sanctions 
qui s’appliquent lorsque ne sont pas respectées les dispositions de l’article 40 de la loi 
n° 2014‑1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie des entreprises 
et du décret n° 2016‑544 du 3 mai 2016 portant dispositions relatives aux conventions 
de mandat conclues par les établissements publics et les groupements d’intérêt public 
nationaux et les autorités publiques indépendantes avec des tiers. Sur les principes 
généraux d’habilitation par convention : CC, 21 décembre 2015, Gestion de fait des deniers 
de l’État - Direction générale du Trésor/Caisse des dépôts et consignations, Recueil p. 146.

En considérant que la Cour n’a pas dénaturé dans son arrêt les termes de la convention 
de séquestre pour apprécier que le tiers séquestre s’était dépouillé de son titre légal 
en ne respectant pas les dispositions de cette convention concernant la reddition 
annuelle des comptes, le Conseil d’État consacre une jurisprudence ancienne de 
la Cour des comptes en matière de gestion de fait. Sur la situation d’un mandataire 
dépouillé de son titre légal : CC, 22 mars 1990, District de Petit Caux, Recueil, p. 99.

Enfin, le Conseil d’État a confirmé la solution déjà dégagée par la jurisprudence 
relative au comptable de fait « de longue main », y compris lorsqu’une personne est mise 
en cause pour une période où elle n’exerçait plus ses fonctions, en l’appliquant au cas 
d’espèce à un dispositif litigieux instauré à une période prescrite. Le Conseil d’État 
souligne notamment le grief retenu par la Cour selon lequel le président du conseil 
d’administration mis en cause avait laissé perdurer le dispositif litigieux faute d’avoir 
informé ses successeurs de son existence auquel il n’avait jamais été mis un terme. Sur 
la définition de la gestion de fait indirecte de « longue main » : CE, 28 septembre 2016, 
Gestion de fait des deniers du groupement de coopération sanitaire des urgences de 
la Côte Fleurie, Recueil p. 227. Sur l’application de la gestion de fait de longue main 
après la fin de fonction : CE, 20 avril 2005, M. Karsenty - Fondation d’Aguesseau, 
Recueil p. 143.
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Conseil d’État. – Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement 
public administratif. – Prescription. – Personnel détaché. – Rémunération. – 
Prime.  – Substitution de motifs.  – Préjudice financier.  – Avantages 
injustifiés procurés à autrui.

La Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) avait relaxé deux responsables 
d’un établissement public administratif et dispensé de peine un troisième, renvoyés 
devant elle pour différentes irrégularités liées aux conditions de rémunération 
de personnels de l’organisme.

Saisi d’un pourvoi en cassation par la Procureure générale près la Cour 
des comptes, le Conseil d’État a partiellement annulé l’arrêt de la Cour de disciplinaire 
budgétaire et financière, estimant d’une part que la Cour avait dénaturé les termes de 
la décision de renvoi en opposant la prescription au motif de précisions insuffisantes 
sur les dates, les auteurs et les bénéficiaires des décisions individuelles quant au 
paiement de primes à des fonctionnaires détachés, et d’autre part que la Cour 
avait commis une erreur de droit en considérant que le préjudice financier lié à 
la prise en charge irrégulière de remboursements de frais d’hébergement n’était pas 
constitué du fait que l’agent comptable avait été déclaré débiteur de cet organisme 
par le juge des comptes.

Par une substitution de motif, le Conseil d’État a en revanche écarté les autres 
moyens soulevés par le pourvoi de la Procureure générale estimant que les dispositions 
réglementaires relatives à la part variable de rémunération perçue par certains 
contractuels de l’organisme considéré étaient applicables aux fonctionnaires 
bénéficiant d’un détachement sur contrat.

30 décembre 2021 – Décision no 439665. – Institut national de la propriété 
industrielle (INPI)

Mme Albumazard, rapporteure et M. Hoynck, rapporteur public

LE CONSEIL D’ÉTAT, (…)

Sur l’arrêt en tant qu’il a opposé la prescription (…)

3. Par l’arrêt attaqué, la Cour de discipline budgétaire et financière a estimé 
que, faute pour la décision de renvoi d’avoir apporté des précisions suffisantes 
sur les dates, les auteurs et les bénéficiaires des décisions individuelles prises sur 
le fondement des décisions du directeur général de l’INPI des 10 juin et 8 juillet 2011 
relatives respectivement à l’attribution d’une prime de performance et à l’attribution 
de suppléments de traitement pour mission à l’étranger, elle ne pouvait être valablement 
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saisie des versements opérés sur leur fondement. En se prononçant ainsi, alors 
que la décision de renvoi mentionnait expressément l’attribution en juin 2012, 
à huit fonctionnaires détachés au sein de l’INPI, d’une prime de performance 
semestrielle d’un montant fixe égal à 150 euros versée en application du dernier 
alinéa de l’article 6 de la décision du 10 juin 2011 précitée, ainsi que le versement 
à neuf agents de l’établissement d’un total de 8 500 euros d’ « honoraires », en sus de 
leur traitement, pour des missions intervenues après le 9 décembre 2011, en application 
de la décision du 8 juillet 2011 précitée et soulevait le défaut de base juridique de 
ces différents versements, la Cour a dénaturé les termes de la décision de renvoi et 
méconnu son office. Par suite, et sans qu’il soit besoin de se prononcer sur l’autre 
moyen présenté à l’appui des conclusions dirigées contre cette partie de l’arrêt, 
la Procureure générale est fondée à soutenir que c’est à tort que la Cour a opposé 
la prescription.

Sur l’arrêt en tant qu’il a statué sur le paiement d’éléments de rémunération à 
des fonctionnaires détachés à l’INPI

4. Le pourvoi reproche à l’arrêt de la Cour de discipline budgétaire et financière 
d’avoir écarté le grief tiré de ce que des fonctionnaires détachés auprès de cet 
établissement avaient irrégulièrement bénéficié d’une rémunération variable au motif 
que, si le décret du 3 mai 2002 relatif au régime indemnitaire des agents de l’Institut 
national de la propriété industrielle n’était pas applicable aux fonctionnaires qui y 
sont détachés, le directeur général de l’INPI n’en était pas moins compétent pour 
les en faire bénéficier au titre de son pouvoir de prendre « toutes mesures utiles au 
fonctionnement de l’institut » alors qu’une telle décision excéderait les pouvoirs 
dont dispose le directeur général à ce titre et méconnaîtrait, en outre, la circulaire 
de la direction du budget du 23 juillet 2010.

5. Aux termes de l’article R. 411‑6 du code de la propriété intellectuelle : « Les 
effectifs du personnel contractuel propre à l’institut sont fixés chaque année dans 
la limite des autorisations budgétaires de cet établissement. / Le statut du personnel 
est fixé par décret. ». Aux termes de l’article 11 du décret du 28 décembre 2001 fixant 
le statut des personnels contractuels de l’Institut national de la propriété industrielle : 
« Les agents reçoivent, après service fait, une rémunération comprenant le traitement 
brut correspondant à un indice de la fonction publique ainsi que, le cas échéant, 
l’indemnité de résidence et le supplément familial de traitement. Cette rémunération 
est déterminée et évolue selon le régime applicable aux fonctionnaires de l’État. / 
Un arrêté conjoint des ministres chargés de la propriété intellectuelle, du budget 
et de la fonction publique fixe l’échelonnement indiciaire applicable à chacune 
des catégories d’emplois créées par le présent décret. / Un décret fixe le régime 
indemnitaire applicable aux agents de l’institut. ». Aux termes de l’article 1er du décret 
du 3 mai 2002 relatif au régime indemnitaire des agents de l’Institut national de 
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la propriété industrielle : « Une prime de performance peut être attribuée aux 
agents permanents de l’Institut national de la propriété industrielle, dans la limite 
des crédits ouverts à cet effet. Cette prime varie en fonction de la contribution 
des agents à la performance collective. Elle est constituée d’une part individualisée 
et d’une part collective ». Aux termes de son article 2 : « La part individualisée 
de la prime de performance varie en fonction de la manière de servir de chaque 
agent, du poste qu’il occupe et de l’exercice effectif des fonctions. (...) Les modalités 
d’attribution de cette part sont fixées par décision du directeur général, après avis 
du comité technique de l’institut. ». Contrairement à ce qu’a jugé la Cour de discipline 
budgétaire et financière, il ne résulte d’aucune disposition ni d’aucun principe que 
ces dispositions ne seraient pas applicables aux fonctionnaires bénéficiant d’un 
détachement sur contrat auprès de l’INPI.

6. Par suite, il résulte des dispositions citées au point précédent, applicables aux 
fonctionnaires détachés à l’INPI, que celles-ci permettent que soit attribuée aux 
agents de cet établissement une prime de performance, dont la part individualisée 
varie en fonction de leur manière de servir, du poste qu’ils occupent et de l’exercice 
effectif de leurs fonctions, selon des modalités fixées par décision du directeur général, 
après avis du comité technique de l’établissement. C’est donc en application de 
ces dispositions que les fonctionnaires détachés auprès de l’INPI ont pu bénéficier 
de ce dispositif. Ce motif de pur droit, qui résulte des textes précités et n’appelle 
l’appréciation d’aucune circonstance de fait, justifie, sur ce point, le dispositif de l’arrêt 
attaqué, et doit ainsi être substitué à celui retenu par les juges du fond. Par suite, 
les moyens soulevés par le pourvoi contre ces motifs de l’arrêt ne peuvent qu’être 
écartés.

Sur l’arrêt en tant qu’il a statué sur le remboursement de frais d’hébergement 
et de repas dans le ressort de la résidence administrative

7. Aux termes de l’article L. 313‑6 du code des juridictions financières : « Toute 
personne visée à l’article L. 312‑1 qui, dans l’exercice de ses fonctions ou attributions, 
aura, en méconnaissance de ses obligations, procuré à autrui un avantage injustifié, 
pécuniaire ou en nature, entraînant un préjudice pour le Trésor, la collectivité ou 
l’organisme intéressé, ou aura tenté de procurer un tel avantage sera passible d’une 
amende dont le minimum ne pourra être inférieur à 300 euros et dont le maximum 
pourra atteindre le double du montant du traitement ou salaire brut annuel qui lui 
était alloué à la date de l’infraction. ». Pour la mise en œuvre de ces dispositions, 
la circonstance que la responsabilité du comptable de la collectivité ou de l’organisme 
en cause ait été mise en jeu à raison des mêmes dépenses que celles reprochées 
à l’ordonnateur et qu’il ait été constitué débiteur de cette collectivité ou de cet 
organisme par le juge des comptes n’est pas de nature à effacer l’existence d’un 
préjudice pour le Trésor, la collectivité ou l’organisme intéressé.
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8. Par l’arrêt attaqué, la Cour a jugé que, si les irrégularités affectant le règlement 
au secrétaire général de l’établissement de frais d’hébergement et de repas dans 
le ressort de sa résidence administrative étaient susceptibles d’engager la responsabilité 
du directeur général, les éléments constitutifs de l’infraction prévue à l’article L. 313‑6 
du code des juridictions financières n’étaient pas réunis dès lors que, par un arrêt 
rendu par la Cour des comptes le 27 octobre 2017, la responsabilité du comptable 
public de l’INPI avait été mise en jeu pour les mêmes faits que ceux qui sont poursuivis 
devant la Cour de discipline budgétaire et financière et que, celui-ci ayant été constitué 
débiteur de l’INPI pour une somme correspondant aux frais de déplacement versés 
irrégulièrement, le préjudice financier n’était dès lors plus constitué. Il résulte toutefois 
de ce qui a été dit au point précédent qu’en statuant ainsi, la Cour a commis une erreur 
de droit. Par suite, la Procureure générale est fondée à demander l’annulation 
de l’arrêt sur ce point, sans qu’il soit besoin de statuer sur l’autre moyen soulevé 
à l’appui des conclusions dirigées contre cette partie de l’arrêt. (…)

[Annulation]

Commentaire : Si le Conseil d’État a considéré dans cette décision que la CDBF 
avait retenu à tort la prescription, estimant que la décision de renvoi du Parquet 
général était en réalité suffisamment précise, il ne s’est toutefois pas prononcé sur 
les précisions apportées de manière détaillée par la Cour dans son arrêt quant aux 
conditions dans lesquelles une décision de principe couverte par la prescription 
peut conduire à engager la responsabilité de son auteur dès lors qu’elle a donné 
lieu ultérieurement à des décisions individuelles d’application ou à des versements 
intervenus pendant une période non prescrite (CDBF, 23 janvier 2020, Institut national 
de la propriété industrielle). Dans ses conclusions, le rapporteur public observait 
toutefois que « Dans leur principe, ces énonciations de la CDBF n’encourent pas 
la critique, ces questions de prescription de l’action publique étant toutefois d’ordre 
public (CE, 30 décembre 2015, Parquet général près la Cour des comptes) ». Sur 
l’application des règles de prescription et la notion d’irrégularité continue : CDBF, 
4 avril 2001, OPIHLM de la région de Creil, Revue du Trésor 2001, p. 799, note 
Lascombe et Vandedriessche.

De plus, le Conseil d’État a considéré dans cette décision que les dispositions 
juridiques relatives aux conditions de rémunération des agents contractuels, propres 
à cet établissement doté exclusivement de personnels contractuels, s’appliquaient dans 
ce cas d’espèce aux fonctionnaires bénéficiant d’un détachement sur contrat. Cet arrêt 
éclaire donc en partie le cadre juridique applicable en matière de rémunération aux 
fonctionnaires détachés sur contrat. Sur la rémunération des fonctionnaires détachés 
sur contrat : CC, 10 avril 2017, Établissement public de Paris-Saclay, Recueil p. 68.





AVIS DES CHAMBRES  

RÉGIONALES ET TERRITORIALES 

DES COMPTES





	 Avis des chambres régionales et territoriales des comptes� 219

Commune. – Dépense obligatoire. – Intérêts moratoires. – Irrecevabilité. – 
Contestation sérieuse.

Saisie par le cocontractant d’une collectivité aux fins d’inscription d’une dépense 
obligatoire sur le fondement de l’article L. 1612‑15 du code général des collectivités 
territoriales, la chambre régionale des comptes a déclaré irrecevable la saisine au titre 
des intérêts moratoires au motif qu’elle était réservée au préfet par l’article L. 1612‑18 
du même code.

Sur le fond, elle a estimé n’avoir pas à se prononcer à nouveau, après une première 
saisine, sur des créances dont elle avait déjà affirmé le caractère obligatoire et pour 
lesquelles les crédits étaient suffisants. Elle a regardé comme non fondé l’argument 
tiré par la commune de l’action engagée devant le juge du contrat afin de faire 
prononcer la nullité de celui-ci, son avis précédent ayant été vainement contesté 
devant le juge administratif.

15 avril 2021 – CRC Hauts-de-France. – Avis de contrôle budgétaire no HFA202102. – 
Commune de Béthune (Pas-de-Calais)

M. Ly Van Luong, premier conseiller, rapporteur

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

Sur la recevabilité de la saisine (…)

CONSIDÉRANT qu’aux termes de l’article L. 1612‑18 du code général des collectivités 
territoriales : « lorsque les sommes dues au titre des intérêts moratoires et de l’indemnité 
forfaitaire pour frais de recouvrement mentionnés aux articles L. 2192‑8 et L. 3133‑8 
du code de la commande publique ne sont pas mandatées dans les trente jours suivant 
la date de paiement du principal, le représentant de l’État dans le département adresse 
à l’ordonnateur, dans un délai de quinze jours après signalement par le créancier, 
le comptable public ou tout autre tiers, une mise en demeure de mandatement. 
À défaut d’exécution dans un délai d’un mois à compter de cette mise en demeure, 
le représentant de l’État procède d’office, dans un délai de dix jours, au mandatement 
de la dépense ;

Toutefois, si dans le délai d’un mois dont il dispose, l’ordonnateur notifie un refus 
d’exécution motivé par une insuffisance de crédits disponibles, ou si, dans ce même 
délai, le représentant de l’État constate cette insuffisance, celui-ci, dans un délai 
de quinze jours à compter de cette notification ou de cette constatation, saisit 
la chambre régionale des comptes dans les conditions fixées à l’article L. 1612‑15. 
Le représentant de l’État procède ensuite au mandatement d’office dans les quinze 
jours suivant la réception de la délibération inscrivant les crédits ou sa décision 
réglant le budget rectifié » ;
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CONSIDÉRANT que, par lettre du 18 mars 2021 susvisée, Maître Nguyen, 
représentant la société Q Park France, demande le versement des intérêts moratoires 
en application des articles L. 3133‑10 ainsi que R. 3133‑10 et suivants du code de 
la commande publique, sur le fondement de l’article L. 1612‑15 du code général 
des collectivités territoriales ; qu’ en matière d’intérêts moratoires, la procédure, qui 
relève des dispositions de l’article L. 1612‑18 précité, doit émaner du représentant 
de l’État ; (…) que dès lors, la demande de paiement des intérêts moratoires 
est irrecevable dans le cadre de la présente saisine ; (…)

Sur le caractère obligatoire des cinq créances (…)

CONSIDÉRANT que la société Q Park France, représentée par Maître Nguyen, 
se prévaut de cinq créances d’un montant total de 2 279 155,73 € TTC au titre 
des exercices 2015, 2016, 2017, 2018 et 2019, reprises dans le tableau ci-après, 
en application de l’article 4.4 du contrat commun du 22 mars 2005 ; (…)

CONSIDÉRANT que la chambre s’est déjà prononcée, dans son avis n° 2019‑0253 
du 16 octobre 2019, sur le caractère obligatoire des créances au titre des exercices 2015, 
2016, 2017 et 2018, à la suite de la saisine, par lettre du 10 septembre 2019, de 
la société Q Park France, représentée par Maître Nguyen, sur le même objet, et sur 
le fondement du même article L. 1612‑15 du code général des collectivités territoriales ;

CONSIDÉRANT que dans le cadre de la présente saisine du 18 mars 2021, les créances 
réclamées pour les années 2015, 2016 et 2017 à hauteur de 1 337 004,81 € TTC sont 
strictement identiques, dans leur montant et leur objet, à celles sollicitées lors de 
la saisine du 10 septembre 2019 ; que la chambre n’a donc pas à se prononcer, 
à nouveau, sur ces créances dont elle a dit, dans son avis du 16 octobre 2019, qu’elles 
présentaient un caractère obligatoire au sens de l’article L. 1612‑15 du code général 
des collectivités territoriales, et dont les crédits sont disponibles au budget de 
la commune en tant que rattachements au compte administratif 2020 ; (…)

Sur le caractère sérieux de la contestation des deux créances de 2018 et de 2019

CONSIDÉRANT que la commune de Béthune, par l’intermédiaire de son avocat, par 
courrier du 2 avril 2021 en réponse à la chambre, indique avoir demandé au tribunal 
administratif de Lille, par requête enregistrée le 28 novembre 2019, d’annuler le contrat 
de délégation de service public de 2005 conclu avec la société Q Park France ; qu’elle 
estime que l’introduction de ce recours en annulation du contrat suffit à considérer qu’il 
existe une contestation sérieuse du caractère certain, liquide et exigible des sommes 
visées par ladite société ; que dès lors, elle estime que la chambre est tenue de rejeter 
la demande de la société ;
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CONSIDÉRANT que lorsqu’elle est saisie au titre de l’article L. 1612‑15 du code 
général des collectivités territoriales, la chambre doit se prononcer sur le caractère 
obligatoire d’une dépense, et dire, notamment, si la contestation dont celle-ci fait 
l’objet revêt un caractère sérieux dans son principe et dans son montant ; qu’il ne 
lui appartient pas de se prononcer sur le bien-fondé de la contestation, qui relève 
du juge compétent ; qu’ainsi, la chambre n’a pas à apprécier, sur le fond, les motifs 
avancés par l’avocat de la commune dans le cadre de son recours en annulation 
du contrat introduit devant le tribunal administratif de Lille ; (…)

CONSIDÉRANT que l’avocat de la commune reprend, dans son courrier 
du 2 avril 2021, les mêmes arguments que ceux soulevés lors de la précédente saisine 
en date du 10 septembre 2019, sur le même objet ; (…)

CONSIDÉRANT que, dans sa décision n° 2019‑0253 du 16 octobre 2019, la chambre 
a, déjà, indiqué que ces arguments ne permettaient pas de conclure au caractère 
sérieux de la contestation des créances en cause ; que la commune a demandé au 
tribunal administratif de Lille, par requête enregistrée le 18 décembre 2019, d’annuler 
la décision de la chambre ; que par un jugement n° 1910803 rendu le 2 décembre 2020, 
la demande de la commune a été rejetée au motif de son irrecevabilité ; que ledit 
tribunal a jugé, en particulier, que la décision de la chambre ne constituait pas, 
par elle-même, une décision susceptible d’être déférée au juge administratif, mais 
un simple avis ;

CONSIDÉRANT ainsi, que la chambre ne peut que rappeler que les éléments 
avancés par la commune n’ont pas fait obstacle à l’exécution du contrat depuis 
sa signature, en 2005, et qu’ils ne sont pas de nature à permettre à la collectivité 
de s’y soustraire, dans l’attente d’un jugement sur le fond ;

CONSIDÉRANT, en conséquence, que les arguments de l’avocat de la commune, 
mentionnés dans son courrier du 2 avril 2021, ne permettent pas à la chambre 
de considérer que les deux créances en cause sont sérieusement contestées dans 
leur principe et dans leur montant ; (…)

[Mise en demeure]

Commentaire : Le pouvoir d’appréciation de la chambre régionale des comptes à l’égard 
des créances pour lesquelles un contentieux a été introduit devant le juge du contrat 
a été précisé par le Conseil d’État dans la décision Commune de Plestin-les-Grèves 
du 21 mars 2007 (Recueil p. 112).
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Commune. – Dépense obligatoire. – Saisine. – Irrecevabilité.

Le responsable du service « collectivités et établissements publics locaux » d’une 
direction départementale des finances publiques avait saisi la chambre régionale 
des comptes aux fins d’inscription d’une dépense obligatoire. La chambre a jugé 
la saisine irrecevable.

17 juin 2021 – CRC Pays de la Loire. – Avis de contrôle budgétaire no 2021‑02. – 
Commune de Saint-Rémy-de-Sillé (Sarthe)

M. Andriès, premier conseiller, rapporteur

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

Sur la recevabilité de la saisine

CONSIDÉRANT que l’article L. 1612‑15 du code général des collectivités territoriales 
dispose que : « ne sont obligatoires pour les collectivités territoriales que les dépenses 
nécessaires à l’acquittement des dettes exigibles et les dépenses pour lesquelles 
la loi l’a expressément décidé. La chambre régionale des comptes saisie, soit par 
le représentant de l’État dans le département, soit par le comptable public concerné, 
soit par toute personne y ayant intérêt, constate qu’une dépense obligatoire n’a 
pas été inscrite au budget ou l’a été pour une somme insuffisante. Elle opère cette 
constatation dans le délai d’un mois à partir de sa saisine et adresse une mise 
en demeure à la collectivité territoriale concernée. » (…)

CONSIDÉRANT que l’auteur de la saisine n’est pas le comptable de la commune 
de Sillé-le-Guillaume, ni de celle de Saint-Rémy-de–Sillé ; qu’en conséquence, il ne 
peut être concerné par cette procédure, au sens de l’article L. 1612‑15 du code général 
des collectivités territoriales ; (…)

[Irrecevabilité]

Commentaire : Même solution que pour CRC Nord-Pas-de-Calais, 3 juillet 1997, 
Commune de Bruille-Saint-Amand, Recueil p. 293.

Par application de l’article L. 1612‑15 du code général des collectivités territoriales, 
la chambre régionale des comptes ne peut être saisie que par le représentant de l’État 
dans le département, le comptable public concerné ou toute personne y ayant intérêt.
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Établissement public de  coopération intercommunale.  – Délégation 
de service public. – Transports en commun. – Pouvoirs du préfet. – 
Contrôle des conventions. – Équilibre du contrat. – Amortissement. – 
Gestion de fait. – Recettes. – Encaissement. – Régie.

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des Bouches-du-Rhône, 
avait saisi la chambre régionale des comptes, sur le fondement de l’article L. 1411‑18 
du code général des collectivités territoriales, du contrat de délégation de service 
public pour l’exploitation d’un réseau de transport en commun de voyageurs.

La chambre a conclu à la régularité des conditions de passation du contrat 
de délégation et à la cohérence de son périmètre tant géographique que matériel. 
Elle a également conclu à la pertinence de la durée du contrat (9 ans) au regard 
de la durée d’amortissement des installations et du matériel roulant. La chambre 
a toutefois attiré l’attention sur les modalités prévues d’encaissement des recettes 
par le délégataire qui, sous certaines conditions notamment si les sommes encaissées 
pouvaient être qualifiées de deniers publics, risquaient de lui faire encourir 
la qualification de comptable de fait. Elle a constaté, par ailleurs, que le contrat 
de délégation transfère bien un risque d’exploitation sur le délégataire en dépenses 
et en recettes, sous réserve de l’application qui sera faite de la « clause covid-19 ». 
Enfin, la chambre a conclu que le contrat n’est pas de nature à modifier les équilibres 
du budget annexe des transports de la métropole.

30 août 2021 – CRC Provence-Alpes-Côte d’Azur. – Avis de contrôle budgétaire 
no 2021‑0190. – Métropole Aix-Marseille-Provence (Bouches-du-Rhône)

Mme Ricaud, M. Villemagne, premiers conseillers, rapporteurs

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES, (…)

En l’espèce, le préfet a motivé sa saisine au regard du montant élevé du contrat et 
de l’exercice de la compétence mobilité de la métropole et sollicité l’avis de la chambre 
notamment sur le périmètre choisi par la métropole pour une gestion externalisée 
via une DSP et sa coordination avec ceux couverts par des opérateurs internes tels 
que la RTM et la RDT 13, le mode de rémunération du concessionnaire et, par 
conséquent, le compte prévisionnel d’exploitation et enfin sur la pondération des critères 
de sélection des offres, en particulier en ce qui concerne la qualité du service rendu 
à l’usager. L’examen du contrat a donc été réalisé, outre les trois axes mentionnés dans 
les dispositions précitées du CGCT, sur ces points particuliers. Aucune appréciation ne 
saurait donc être déduite du silence de la chambre sur les aspects du contrat n’ayant 
pas donné lieu à une analyse dans les développements qui suivent. (…)
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La DSP vise à confier au délégataire la gestion de différents services de transport 
(services réguliers, lignes scolaires, transport à la demande), la fourniture du parc 
de véhicules nécessaire à l’exploitation des lignes régulières devant assurer la transition 
énergétique (gaz naturel véhicule (GNV)), la gestion des pôles d’échange et parcs 
relais, la tenue des boutiques de vente, ainsi que la construction d’un dépôt pour 
le bassin de mobilité de Salon-de-Provence. Ces services de différentes natures 
semblent tous pouvoirs être considérés comme complémentaires et/ou annexes 
au transport de voyageurs et, par conséquent, regroupés dans un contrat unique.

Les obligations du concessionnaire incluent la construction d’un dépôt à Salon-
de-Provence. Le code de la commande publique prévoit que « le concessionnaire 
peut être chargé de construire un ouvrage ou d’acquérir des biens nécessaires 
au service » (art. L. 1121‑3, al. 2). Le dépôt doit être mis en service au plus tard 
le 1er janvier 2025. S’il ne fait pas de doute qu’un dépôt puisse être nécessaire au 
service et, à ce titre, inclus dans une DSP, la date tardive de mise en œuvre pourrait 
questionner sa nécessité dans le cadre du contrat. La nécessité d’acheter un terrain, 
d’obtenir les autorisations d’urbanisme et de réaliser le dépôt explique cependant 
ce délai. Au final, le dépôt servira tout de même durant plus de cinq ans et demi à 
la DSP, soit plus de 60 % de sa durée. Il semble donc que son inclusion dans le contrat 
ne soit pas problématique.

Globalement, le périmètre, tant géographique que matériel de la délégation 
ne semble donc pas, sous réserve de l’appréciation du juge administratif, soulever 
de problème juridique particulier. (…)

L’ensemble de la procédure de passation n’appelle pas de remarque particulière, 
les étapes de procédure, prévues, tant par le CGCT que par le code de la commande 
publique, ayant été respectées. (…)

Au cas présent, le contrat est signé sur une durée de neuf ans qui n’est pas liée 
à la durée d’amortissement des installations fixes telles que le dépôt de Salon-de-
Provence mais à la durée d’amortissement du matériel roulant (cf. infra). Les véhicules, 
hors financement tripartite (crédit-bail), sont ainsi amortis entre 3,1 ans et 12 ans et 
ceux relevant du financement tripartite entre 8,5 et 9 ans. Ces durées sont cohérentes 
avec les prescriptions d’âge des véhicules. Cette durée, proche de la borne haute 
n’est toutefois pas atypique, au regard de contrats conclus par d’autres métropoles 
françaises. (…)

La durée de la DSP n’appelle donc pas d’observation de la chambre. (…)

La chambre relève que la rédaction de l’article 50.2 du contrat est inopérante. 
S’il s’agit d’une recette privée, aucun dispositif n’est nécessaire pour l’encaisser. S’il 
s’agit d’une recette publique, en revanche, seule la mise en place d’une régie permet 
son encaissement par le concessionnaire.
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La chambre attire l’attention de la métropole sur la rédaction de cet article. 
L’encaissement d’une recette publique par une personne non régulièrement habilitée 
est susceptible de lui faire encourir la qualification de gestionnaire de fait de deniers 
publics. (…)

Sur le volet recettes, des risques semblent donc manifestement réels pour 
le concessionnaire. Ils sont susceptibles de générer des coûts supplémentaires 
à sa charge et de grever son résultat, qui peut en théorie devenir négatif, vu son faible 
niveau prévisionnel.

L’existence de la clause de sauvegarde liée à la crise sanitaire Covid-19 et l’application 
qui en sera faite par les parties est toutefois susceptible de tempérer la portée de 
ce risque commercial. (…)

Sur la base des données brutes, le contrat apparaît plus coûteux rapporté au 
nombre de kilomètres commerciaux réalisés, que dans la situation antérieure. 
Néanmoins, la prestation achetée par la métropole n’est pas la même, notamment 
du point de vue environnemental.

Les différences de contrats et de modes de gestion rendent donc difficile 
l’appréciation des économies ou des surcoûts que représente la DSP. (…)

Sous réserve du retour à une fréquentation normale des réseaux résultant de la fin 
de la pandémie, la DSP n’aura vraisemblablement pas d’influence significative sur 
les résultats du budget annexe des transports métropolitains par rapport à la situation 
qui prévalait avant ce contrat. (…)
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en valeur. – Informatique. – Force majeure. – Créance non recouvrée. – Impôts. – Diligences 
du comptable. – Rémunération accessoire. – Absence de base juridique. – Paiement indu. – 
Somme non rémissible : Arrêt, chambres réunies, 25 novembre 2021, p. 147

Acquisition immobilière
Établissement public de coopération intercommunale. – Gestion de fait. – Acquisition 
immobilière. – Extraction irrégulière de fonds publics. – Mandat fictif. – Marché de travaux. – 
Motivation. – Procédure contradictoire. – Clause de prix. – Notaire. – Maîtrise d’ouvrage : 
Arrêt d’appel, 7e chambre, 4 novembre 2021, p. 132

État. – Soldes comptables. – Manquant en deniers ou en valeur. – Créance non recouvrée. – 
Annulation d’un titre de  recette.  – Impôts.  – Procédure collective.  – Acquisition 
immobilière.  – Validité de la  dette.  – Pièces justificatives.  – Exactitude des  calculs 
de liquidation. – Nomenclature. – Plan de contrôle. – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
9 novembre 2021, p. 138

Cour de discipline budgétaire et financière. – Société d’économie mixte locale. – Élu local. – 
Règles d’exécution des dépenses. – Acquisition immobilière. – Circonstances atténuantes : 
Arrêt, 26 mars 2021, p. 171

Acte exécutoire
Syndicat mixte. – Délibération. – Acte exécutoire. – Contrôle de  légalité  : Jugement, 
CRC  Normandie, 29 avril 2021, p. 64

Acte interruptif de prescription
Établissement public administratif. – Délai de prescription. – Prescription. – Acte interruptif 
de  prescription.  – Diligences du  comptable.  – Admission en  non-valeur.  – Créance 
manifestement irrécouvrable : Arrêt, 6e chambre, 7 janvier 2021, p. 11

Actif
Chambre d’agriculture. – Tenue de la comptabilité. – Participation financière. – Actif. – 
Manquant en deniers ou en valeur. – Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 2e chambre, 
12 mars 2021, p. 46

Actionnaire
Cour de discipline budgétaire et financière. – Caisse des dépôts et consignations. – Établissement 
financier. – Filiale. – Mission d’intérêt général. – Procédure. – Délai de jugement. – Procédure 
contradictoire. – Prescription. – Règles d’exécution des dépenses. – Faute de gestion. – 
Versement. – Actionnaire. – Intéressement. – Circonstances atténuantes. – Circonstances 
aggravantes : Arrêt, 9 mars 2021, p. 165
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Admission en non-valeur
Établissement public administratif. – Délai de prescription. – Prescription. – Acte interruptif 
de  prescription.  – Diligences du  comptable.  – Admission en  non-valeur.  – Créance 
manifestement irrécouvrable : Arrêt, 6e chambre, 7 janvier 2021, p. 11

Établissement public administratif. – Admission en non-valeur. – Délibération. – Organe 
délibérant. – Créance manifestement irrécouvrable : Arrêt, 2e chambre, 8 janvier 2021, p. 16

Établissement public scientifique, culturel et professionnel.  – Poursuites pénales.  – 
Détournement de fonds. – Imputation comptable. – Créance non recouvrée. – Admission 
en non-valeur. – Diligences du comptable. – Préjudice financier. – Prime. – Agent contractuel. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrat administratif. – 
Manquement : Arrêt, 3e chambre, 9 février 2021, p. 38

Université. – Créance non recouvrée. – Diligences du comptable. – Admission en non‑valeur. – 
Créance manifestement irrécouvrable. – Réserve sur la gestion du prédécesseur. – Préposé. – 
Transaction. – Indemnisation du fait du comptable. – Validité de la créance. – Pénalité 
de retard : Arrêt, 3e chambre, 13 avril 2021, p. 60

Établissement public local. – Appel du comptable. – Paiement. – Admission en non-valeur. – 
Préjudice financier. – Prescription : Arrêt d’appel, 4e chambre, 29 juin 2021, p. 90

Établissement public administratif. – Recouvrement. – Admission en non-valeur. – État. – 
Diligences du comptable. – Rémunération accessoire. – Indemnité. – Performance. – 
Convention. – Mise à disposition. – Délégation de compétence. – Conseil d’administration : 
Arrêt, 1re chambre, 30 juin 2021, p. 96

Organisme consulaire. – Chambre d’agriculture. – Créance non recouvrée. – Admission 
en non-valeur. – Validité de la dette. – Pièces justificatives. – Délibération. – Contrôle 
de légalité : Arrêt, 2e chambre, 17 septembre 2021, p. 122

Agent contractuel
Établissement public scientifique, culturel et professionnel.  – Poursuites pénales.  – 
Détournement de fonds. – Imputation comptable. – Créance non recouvrée. – Admission 
en non-valeur. – Diligences du comptable. – Préjudice financier. – Prime. – Agent contractuel. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrat administratif. – 
Manquement : Arrêt, 3e chambre, 9 février 2021, p. 38

Amende
Cour de discipline budgétaire et financière. – Commune. – Maire. – Élu local. – Réquisition 
du comptable. – Prime. – Avantages injustifiés procurés à autrui. – Responsabilité. – 
Préjudice. – Circonstances atténuantes. – Amende : Arrêt, 30 septembre 2021, p. 181

Amende pour retard
Groupement d’intérêt public. – Comptable public. – Production des comptes. – Retard. – 
Amende pour retard : Arrêt, 4e chambre, 4 février 2021, p. 30
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Amortissement
Établissement public de coopération intercommunale. – Délégation de service public. – 
Transports en commun. – Pouvoirs du préfet. – Contrôle des conventions. – Équilibre 
du contrat. – Amortissement. – Gestion de fait. – Recettes. – Encaissement. – Régie : Avis 
de contrôle budgétaire, CRC  Provence-Alpes-Côte d’Azur, 30 août 2021, p. 223

Annulation d’un titre de recette
Office public de  l’habitat.  – Appel incident.  – Recevabilité.  – Délai d’appel.  – Appel 
du comptable. – Appel du ministère public. – Annulation d’un titre de recette. – Contrôle 
sélectif de la dépense. – Prime : Arrêt d’appel, 4e chambre, 14 janvier 2021, p. 22

Chambre d’agriculture. – Convention de mandat. – Créance. – Recouvrement. – Annulation 
d’un titre de recette : Arrêt, 2e chambre, 12 mars 2021, p. 44

État. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Procédure collective. – Annulation 
d’un titre de recette. – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 30 mars 2021, p. 49

État. – Soldes comptables. – Manquant en deniers ou en valeur. – Créance non recouvrée. – 
Annulation d’un titre de  recette.  – Impôts.  – Procédure collective.  – Acquisition 
immobilière.  – Validité de la  dette.  – Pièces justificatives.  – Exactitude des  calculs 
de liquidation. – Nomenclature. – Plan de contrôle. – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
9 novembre 2021, p. 138

Annulation partielle
Commune. – Délibération. – Annulation partielle. – Motivation. – Indemnité pour travaux 
supplémentaires. – Préjudice financier. – Ministère public. – Procédure contradictoire : 
Arrêt d’appel, 7e chambre, 7 octobre 2021, p. 124

Appel du comptable
Office public de  l’habitat.  – Appel incident.  – Recevabilité.  – Délai d’appel.  – Appel 
du comptable. – Appel du ministère public. – Annulation d’un titre de recette. – Contrôle 
sélectif de la dépense. – Prime : Arrêt d’appel, 4e chambre, 14 janvier 2021, p. 22

Établissement public hospitalier. – Déficit. – Régularisation. – Appel du comptable. – 
Infirmation : Arrêt d’appel, 4e chambre, 8 avril 2021, p. 56

Commune. – Appel du comptable. – Notification. – Délai d’appel. – Urgence. – Irrecevabilité : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 8 avril 2021, p. 58

Établissement public hospitalier. – Appel du comptable. – Recouvrement. – Débiteur public. – 
Département. – Réserve sur la gestion du prédécesseur. – Informatique. – Délit : Arrêt 
d’appel, 4e chambre, 3 juin 2021, p. 77

Office public de l’habitat. – Appel du comptable. – Créance manifestement irrécouvrable. – 
Prescription. – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 3 juin 2021, p. 80

Commune. – Appel du comptable. – Infirmation. – Validité de la créance. – Pièces justificatives : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 29 juin 2021, p. 87
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Établissement public local. – Appel du comptable. – Paiement. – Admission en non-valeur. – 
Préjudice financier. – Prescription : Arrêt d’appel, 4e chambre, 29 juin 2021, p. 90

Service départemental d’incendie et de secours. – Appel du comptable. – Paiement indu. – 
Répétition de l’indu. – Prescription. – Délai de jugement : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
29 juillet 2021, p. 111

Appel du ministère public
Établissement public social et médico-social. – Contrôle hiérarchisé de la dépense. – 
Circonstances aggravantes.  – Appel du ministère public.  – Motivation.  – Procédure 
contradictoire : Arrêt d’appel, 4e chambre, 14 janvier 2021, p. 18

Office public de  l’habitat.  – Appel incident.  – Recevabilité.  – Délai d’appel.  – Appel 
du comptable. – Appel du ministère public. – Annulation d’un titre de recette. – Contrôle 
sélectif de la dépense. – Prime : Arrêt d’appel, 4e chambre, 14 janvier 2021, p. 22

Appel du ministère public. – Procédure contradictoire. – Motivation. – Rémunération 
accessoire. – Somme non rémissible. – Contrôle sélectif de la dépense. – Contrôle hiérarchisé 
de la dépense : Arrêt d’appel, 4e chambre, 6 mai 2021, p. 66

Commune. – Appel du ministère public. – Moyen d’ordre public. – Formation de jugement : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 29 juin 2021, p. 89

Appel incident
Office public de  l’habitat.  – Appel incident.  – Recevabilité.  – Délai d’appel.  – Appel 
du comptable. – Appel du ministère public. – Annulation d’un titre de recette. – Contrôle 
sélectif de la dépense. – Prime : Arrêt d’appel, 4e chambre, 14 janvier 2021, p. 22

Association
Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Association.  – Compétence.  – Conseil 
d’administration.  – Autorité compétente.  – Délégation de  pouvoirs.  – Indemnité 
de licenciement. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 3 mai 2021, p. 175

Autorité compétente
Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Association.  – Compétence.  – Conseil 
d’administration.  – Autorité compétente.  – Délégation de  pouvoirs.  – Indemnité 
de licenciement. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 3 mai 2021, p. 175

Autorité de tutelle
Établissement public hospitalier. – Service public hospitalier. – Cour de discipline budgétaire 
et financière. – Prescription. – Règles d’exécution des recettes. – Avantages injustifiés 
procurés à autrui. – Redevance. – Autorité de tutelle. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 
20 janvier 2021, p. 157
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Avances
Université. – Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Avances. – Contrôle 
du comptable public. – Manquant en deniers ou en valeur. – Soldes comptables. – Double 
emploi. – Imputation comptable. – Validité de la dette. – Pièces justificatives. – Exactitude 
des calculs de liquidation. – Préjudice financier. – Sursis à statuer : Arrêt, 3e chambre, 
10 septembre 2021, p. 113

Avantages injustifiés procurés à autrui
Établissement public hospitalier. – Service public hospitalier. – Cour de discipline budgétaire 
et financière. – Prescription. – Règles d’exécution des recettes. – Avantages injustifiés 
procurés à autrui. – Redevance. – Autorité de tutelle. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 
20 janvier 2021, p. 157

Cour de discipline budgétaire et financière. – Commune. – Maire. – Élu local. – Réquisition 
du comptable. – Prime. – Avantages injustifiés procurés à autrui. – Responsabilité. – 
Préjudice. – Circonstances atténuantes. – Amende : Arrêt, 30 septembre 2021, p. 181

Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public industriel et commercial. – 
Règles d’exécution des dépenses. – Rémunération. – Avantages injustifiés procurés à autrui. – 
Circonstances aggravantes : Arrêt, 15 novembre 2021, p. 187

Conseil d’État.  – Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Établissement public 
administratif. – Prescription. – Personnel détaché. – Rémunération. – Prime. – Substitution 
de motifs. – Préjudice financier. – Avantages injustifiés procurés à autrui  : Décision, 
30 décembre 2021, p. 212

Avenant
Cour de discipline budgétaire et financière. – Chambre de commerce et d’industrie. – 
Cassation. – Renvoi. – Saisine. – Ministère public. – Règles d’exécution des dépenses. – 
Marché. – Règlement intérieur. – Contrat écrit. – Avenant : Arrêt, 11 février 2021, p. 162

Caisse des dépôts et consignations
Cour de discipline budgétaire et financière. – Caisse des dépôts et consignations. – Établissement 
financier. – Filiale. – Mission d’intérêt général. – Procédure. – Délai de jugement. – Procédure 
contradictoire. – Prescription. – Règles d’exécution des dépenses. – Faute de gestion. – 
Versement. – Actionnaire. – Intéressement. – Circonstances atténuantes. – Circonstances 
aggravantes : Arrêt, 9 mars 2021, p. 165

Caractère libératoire
Commune. – Indemnité des élus. – Caractère libératoire. – Sursis à statuer. – Préjudice 
financier. – Prescription quadriennale : Jugement, CRC  Bretagne, 15 octobre 2021, p. 129

Cassation
Cour de discipline budgétaire et financière. – Chambre de commerce et d’industrie. – 
Cassation. – Renvoi. – Saisine. – Ministère public. – Règles d’exécution des dépenses. – 
Marché. – Règlement intérieur. – Contrat écrit. – Avenant : Arrêt, 11 février 2021, p. 162
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Chambre d’agriculture
Chambre d’agriculture. – Réquisitoire. – Diligences du comptable. – Prescription : Arrêt, 
2e chambre, 8 janvier 2021, p. 14

Chambre d’agriculture. – Convention de mandat. – Créance. – Recouvrement. – Annulation 
d’un titre de recette : Arrêt, 2e chambre, 12 mars 2021, p. 44

Chambre d’agriculture. – Tenue de la comptabilité. – Participation financière. – Actif. – 
Manquant en deniers ou en valeur. – Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 2e chambre, 
12 mars 2021, p. 46

Établissement public administratif. – Chambre d’agriculture. – Indemnité. – Paiement 
irrégulier. – Pièces justificatives. – Délibération. – Régularisation rétroactive  : Arrêt, 
2e chambre, 7 mai 2021, p. 72

Organisme consulaire. – Chambre d’agriculture. – Créance non recouvrée. – Admission 
en non-valeur. – Validité de la dette. – Pièces justificatives. – Délibération. – Contrôle 
de légalité : Arrêt, 2e chambre, 17 septembre 2021, p. 122

Conseil d’État. – Chambre d’agriculture. – Organe délibérant. – Délibération. – Régularisation 
rétroactive. – Prime : Décision, 4 février 2021, p. 197

Chambre de commerce et d’industrie
Cour de discipline budgétaire et financière. – Chambre de commerce et d’industrie. – 
Cassation. – Renvoi. – Saisine. – Ministère public. – Règles d’exécution des dépenses. – 
Marché. – Règlement intérieur. – Contrat écrit. – Avenant : Arrêt, 11 février 2021, p. 162

Circonstances aggravantes
Établissement public social et médico-social. – Contrôle hiérarchisé de la dépense. – 
Circonstances aggravantes.  – Appel du ministère public.  – Motivation.  – Procédure 
contradictoire : Arrêt d’appel, 4e chambre, 14 janvier 2021, p. 18

Cour de discipline budgétaire et financière. – Caisse des dépôts et consignations. – Établissement 
financier. – Filiale. – Mission d’intérêt général. – Procédure. – Délai de jugement. – Procédure 
contradictoire. – Prescription. – Règles d’exécution des dépenses. – Faute de gestion. – 
Versement. – Actionnaire. – Intéressement. – Circonstances atténuantes. – Circonstances 
aggravantes : Arrêt, 9 mars 2021, p. 165

Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public industriel et commercial. – 
Règles d’exécution des dépenses. – Rémunération. – Avantages injustifiés procurés à autrui. – 
Circonstances aggravantes : Arrêt, 15 novembre 2021, p. 187

Circonstances atténuantes
Établissement public hospitalier. – Service public hospitalier. – Cour de discipline budgétaire 
et financière. – Prescription. – Règles d’exécution des recettes. – Avantages injustifiés 
procurés à autrui. – Redevance. – Autorité de tutelle. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 
20 janvier 2021, p. 157
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Caisse des dépôts et consignations. – Établissement 
financier. – Filiale. – Mission d’intérêt général. – Procédure. – Délai de jugement. – Procédure 
contradictoire. – Prescription. – Règles d’exécution des dépenses. – Faute de gestion. – 
Versement. – Actionnaire. – Intéressement. – Circonstances atténuantes. – Circonstances 
aggravantes : Arrêt, 9 mars 2021, p. 165

Cour de discipline budgétaire et financière. – Société d’économie mixte locale. – Élu local. – 
Règles d’exécution des dépenses. – Acquisition immobilière. – Circonstances atténuantes : 
Arrêt, 26 mars 2021, p. 171

Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Association.  – Compétence.  – Conseil 
d’administration.  – Autorité compétente.  – Délégation de  pouvoirs.  – Indemnité 
de licenciement. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 3 mai 2021, p. 175

Cour de discipline budgétaire et financière. – Commune. – Maire. – Élu local. – Réquisition 
du comptable. – Prime. – Avantages injustifiés procurés à autrui. – Responsabilité. – 
Préjudice. – Circonstances atténuantes. – Amende : Arrêt, 30 septembre 2021, p. 181

Cour de discipline budgétaire et financière. – Société d’économie mixte locale. – Pouvoir 
adjudicateur. – Marché public. – Procédure de passation. – Règles d’exécution des dépenses. – 
Circonstances atténuantes : Arrêt, 3 décembre 2021, p. 190

Clause de prix
Établissement public de coopération intercommunale. – Gestion de fait. – Acquisition 
immobilière. – Extraction irrégulière de fonds publics. – Mandat fictif. – Marché de travaux. – 
Motivation. – Procédure contradictoire. – Clause de prix. – Notaire. – Maîtrise d’ouvrage : 
Arrêt d’appel, 7e chambre, 4 novembre 2021, p. 132

Commande publique
Cour de discipline budgétaire et financière. – Ministère. – Commande publique. – Procédure 
de passation. – Égalité des concurrents. – Responsabilité : Arrêt, 14 juin 2021, p. 179

Commune
Commune. – Droits de la défense. – Procédure contradictoire. – Conseil municipal. – Frais 
de déplacement. – Délibération. – Mandat spécial. – Contrôle de légalité. – Validité de 
la créance. – Réquisitoire : Arrêt d’appel, 4e chambre, 4 février 2021, p. 32

Commune. – Appel du comptable. – Notification. – Délai d’appel. – Urgence. – Irrecevabilité : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 8 avril 2021, p. 58

Commune. – Appel du comptable. – Infirmation. – Validité de la créance. – Pièces justificatives : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 29 juin 2021, p. 87

Commune. – Appel du ministère public. – Moyen d’ordre public. – Formation de jugement : 
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Délibération
Établissement public administratif. – Admission en non-valeur. – Délibération. – Organe 
délibérant. – Créance manifestement irrécouvrable : Arrêt, 2e chambre, 8 janvier 2021, p. 16

Commune. – Droits de la défense. – Procédure contradictoire. – Conseil municipal. – Frais 
de déplacement. – Délibération. – Mandat spécial. – Contrôle de légalité. – Validité de 
la créance. – Réquisitoire : Arrêt d’appel, 4e chambre, 4 février 2021, p. 32

Syndicat mixte. – Délibération. – Acte exécutoire. – Contrôle de  légalité  : Jugement, 
CRC  Normandie, 29 avril 2021, p. 64
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Établissement public administratif. – Chambre d’agriculture. – Indemnité. – Paiement 
irrégulier. – Pièces justificatives. – Délibération. – Régularisation rétroactive  : Arrêt, 
2e chambre, 7 mai 2021, p. 72

Grand port maritime. – Validité de la créance. – Subvention. – Dépense de personnel. – 
Contrôle du  comptable public.  – Imputation comptable.  – Qualification juridique.  – 
Nomenclature des  pièces justificatives.  – Délibération.  – Préjudice financier  : Arrêt, 
2e chambre, 13 juillet 2021, p. 105

Organisme consulaire. – Chambre d’agriculture. – Créance non recouvrée. – Admission 
en non-valeur. – Validité de la dette. – Pièces justificatives. – Délibération. – Contrôle 
de légalité : Arrêt, 2e chambre, 17 septembre 2021, p. 122

Commune. – Délibération. – Annulation partielle. – Motivation. – Indemnité pour travaux 
supplémentaires. – Préjudice financier. – Ministère public. – Procédure contradictoire : 
Arrêt d’appel, 7e chambre, 7 octobre 2021, p. 124

Conseil d’État. – Chambre d’agriculture. – Organe délibérant. – Délibération. – Régularisation 
rétroactive. – Prime : Décision, 4 février 2021, p. 197

Conseil d’État.  – Commune. – Organe délibérant.  – Délibération.  – Prime. – Pièces 
justificatives : Décision, 4 février 2021, p. 200

Délit

Établissement public hospitalier. – Appel du comptable. – Recouvrement. – Débiteur public. – 
Département. – Réserve sur la gestion du prédécesseur. – Informatique. – Délit : Arrêt 
d’appel, 4e chambre, 3 juin 2021, p. 77

Deniers publics

Conseil d’État. – Établissement public administratif. – Gestion de fait. – Prescription. – 
Deniers publics. – Convention de mandat. – Titre légal. – Maniement des fonds. – Périmètre 
de la gestion de fait. – Notaire : Décision, 30 décembre 2021, p. 207

Département

Établissement public hospitalier. – Appel du comptable. – Recouvrement. – Débiteur public. – 
Département. – Réserve sur la gestion du prédécesseur. – Informatique. – Délit : Arrêt 
d’appel, 4e chambre, 3 juin 2021, p. 77

Dépassement de crédits

Groupement d’intérêt public. – Rémunération. – Dépense irrégulière. – Disponibilité 
des crédits. – Dépassement de crédits. – Non rétroactivité. – Manquement : Arrêt, 5e chambre, 
6 juillet 2021, p. 100
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Dépense de personnel
Grand port maritime. – Validité de la créance. – Subvention. – Dépense de personnel. – 
Contrôle du  comptable public.  – Imputation comptable.  – Qualification juridique.  – 
Nomenclature des  pièces justificatives.  – Délibération.  – Préjudice financier  : Arrêt, 
2e chambre, 13 juillet 2021, p. 105

Dépense irrégulière
Groupement d’intérêt public. – Rémunération. – Dépense irrégulière. – Disponibilité 
des crédits. – Dépassement de crédits. – Non rétroactivité. – Manquement : Arrêt, 5e chambre, 
6 juillet 2021, p. 100

Dépense obligatoire
Commune. – Dépense obligatoire. – Intérêts moratoires. – Irrecevabilité. – Contestation 
sérieuse : Avis de contrôle budgétaire, CRC  Hauts-de-France, 15 avril 2021, p. 219

Commune. – Dépense obligatoire. – Saisine. – Irrecevabilité : Avis de contrôle budgétaire, 
CRC  Pays de la Loire, 17 juin 2021, p. 222

Détournement de fonds
Établissement public scientifique, culturel et professionnel.  – Poursuites pénales.  – 
Détournement de fonds. – Imputation comptable. – Créance non recouvrée. – Admission 
en non-valeur. – Diligences du comptable. – Préjudice financier. – Prime. – Agent contractuel. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrat administratif. – 
Manquement : Arrêt, 3e chambre, 9 février 2021, p. 38

Différence sur état de restes
État. – Débet administratif. – Remise gracieuse. – Différence sur état de restes : Arrêt, 
1re chambre, 11 juin 2021, p. 82

Diligences du comptable
Établissement public administratif. – Délai de prescription. – Prescription. – Acte interruptif 
de  prescription.  – Diligences du  comptable.  – Admission en  non-valeur.  – Créance 
manifestement irrécouvrable : Arrêt, 6e chambre, 7 janvier 2021, p. 11

Chambre d’agriculture. – Réquisitoire. – Diligences du comptable. – Prescription : Arrêt, 
2e chambre, 8 janvier 2021, p. 14

État. – Soldes comptables. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Réserve sur 
la gestion du prédécesseur. – Force majeure. – Revirement de  jurisprudence  : Arrêt, 
1re chambre, 9 février 2021, p. 36

Établissement public scientifique, culturel et professionnel.  – Poursuites pénales.  – 
Détournement de fonds. – Imputation comptable. – Créance non recouvrée. – Admission 
en non-valeur. – Diligences du comptable. – Préjudice financier. – Prime. – Agent contractuel. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrat administratif. – 
Manquement : Arrêt, 3e chambre, 9 février 2021, p. 38
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État. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Procédure collective. – Annulation 
d’un titre de recette. – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 30 mars 2021, p. 49

Université. – Créance non recouvrée. – Diligences du comptable. – Admission en non‑valeur. – 
Créance manifestement irrécouvrable. – Réserve sur la gestion du prédécesseur. – Préposé. – 
Transaction. – Indemnisation du fait du comptable. – Validité de la créance. – Pénalité 
de retard : Arrêt, 3e chambre, 13 avril 2021, p. 60

Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Recouvrement. – Diligences 
du comptable. – Réserve sur la gestion du prédécesseur. – Débiteur public. – Voie d’exécution : 
Arrêt, 3e chambre, 25 mai 2021, p. 74

Établissement public administratif. – Recouvrement. – Admission en non-valeur. – État. – 
Diligences du comptable. – Rémunération accessoire. – Indemnité. – Performance. – 
Convention. – Mise à disposition. – Délégation de compétence. – Conseil d’administration : 
Arrêt, 1re chambre, 30 juin 2021, p. 96

Recouvrement. – Diligences du comptable. – Compensation de dettes et de créances. – 
Répétition de l’indu : Arrêt, 3e chambre, 12 juillet 2021, p. 102

État. – Recettes. – Diligences du comptable. – Prescription. – Hiérarchie des normes 
juridiques : Arrêt, 1re chambre, 20 juillet 2021, p. 109

Contraction de dépenses et de recettes. – Soldes comptables. – Manquant en deniers ou 
en valeur. – Informatique. – Force majeure. – Créance non recouvrée. – Impôts. – Diligences 
du comptable. – Rémunération accessoire. – Absence de base juridique. – Paiement indu. – 
Somme non rémissible : Arrêt, chambres réunies, 25 novembre 2021, p. 147

Disponibilité des crédits
Groupement d’intérêt public. – Rémunération. – Dépense irrégulière. – Disponibilité 
des crédits. – Dépassement de crédits. – Non rétroactivité. – Manquement : Arrêt, 5e chambre, 
6 juillet 2021, p. 100

Double emploi
Université. – Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Avances. – Contrôle 
du comptable public. – Manquant en deniers ou en valeur. – Soldes comptables. – Double 
emploi. – Imputation comptable. – Validité de la dette. – Pièces justificatives. – Exactitude 
des calculs de liquidation. – Préjudice financier. – Sursis à statuer : Arrêt, 3e chambre, 
10 septembre 2021, p. 113

Droits de la défense
Commune. – Droits de la défense. – Procédure contradictoire. – Conseil municipal. – Frais 
de déplacement. – Délibération. – Mandat spécial. – Contrôle de légalité. – Validité de 
la créance. – Réquisitoire : Arrêt d’appel, 4e chambre, 4 février 2021, p. 32

Égalité des concurrents
Cour de discipline budgétaire et financière. – Ministère. – Commande publique. – Procédure 
de passation. – Égalité des concurrents. – Responsabilité : Arrêt, 14 juin 2021, p. 179
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Élu local
Cour de discipline budgétaire et financière. – Société d’économie mixte locale. – Élu local. – 
Règles d’exécution des dépenses. – Acquisition immobilière. – Circonstances atténuantes : 
Arrêt, 26 mars 2021, p. 171

Cour de discipline budgétaire et financière. – Commune. – Maire. – Élu local. – Réquisition 
du comptable. – Prime. – Avantages injustifiés procurés à autrui. – Responsabilité. – 
Préjudice. – Circonstances atténuantes. – Amende : Arrêt, 30 septembre 2021, p. 181

Encaissement
Établissement public de coopération intercommunale. – Délégation de service public. – 
Transports en commun. – Pouvoirs du préfet. – Contrôle des conventions. – Équilibre 
du contrat. – Amortissement. – Gestion de fait. – Recettes. – Encaissement. – Régie : Avis 
de contrôle budgétaire, CRC  Provence-Alpes-Côte d’Azur, 30 août 2021, p. 223

Équilibre du contrat
Établissement public de coopération intercommunale. – Délégation de service public. – 
Transports en commun. – Pouvoirs du préfet. – Contrôle des conventions. – Équilibre 
du contrat. – Amortissement. – Gestion de fait. – Recettes. – Encaissement. – Régie : Avis 
de contrôle budgétaire, CRC  Provence-Alpes-Côte d’Azur, 30 août 2021, p. 223

Établissement financier
Cour de discipline budgétaire et financière. – Caisse des dépôts et consignations. – Établissement 
financier. – Filiale. – Mission d’intérêt général. – Procédure. – Délai de jugement. – Procédure 
contradictoire. – Prescription. – Règles d’exécution des dépenses. – Faute de gestion. – 
Versement. – Actionnaire. – Intéressement. – Circonstances atténuantes. – Circonstances 
aggravantes : Arrêt, 9 mars 2021, p. 165

Établissement public administratif
Établissement public administratif. – Délai de prescription. – Prescription. – Acte interruptif 
de  prescription.  – Diligences du  comptable.  – Admission en  non-valeur.  – Créance 
manifestement irrécouvrable : Arrêt, 6e chambre, 7 janvier 2021, p. 11

Établissement public administratif. – Admission en non-valeur. – Délibération. – Organe 
délibérant. – Créance manifestement irrécouvrable : Arrêt, 2e chambre, 8 janvier 2021, p. 16

Établissement public administratif. – Chambre d’agriculture. – Indemnité. – Paiement 
irrégulier. – Pièces justificatives. – Délibération. – Régularisation rétroactive  : Arrêt, 
2e chambre, 7 mai 2021, p. 72

Établissement public administratif. – Recouvrement. – Admission en non-valeur. – État. – 
Diligences du comptable. – Rémunération accessoire. – Indemnité. – Performance. – 
Convention. – Mise à disposition. – Délégation de compétence. – Conseil d’administration : 
Arrêt, 1re chambre, 30 juin 2021, p. 96
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Conseil d’État. – Établissement public administratif. – Gestion de fait. – Prescription. – 
Deniers publics. – Convention de mandat. – Titre légal. – Maniement des fonds. – Périmètre 
de la gestion de fait. – Notaire : Décision, 30 décembre 2021, p. 207

Conseil d’État.  – Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Établissement public 
administratif. – Prescription. – Personnel détaché. – Rémunération. – Prime. – Substitution 
de motifs. – Préjudice financier. – Avantages injustifiés procurés à autrui  : Décision, 
30 décembre 2021, p. 212

Établissement public de coopération intercommunale
Établissement public de coopération intercommunale. – Gestion de fait. – Acquisition 
immobilière. – Extraction irrégulière de fonds publics. – Mandat fictif. – Marché de travaux. – 
Motivation. – Procédure contradictoire. – Clause de prix. – Notaire. – Maîtrise d’ouvrage : 
Arrêt d’appel, 7e chambre, 4 novembre 2021, p. 132

Établissement public de coopération intercommunale. – Délégation de service public. – 
Transports en commun. – Pouvoirs du préfet. – Contrôle des conventions. – Équilibre 
du contrat. – Amortissement. – Gestion de fait. – Recettes. – Encaissement. – Régie : Avis 
de contrôle budgétaire, CRC  Provence-Alpes-Côte d’Azur, 30 août 2021, p. 223

Établissement public hospitalier
Établissement public hospitalier. – Déficit. – Régularisation. – Appel du comptable. – 
Infirmation : Arrêt d’appel, 4e chambre, 8 avril 2021, p. 56

Établissement public hospitalier. – Appel du comptable. – Recouvrement. – Débiteur public. – 
Département. – Réserve sur la gestion du prédécesseur. – Informatique. – Délit : Arrêt 
d’appel, 4e chambre, 3 juin 2021, p. 77

Établissement public hospitalier. – Service public hospitalier. – Cour de discipline budgétaire 
et financière. – Prescription. – Règles d’exécution des recettes. – Avantages injustifiés 
procurés à autrui. – Redevance. – Autorité de tutelle. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 
20 janvier 2021, p. 157

Établissement public industriel et commercial
Établissement public industriel et commercial. – Prime. – Pièces justificatives. – Absence de base 
juridique. – Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 4e chambre, 8 avril 2021, p. 52

Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public industriel et commercial. – 
Règles d’exécution des dépenses. – Rémunération. – Avantages injustifiés procurés à autrui. – 
Circonstances aggravantes : Arrêt, 15 novembre 2021, p. 187

Conseil d’État. – Établissement public industriel et commercial. – Gestion de  fait. – 
Impartialité. – Ministère public : Décision, 16 novembre 2021, p. 206

Établissement public local
Établissement public local. – Appel du comptable. – Paiement. – Admission en non-valeur. – 
Préjudice financier. – Prescription : Arrêt d’appel, 4e chambre, 29 juin 2021, p. 90



248	 Table analytique�

Établissement public scientifique, culturel et professionnel
Établissement public scientifique, culturel et professionnel.  – Poursuites pénales.  – 
Détournement de fonds. – Imputation comptable. – Créance non recouvrée. – Admission 
en non-valeur. – Diligences du comptable. – Préjudice financier. – Prime. – Agent contractuel. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrat administratif. – 
Manquement : Arrêt, 3e chambre, 9 février 2021, p. 38

Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Recouvrement. – Diligences 
du comptable. – Réserve sur la gestion du prédécesseur. – Débiteur public. – Voie d’exécution : 
Arrêt, 3e chambre, 25 mai 2021, p. 74

Université. – Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Avances. – Contrôle 
du comptable public. – Manquant en deniers ou en valeur. – Soldes comptables. – Double 
emploi. – Imputation comptable. – Validité de la dette. – Pièces justificatives. – Exactitude 
des calculs de liquidation. – Préjudice financier. – Sursis à statuer : Arrêt, 3e chambre, 
10 septembre 2021, p. 113

Établissement public social et médico-social
Établissement public social et médico-social. – Contrôle hiérarchisé de la dépense. – 
Circonstances aggravantes.  – Appel du ministère public.  – Motivation.  – Procédure 
contradictoire : Arrêt d’appel, 4e chambre, 14 janvier 2021, p. 18

État
État. – Soldes comptables. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Réserve sur 
la gestion du prédécesseur. – Force majeure. – Revirement de  jurisprudence  : Arrêt, 
1re chambre, 9 février 2021, p. 36

État. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Procédure collective. – Annulation 
d’un titre de recette. – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 30 mars 2021, p. 49

État. – Débet administratif. – Remise gracieuse. – Différence sur état de restes : Arrêt, 
1re chambre, 11 juin 2021, p. 82

Établissement public administratif. – Recouvrement. – Admission en non-valeur. – État. – 
Diligences du comptable. – Rémunération accessoire. – Indemnité. – Performance. – 
Convention. – Mise à disposition. – Délégation de compétence. – Conseil d’administration : 
Arrêt, 1re chambre, 30 juin 2021, p. 96

État. – Recettes. – Diligences du comptable. – Prescription. – Hiérarchie des normes 
juridiques : Arrêt, 1re chambre, 20 juillet 2021, p. 109

État. – Soldes comptables. – Manquant en deniers ou en valeur. – Créance non recouvrée. – 
Annulation d’un titre de  recette.  – Impôts.  – Procédure collective.  – Acquisition 
immobilière.  – Validité de la  dette.  – Pièces justificatives.  – Exactitude des  calculs 
de liquidation. – Nomenclature. – Plan de contrôle. – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
9 novembre 2021, p. 138

État. – Soldes comptables. – Pièces justificatives. – Créance non recouvrée. – Comptable 
subordonné : Arrêt, 7e chambre, 9 novembre 2021, p. 145
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Exactitude des calculs de liquidation
Université. – Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Avances. – Contrôle 
du comptable public. – Manquant en deniers ou en valeur. – Soldes comptables. – Double 
emploi. – Imputation comptable. – Validité de la dette. – Pièces justificatives. – Exactitude 
des calculs de liquidation. – Préjudice financier. – Sursis à statuer : Arrêt, 3e chambre, 
10 septembre 2021, p. 113

État. – Soldes comptables. – Manquant en deniers ou en valeur. – Créance non recouvrée. – 
Annulation d’un titre de  recette.  – Impôts.  – Procédure collective.  – Acquisition 
immobilière.  – Validité de la  dette.  – Pièces justificatives.  – Exactitude des  calculs 
de liquidation. – Nomenclature. – Plan de contrôle. – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
9 novembre 2021, p. 138

Extraction irrégulière de fonds publics
Établissement public de coopération intercommunale. – Gestion de fait. – Acquisition 
immobilière. – Extraction irrégulière de fonds publics. – Mandat fictif. – Marché de travaux. – 
Motivation. – Procédure contradictoire. – Clause de prix. – Notaire. – Maîtrise d’ouvrage : 
Arrêt d’appel, 7e chambre, 4 novembre 2021, p. 132

Faute de gestion
Cour de discipline budgétaire et financière. – Caisse des dépôts et consignations. – Établissement 
financier. – Filiale. – Mission d’intérêt général. – Procédure. – Délai de jugement. – Procédure 
contradictoire. – Prescription. – Règles d’exécution des dépenses. – Faute de gestion. – 
Versement. – Actionnaire. – Intéressement. – Circonstances atténuantes. – Circonstances 
aggravantes : Arrêt, 9 mars 2021, p. 165

Filiale
Cour de discipline budgétaire et financière. – Caisse des dépôts et consignations. – Établissement 
financier. – Filiale. – Mission d’intérêt général. – Procédure. – Délai de jugement. – Procédure 
contradictoire. – Prescription. – Règles d’exécution des dépenses. – Faute de gestion. – 
Versement. – Actionnaire. – Intéressement. – Circonstances atténuantes. – Circonstances 
aggravantes : Arrêt, 9 mars 2021, p. 165

Force majeure
État. – Soldes comptables. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Réserve sur 
la gestion du prédécesseur. – Force majeure. – Revirement de  jurisprudence  : Arrêt, 
1re chambre, 9 février 2021, p. 36

Contraction de dépenses et de recettes. – Soldes comptables. – Manquant en deniers ou 
en valeur. – Informatique. – Force majeure. – Créance non recouvrée. – Impôts. – Diligences 
du comptable. – Rémunération accessoire. – Absence de base juridique. – Paiement indu. – 
Somme non rémissible : Arrêt, chambres réunies, 25 novembre 2021, p. 147
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Formation de jugement
Commune. – Appel du ministère public. – Moyen d’ordre public. – Formation de jugement : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 29 juin 2021, p. 89

Frais de déplacement
Commune. – Droits de la défense. – Procédure contradictoire. – Conseil municipal. – Frais 
de déplacement. – Délibération. – Mandat spécial. – Contrôle de légalité. – Validité de 
la créance. – Réquisitoire : Arrêt d’appel, 4e chambre, 4 février 2021, p. 32

Gestion de fait
Établissement public de coopération intercommunale. – Gestion de fait. – Acquisition 
immobilière. – Extraction irrégulière de fonds publics. – Mandat fictif. – Marché de travaux. – 
Motivation. – Procédure contradictoire. – Clause de prix. – Notaire. – Maîtrise d’ouvrage : 
Arrêt d’appel, 7e chambre, 4 novembre 2021, p. 132

Conseil d’État. – Établissement public industriel et commercial. – Gestion de  fait. – 
Impartialité. – Ministère public : Décision, 16 novembre 2021, p. 206

Conseil d’État. – Établissement public administratif. – Gestion de fait. – Prescription. – 
Deniers publics. – Convention de mandat. – Titre légal. – Maniement des fonds. – Périmètre 
de la gestion de fait. – Notaire : Décision, 30 décembre 2021, p. 207

Établissement public de coopération intercommunale. – Délégation de service public. – 
Transports en commun. – Pouvoirs du préfet. – Contrôle des conventions. – Équilibre 
du contrat. – Amortissement. – Gestion de fait. – Recettes. – Encaissement. – Régie : Avis 
de contrôle budgétaire, CRC  Provence-Alpes-Côte d’Azur, 30 août 2021, p. 223

Grand port maritime
Grand port maritime. – Validité de la créance. – Subvention. – Dépense de personnel. – 
Contrôle du  comptable public.  – Imputation comptable.  – Qualification juridique.  – 
Nomenclature des  pièces justificatives.  – Délibération.  – Préjudice financier  : Arrêt, 
2e chambre, 13 juillet 2021, p. 105

Groupement d’intérêt public
Groupement d’intérêt public. – Comptable public. – Production des comptes. – Retard. – 
Amende pour retard : Arrêt, 4e chambre, 4 février 2021, p. 30

Groupement d’intérêt public. – Rémunération. – Dépense irrégulière. – Disponibilité 
des crédits. – Dépassement de crédits. – Non rétroactivité. – Manquement : Arrêt, 5e chambre, 
6 juillet 2021, p. 100

Hiérarchie des normes juridiques
État. – Recettes. – Diligences du comptable. – Prescription. – Hiérarchie des normes 
juridiques : Arrêt, 1re chambre, 20 juillet 2021, p. 109
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Impartialité

Conseil d’État. – Établissement public industriel et commercial. – Gestion de  fait. – 
Impartialité. – Ministère public : Décision, 16 novembre 2021, p. 206

Impôts

État. – Soldes comptables. – Manquant en deniers ou en valeur. – Créance non recouvrée. – 
Annulation d’un titre de  recette.  – Impôts.  – Procédure collective.  – Acquisition 
immobilière.  – Validité de la  dette.  – Pièces justificatives.  – Exactitude des  calculs 
de liquidation. – Nomenclature. – Plan de contrôle. – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
9 novembre 2021, p. 138

Contraction de dépenses et de recettes. – Soldes comptables. – Manquant en deniers ou 
en valeur. – Informatique. – Force majeure. – Créance non recouvrée. – Impôts. – Diligences 
du comptable. – Rémunération accessoire. – Absence de base juridique. – Paiement indu. – 
Somme non rémissible : Arrêt, chambres réunies, 25 novembre 2021, p. 147

Imputation comptable

Établissement public scientifique, culturel et professionnel.  – Poursuites pénales.  – 
Détournement de fonds. – Imputation comptable. – Créance non recouvrée. – Admission 
en non-valeur. – Diligences du comptable. – Préjudice financier. – Prime. – Agent contractuel. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrat administratif. – 
Manquement : Arrêt, 3e chambre, 9 février 2021, p. 38

Grand port maritime. – Validité de la créance. – Subvention. – Dépense de personnel. – 
Contrôle du  comptable public.  – Imputation comptable.  – Qualification juridique.  – 
Nomenclature des  pièces justificatives.  – Délibération.  – Préjudice financier  : Arrêt, 
2e chambre, 13 juillet 2021, p. 105

Université. – Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Avances. – Contrôle 
du comptable public. – Manquant en deniers ou en valeur. – Soldes comptables. – Double 
emploi. – Imputation comptable. – Validité de la dette. – Pièces justificatives. – Exactitude 
des calculs de liquidation. – Préjudice financier. – Sursis à statuer : Arrêt, 3e chambre, 
10 septembre 2021, p. 113

Indemnisation du fait du comptable

Université. – Créance non recouvrée. – Diligences du comptable. – Admission en non‑valeur. – 
Créance manifestement irrécouvrable. – Réserve sur la gestion du prédécesseur. – Préposé. – 
Transaction. – Indemnisation du fait du comptable. – Validité de la créance. – Pénalité 
de retard : Arrêt, 3e chambre, 13 avril 2021, p. 60
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Indemnité
Établissement public administratif. – Chambre d’agriculture. – Indemnité. – Paiement 
irrégulier. – Pièces justificatives. – Délibération. – Régularisation rétroactive  : Arrêt, 
2e chambre, 7 mai 2021, p. 72

Université. – Réquisition du comptable. – Non rétroactivité. – Indemnité. – Rémunération : 
Arrêt, 3e chambre, 24 juin 2021, p. 84

Établissement public administratif. – Recouvrement. – Admission en non-valeur. – État. – 
Diligences du comptable. – Rémunération accessoire. – Indemnité. – Performance. – 
Convention. – Mise à disposition. – Délégation de compétence. – Conseil d’administration : 
Arrêt, 1re chambre, 30 juin 2021, p. 96

Indemnité de licenciement
Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Association.  – Compétence.  – Conseil 
d’administration.  – Autorité compétente.  – Délégation de  pouvoirs.  – Indemnité 
de licenciement. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 3 mai 2021, p. 175

Indemnité des élus
Commune. – Indemnité des élus. – Caractère libératoire. – Sursis à statuer. – Préjudice 
financier. – Prescription quadriennale : Jugement, CRC  Bretagne, 15 octobre 2021, p. 129

Indemnité pour travaux supplémentaires
Commune. – Délibération. – Annulation partielle. – Motivation. – Indemnité pour travaux 
supplémentaires. – Préjudice financier. – Ministère public. – Procédure contradictoire : 
Arrêt d’appel, 7e chambre, 7 octobre 2021, p. 124

Conseil d’État.  – Commune.  – Indemnité pour travaux supplémentaires.  – Contrôle 
du comptable public. – Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Manquement. – 
Préjudice financier : Décision, 24 juin 2021, p. 203

Infirmation
Établissement public hospitalier. – Déficit. – Régularisation. – Appel du comptable. – 
Infirmation : Arrêt d’appel, 4e chambre, 8 avril 2021, p. 56

Commune. – Appel du comptable. – Infirmation. – Validité de la créance. – Pièces justificatives : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 29 juin 2021, p. 87

Informatique
Établissement public hospitalier. – Appel du comptable. – Recouvrement. – Débiteur public. – 
Département. – Réserve sur la gestion du prédécesseur. – Informatique. – Délit : Arrêt 
d’appel, 4e chambre, 3 juin 2021, p. 77

Contraction de dépenses et de recettes. – Soldes comptables. – Manquant en deniers ou 
en valeur. – Informatique. – Force majeure. – Créance non recouvrée. – Impôts. – Diligences 
du comptable. – Rémunération accessoire. – Absence de base juridique. – Paiement indu. – 
Somme non rémissible : Arrêt, chambres réunies, 25 novembre 2021, p. 147
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Intéressement
Cour de discipline budgétaire et financière. – Caisse des dépôts et consignations. – Établissement 
financier. – Filiale. – Mission d’intérêt général. – Procédure. – Délai de jugement. – Procédure 
contradictoire. – Prescription. – Règles d’exécution des dépenses. – Faute de gestion. – 
Versement. – Actionnaire. – Intéressement. – Circonstances atténuantes. – Circonstances 
aggravantes : Arrêt, 9 mars 2021, p. 165

Intérêts moratoires
Commune. – Dépense obligatoire. – Intérêts moratoires. – Irrecevabilité. – Contestation 
sérieuse : Avis de contrôle budgétaire, CRC  Hauts-de-France, 15 avril 2021, p. 219

Irrecevabilité
Commune. – Appel du comptable. – Notification. – Délai d’appel. – Urgence. – Irrecevabilité : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 8 avril 2021, p. 58

Commune. – Dépense obligatoire. – Intérêts moratoires. – Irrecevabilité. – Contestation 
sérieuse : Avis de contrôle budgétaire, CRC  Hauts-de-France, 15 avril 2021, p. 219

Commune. – Dépense obligatoire. – Saisine. – Irrecevabilité : Avis de contrôle budgétaire, 
CRC  Pays de la Loire, 17 juin 2021, p. 222

Maire
Cour de discipline budgétaire et financière. – Commune. – Maire. – Élu local. – Réquisition 
du comptable. – Prime. – Avantages injustifiés procurés à autrui. – Responsabilité. – 
Préjudice. – Circonstances atténuantes. – Amende : Arrêt, 30 septembre 2021, p. 181

Maîtrise d’ouvrage
Établissement public de coopération intercommunale. – Gestion de fait. – Acquisition 
immobilière. – Extraction irrégulière de fonds publics. – Mandat fictif. – Marché de travaux. – 
Motivation. – Procédure contradictoire. – Clause de prix. – Notaire. – Maîtrise d’ouvrage : 
Arrêt d’appel, 7e chambre, 4 novembre 2021, p. 132

Mandat fictif
Établissement public de coopération intercommunale. – Gestion de fait. – Acquisition 
immobilière. – Extraction irrégulière de fonds publics. – Mandat fictif. – Marché de travaux. – 
Motivation. – Procédure contradictoire. – Clause de prix. – Notaire. – Maîtrise d’ouvrage : 
Arrêt d’appel, 7e chambre, 4 novembre 2021, p. 132

Mandat spécial
Commune. – Droits de la défense. – Procédure contradictoire. – Conseil municipal. – Frais 
de déplacement. – Délibération. – Mandat spécial. – Contrôle de légalité. – Validité de 
la créance. – Réquisitoire : Arrêt d’appel, 4e chambre, 4 février 2021, p. 32
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Maniement des fonds
Conseil d’État. – Établissement public administratif. – Gestion de fait. – Prescription. – 
Deniers publics. – Convention de mandat. – Titre légal. – Maniement des fonds. – Périmètre 
de la gestion de fait. – Notaire : Décision, 30 décembre 2021, p. 207

Manquant en deniers ou en valeur
Chambre d’agriculture. – Tenue de la comptabilité. – Participation financière. – Actif. – 
Manquant en deniers ou en valeur. – Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 2e chambre, 
12 mars 2021, p. 46

Université. – Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Avances. – Contrôle 
du comptable public. – Manquant en deniers ou en valeur. – Soldes comptables. – Double 
emploi. – Imputation comptable. – Validité de la dette. – Pièces justificatives. – Exactitude 
des calculs de liquidation. – Préjudice financier. – Sursis à statuer : Arrêt, 3e chambre, 
10 septembre 2021, p. 113

État. – Soldes comptables. – Manquant en deniers ou en valeur. – Créance non recouvrée. – 
Annulation d’un titre de  recette.  – Impôts.  – Procédure collective.  – Acquisition 
immobilière.  – Validité de la  dette.  – Pièces justificatives.  – Exactitude des  calculs 
de liquidation. – Nomenclature. – Plan de contrôle. – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
9 novembre 2021, p. 138

Contraction de dépenses et de recettes. – Soldes comptables. – Manquant en deniers ou 
en valeur. – Informatique. – Force majeure. – Créance non recouvrée. – Impôts. – Diligences 
du comptable. – Rémunération accessoire. – Absence de base juridique. – Paiement indu. – 
Somme non rémissible : Arrêt, chambres réunies, 25 novembre 2021, p. 147

Manquement
Établissement public scientifique, culturel et professionnel.  – Poursuites pénales.  – 
Détournement de fonds. – Imputation comptable. – Créance non recouvrée. – Admission 
en non-valeur. – Diligences du comptable. – Préjudice financier. – Prime. – Agent contractuel. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrat administratif. – 
Manquement : Arrêt, 3e chambre, 9 février 2021, p. 38

Chambre d’agriculture. – Tenue de la comptabilité. – Participation financière. – Actif. – 
Manquant en deniers ou en valeur. – Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 2e chambre, 
12 mars 2021, p. 46

Établissement public industriel et commercial. – Prime. – Pièces justificatives. – Absence de base 
juridique. – Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 4e chambre, 8 avril 2021, p. 52

Groupement d’intérêt public. – Rémunération. – Dépense irrégulière. – Disponibilité 
des crédits. – Dépassement de crédits. – Non rétroactivité. – Manquement : Arrêt, 5e chambre, 
6 juillet 2021, p. 100

Conseil d’État.  – Commune.  – Indemnité pour travaux supplémentaires.  – Contrôle 
du comptable public. – Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Manquement. – 
Préjudice financier : Décision, 24 juin 2021, p. 203
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Marché
Cour de discipline budgétaire et financière. – Chambre de commerce et d’industrie. – 
Cassation. – Renvoi. – Saisine. – Ministère public. – Règles d’exécution des dépenses. – 
Marché. – Règlement intérieur. – Contrat écrit. – Avenant : Arrêt, 11 février 2021, p. 162

Marché de travaux
Établissement public de coopération intercommunale. – Gestion de fait. – Acquisition 
immobilière. – Extraction irrégulière de fonds publics. – Mandat fictif. – Marché de travaux. – 
Motivation. – Procédure contradictoire. – Clause de prix. – Notaire. – Maîtrise d’ouvrage : 
Arrêt d’appel, 7e chambre, 4 novembre 2021, p. 132

Marché public
Cour de discipline budgétaire et financière. – Société d’économie mixte locale. – Pouvoir 
adjudicateur. – Marché public. – Procédure de passation. – Règles d’exécution des dépenses. – 
Circonstances atténuantes : Arrêt, 3 décembre 2021, p. 190

Ministère
Cour de discipline budgétaire et financière. – Ministère. – Commande publique. – Procédure 
de passation. – Égalité des concurrents. – Responsabilité : Arrêt, 14 juin 2021, p. 179

Ministère public
Commune. – Délibération. – Annulation partielle. – Motivation. – Indemnité pour travaux 
supplémentaires. – Préjudice financier. – Ministère public. – Procédure contradictoire : 
Arrêt d’appel, 7e chambre, 7 octobre 2021, p. 124

Cour de discipline budgétaire et financière. – Chambre de commerce et d’industrie. – 
Cassation. – Renvoi. – Saisine. – Ministère public. – Règles d’exécution des dépenses. – 
Marché. – Règlement intérieur. – Contrat écrit. – Avenant : Arrêt, 11 février 2021, p. 162

Conseil d’État. – Établissement public industriel et commercial. – Gestion de  fait. – 
Impartialité. – Ministère public : Décision, 16 novembre 2021, p. 206

Mise à disposition
Établissement public administratif. – Recouvrement. – Admission en non-valeur. – État. – 
Diligences du comptable. – Rémunération accessoire. – Indemnité. – Performance. – 
Convention. – Mise à disposition. – Délégation de compétence. – Conseil d’administration : 
Arrêt, 1re chambre, 30 juin 2021, p. 96

Mission d’intérêt général
Cour de discipline budgétaire et financière. – Caisse des dépôts et consignations. – Établissement 
financier. – Filiale. – Mission d’intérêt général. – Procédure. – Délai de jugement. – Procédure 
contradictoire. – Prescription. – Règles d’exécution des dépenses. – Faute de gestion. – 
Versement. – Actionnaire. – Intéressement. – Circonstances atténuantes. – Circonstances 
aggravantes : Arrêt, 9 mars 2021, p. 165
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Motivation

Établissement public social et médico-social. – Contrôle hiérarchisé de la dépense. – 
Circonstances aggravantes.  – Appel du ministère public.  – Motivation.  – Procédure 
contradictoire : Arrêt d’appel, 4e chambre, 14 janvier 2021, p. 18

Appel du ministère public. – Procédure contradictoire. – Motivation. – Rémunération 
accessoire. – Somme non rémissible. – Contrôle sélectif de la dépense. – Contrôle hiérarchisé 
de la dépense : Arrêt d’appel, 4e chambre, 6 mai 2021, p. 66

Commune. – Délibération. – Annulation partielle. – Motivation. – Indemnité pour travaux 
supplémentaires. – Préjudice financier. – Ministère public. – Procédure contradictoire : 
Arrêt d’appel, 7e chambre, 7 octobre 2021, p. 124

Établissement public de coopération intercommunale. – Gestion de fait. – Acquisition 
immobilière. – Extraction irrégulière de fonds publics. – Mandat fictif. – Marché de travaux. – 
Motivation. – Procédure contradictoire. – Clause de prix. – Notaire. – Maîtrise d’ouvrage : 
Arrêt d’appel, 7e chambre, 4 novembre 2021, p. 132

Moyen d’ordre public

Commune. – Appel du ministère public. – Moyen d’ordre public. – Formation de jugement : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 29 juin 2021, p. 89

Nomenclature

État. – Soldes comptables. – Manquant en deniers ou en valeur. – Créance non recouvrée. – 
Annulation d’un titre de  recette.  – Impôts.  – Procédure collective.  – Acquisition 
immobilière.  – Validité de la  dette.  – Pièces justificatives.  – Exactitude des  calculs 
de liquidation. – Nomenclature. – Plan de contrôle. – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
9 novembre 2021, p. 138

Nomenclature des pièces justificatives

Établissement public scientifique, culturel et professionnel.  – Poursuites pénales.  – 
Détournement de fonds. – Imputation comptable. – Créance non recouvrée. – Admission 
en non-valeur. – Diligences du comptable. – Préjudice financier. – Prime. – Agent contractuel. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrat administratif. – 
Manquement : Arrêt, 3e chambre, 9 février 2021, p. 38

Grand port maritime. – Validité de la créance. – Subvention. – Dépense de personnel. – 
Contrôle du  comptable public.  – Imputation comptable.  – Qualification juridique.  – 
Nomenclature des  pièces justificatives.  – Délibération.  – Préjudice financier  : Arrêt, 
2e chambre, 13 juillet 2021, p. 105
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Non rétroactivité
Université. – Réquisition du comptable. – Non rétroactivité. – Indemnité. – Rémunération : 
Arrêt, 3e chambre, 24 juin 2021, p. 84

Groupement d’intérêt public. – Rémunération. – Dépense irrégulière. – Disponibilité 
des crédits. – Dépassement de crédits. – Non rétroactivité. – Manquement : Arrêt, 5e chambre, 
6 juillet 2021, p. 100

Notaire
Établissement public de coopération intercommunale. – Gestion de fait. – Acquisition 
immobilière. – Extraction irrégulière de fonds publics. – Mandat fictif. – Marché de travaux. – 
Motivation. – Procédure contradictoire. – Clause de prix. – Notaire. – Maîtrise d’ouvrage : 
Arrêt d’appel, 7e chambre, 4 novembre 2021, p. 132

Conseil d’État. – Établissement public administratif. – Gestion de fait. – Prescription. – 
Deniers publics. – Convention de mandat. – Titre légal. – Maniement des fonds. – Périmètre 
de la gestion de fait. – Notaire : Décision, 30 décembre 2021, p. 207

Notification
Commune. – Appel du comptable. – Notification. – Délai d’appel. – Urgence. – Irrecevabilité : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 8 avril 2021, p. 58

Office public de l’habitat
Office public de  l’habitat.  – Appel incident.  – Recevabilité.  – Délai d’appel.  – Appel 
du comptable. – Appel du ministère public. – Annulation d’un titre de recette. – Contrôle 
sélectif de la dépense. – Prime : Arrêt d’appel, 4e chambre, 14 janvier 2021, p. 22

Office public de l’habitat. – Appel du comptable. – Créance manifestement irrécouvrable. – 
Prescription. – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 3 juin 2021, p. 80

Organe délibérant
Établissement public administratif. – Admission en non-valeur. – Délibération. – Organe 
délibérant. – Créance manifestement irrécouvrable : Arrêt, 2e chambre, 8 janvier 2021, p. 16

Conseil d’État. – Chambre d’agriculture. – Organe délibérant. – Délibération. – Régularisation 
rétroactive. – Prime : Décision, 4 février 2021, p. 197

Conseil d’État.  – Commune. – Organe délibérant.  – Délibération.  – Prime. – Pièces 
justificatives : Décision, 4 février 2021, p. 200

Organisme consulaire
Organisme consulaire. – Chambre d’agriculture. – Créance non recouvrée. – Admission 
en non-valeur. – Validité de la dette. – Pièces justificatives. – Délibération. – Contrôle 
de légalité : Arrêt, 2e chambre, 17 septembre 2021, p. 122
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Paiement
Établissement public local. – Appel du comptable. – Paiement. – Admission en non-valeur. – 
Préjudice financier. – Prescription : Arrêt d’appel, 4e chambre, 29 juin 2021, p. 90

Paiement indu
Service départemental d’incendie et de secours. – Appel du comptable. – Paiement indu. – 
Répétition de l’indu. – Prescription. – Délai de jugement : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
29 juillet 2021, p. 111

Contraction de dépenses et de recettes. – Soldes comptables. – Manquant en deniers ou 
en valeur. – Informatique. – Force majeure. – Créance non recouvrée. – Impôts. – Diligences 
du comptable. – Rémunération accessoire. – Absence de base juridique. – Paiement indu. – 
Somme non rémissible : Arrêt, chambres réunies, 25 novembre 2021, p. 147

Paiement irrégulier
Établissement public administratif. – Chambre d’agriculture. – Indemnité. – Paiement 
irrégulier. – Pièces justificatives. – Délibération. – Régularisation rétroactive  : Arrêt, 
2e chambre, 7 mai 2021, p. 72

Participation financière
Chambre d’agriculture. – Tenue de la comptabilité. – Participation financière. – Actif. – 
Manquant en deniers ou en valeur. – Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 2e chambre, 
12 mars 2021, p. 46

Pénalité de retard
Université. – Créance non recouvrée. – Diligences du comptable. – Admission en non‑valeur. – 
Créance manifestement irrécouvrable. – Réserve sur la gestion du prédécesseur. – Préposé. – 
Transaction. – Indemnisation du fait du comptable. – Validité de la créance. – Pénalité 
de retard : Arrêt, 3e chambre, 13 avril 2021, p. 60

Performance
Établissement public administratif. – Recouvrement. – Admission en non-valeur. – État. – 
Diligences du comptable. – Rémunération accessoire. – Indemnité. – Performance. – 
Convention. – Mise à disposition. – Délégation de compétence. – Conseil d’administration : 
Arrêt, 1re chambre, 30 juin 2021, p. 96

Périmètre de la gestion de fait
Conseil d’État. – Établissement public administratif. – Gestion de fait. – Prescription. – 
Deniers publics. – Convention de mandat. – Titre légal. – Maniement des fonds. – Périmètre 
de la gestion de fait. – Notaire : Décision, 30 décembre 2021, p. 207
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Personnel détaché
Conseil d’État.  – Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Établissement public 
administratif. – Prescription. – Personnel détaché. – Rémunération. – Prime. – Substitution 
de motifs. – Préjudice financier. – Avantages injustifiés procurés à autrui  : Décision, 
30 décembre 2021, p. 212

Pièces justificatives
Établissement public scientifique, culturel et professionnel.  – Poursuites pénales.  – 
Détournement de fonds. – Imputation comptable. – Créance non recouvrée. – Admission 
en non-valeur. – Diligences du comptable. – Préjudice financier. – Prime. – Agent contractuel. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrat administratif. – 
Manquement : Arrêt, 3e chambre, 9 février 2021, p. 38

Établissement public industriel et commercial. – Prime. – Pièces justificatives. – Absence de base 
juridique. – Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 4e chambre, 8 avril 2021, p. 52

Établissement public administratif. – Chambre d’agriculture. – Indemnité. – Paiement 
irrégulier. – Pièces justificatives. – Délibération. – Régularisation rétroactive  : Arrêt, 
2e chambre, 7 mai 2021, p. 72

Commune. – Appel du comptable. – Infirmation. – Validité de la créance. – Pièces justificatives : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 29 juin 2021, p. 87

Université. – Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Avances. – Contrôle 
du comptable public. – Manquant en deniers ou en valeur. – Soldes comptables. – Double 
emploi. – Imputation comptable. – Validité de la dette. – Pièces justificatives. – Exactitude 
des calculs de liquidation. – Préjudice financier. – Sursis à statuer : Arrêt, 3e chambre, 
10 septembre 2021, p. 113

Organisme consulaire. – Chambre d’agriculture. – Créance non recouvrée. – Admission 
en non-valeur. – Validité de la dette. – Pièces justificatives. – Délibération. – Contrôle 
de légalité : Arrêt, 2e chambre, 17 septembre 2021, p. 122

État. – Soldes comptables. – Manquant en deniers ou en valeur. – Créance non recouvrée. – 
Annulation d’un titre de  recette.  – Impôts.  – Procédure collective.  – Acquisition 
immobilière.  – Validité de la  dette.  – Pièces justificatives.  – Exactitude des  calculs 
de liquidation. – Nomenclature. – Plan de contrôle. – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
9 novembre 2021, p. 138

État. – Soldes comptables. – Pièces justificatives. – Créance non recouvrée. – Comptable 
subordonné : Arrêt, 7e chambre, 9 novembre 2021, p. 145

Conseil d’État.  – Commune. – Organe délibérant.  – Délibération.  – Prime. – Pièces 
justificatives : Décision, 4 février 2021, p. 200

Conseil d’État.  – Commune.  – Indemnité pour travaux supplémentaires.  – Contrôle 
du comptable public. – Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Manquement. – 
Préjudice financier : Décision, 24 juin 2021, p. 203
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Plan de contrôle
État. – Soldes comptables. – Manquant en deniers ou en valeur. – Créance non recouvrée. – 
Annulation d’un titre de  recette.  – Impôts.  – Procédure collective.  – Acquisition 
immobilière.  – Validité de la  dette.  – Pièces justificatives.  – Exactitude des  calculs 
de liquidation. – Nomenclature. – Plan de contrôle. – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
9 novembre 2021, p. 138

Poursuites pénales
Établissement public scientifique, culturel et professionnel.  – Poursuites pénales.  – 
Détournement de fonds. – Imputation comptable. – Créance non recouvrée. – Admission 
en non-valeur. – Diligences du comptable. – Préjudice financier. – Prime. – Agent contractuel. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrat administratif. – 
Manquement : Arrêt, 3e chambre, 9 février 2021, p. 38

Pouvoir adjudicateur
Cour de discipline budgétaire et financière. – Société d’économie mixte locale. – Pouvoir 
adjudicateur. – Marché public. – Procédure de passation. – Règles d’exécution des dépenses. – 
Circonstances atténuantes : Arrêt, 3 décembre 2021, p. 190

Pouvoirs du préfet
Établissement public de coopération intercommunale. – Délégation de service public. – 
Transports en commun. – Pouvoirs du préfet. – Contrôle des conventions. – Équilibre 
du contrat. – Amortissement. – Gestion de fait. – Recettes. – Encaissement. – Régie : Avis 
de contrôle budgétaire, CRC  Provence-Alpes-Côte d’Azur, 30 août 2021, p. 223

Préjudice
Cour de discipline budgétaire et financière. – Commune. – Maire. – Élu local. – Réquisition 
du comptable. – Prime. – Avantages injustifiés procurés à autrui. – Responsabilité. – 
Préjudice. – Circonstances atténuantes. – Amende : Arrêt, 30 septembre 2021, p. 181

Préjudice financier
Établissement public scientifique, culturel et professionnel.  – Poursuites pénales.  – 
Détournement de fonds. – Imputation comptable. – Créance non recouvrée. – Admission 
en non-valeur. – Diligences du comptable. – Préjudice financier. – Prime. – Agent contractuel. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrat administratif. – 
Manquement : Arrêt, 3e chambre, 9 février 2021, p. 38

Chambre d’agriculture. – Tenue de la comptabilité. – Participation financière. – Actif. – 
Manquant en deniers ou en valeur. – Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 2e chambre, 
12 mars 2021, p. 46

État. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Procédure collective. – Annulation 
d’un titre de recette. – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 30 mars 2021, p. 49

Établissement public industriel et commercial. – Prime. – Pièces justificatives. – Absence de base 
juridique. – Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 4e chambre, 8 avril 2021, p. 52
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Office public de l’habitat. – Appel du comptable. – Créance manifestement irrécouvrable. – 
Prescription. – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 3 juin 2021, p. 80

Établissement public local. – Appel du comptable. – Paiement. – Admission en non-valeur. – 
Préjudice financier. – Prescription : Arrêt d’appel, 4e chambre, 29 juin 2021, p. 90

Grand port maritime. – Validité de la créance. – Subvention. – Dépense de personnel. – 
Contrôle du  comptable public.  – Imputation comptable.  – Qualification juridique.  – 
Nomenclature des  pièces justificatives.  – Délibération.  – Préjudice financier  : Arrêt, 
2e chambre, 13 juillet 2021, p. 105

Université. – Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Avances. – Contrôle 
du comptable public. – Manquant en deniers ou en valeur. – Soldes comptables. – Double 
emploi. – Imputation comptable. – Validité de la dette. – Pièces justificatives. – Exactitude 
des calculs de liquidation. – Préjudice financier. – Sursis à statuer : Arrêt, 3e chambre, 
10 septembre 2021, p. 113

Commune. – Délibération. – Annulation partielle. – Motivation. – Indemnité pour travaux 
supplémentaires. – Préjudice financier. – Ministère public. – Procédure contradictoire : 
Arrêt d’appel, 7e chambre, 7 octobre 2021, p. 124

Commune. – Indemnité des élus. – Caractère libératoire. – Sursis à statuer. – Préjudice 
financier. – Prescription quadriennale : Jugement, CRC  Bretagne, 15 octobre 2021, p. 129

État. – Soldes comptables. – Manquant en deniers ou en valeur. – Créance non recouvrée. – 
Annulation d’un titre de  recette.  – Impôts.  – Procédure collective.  – Acquisition 
immobilière.  – Validité de la  dette.  – Pièces justificatives.  – Exactitude des  calculs 
de liquidation. – Nomenclature. – Plan de contrôle. – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
9 novembre 2021, p. 138

Conseil d’État.  – Commune.  – Indemnité pour travaux supplémentaires.  – Contrôle 
du comptable public. – Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Manquement. – 
Préjudice financier : Décision, 24 juin 2021, p. 203

Conseil d’État.  – Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Établissement public 
administratif. – Prescription. – Personnel détaché. – Rémunération. – Prime. – Substitution 
de motifs. – Préjudice financier. – Avantages injustifiés procurés à autrui  : Décision, 
30 décembre 2021, p. 212

Préposé

Université. – Créance non recouvrée. – Diligences du comptable. – Admission en non‑valeur. – 
Créance manifestement irrécouvrable. – Réserve sur la gestion du prédécesseur. – Préposé. – 
Transaction. – Indemnisation du fait du comptable. – Validité de la créance. – Pénalité 
de retard : Arrêt, 3e chambre, 13 avril 2021, p. 60
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Prescription

Établissement public administratif. – Délai de prescription. – Prescription. – Acte interruptif 
de  prescription.  – Diligences du  comptable.  – Admission en  non-valeur.  – Créance 
manifestement irrécouvrable : Arrêt, 6e chambre, 7 janvier 2021, p. 11

Chambre d’agriculture. – Réquisitoire. – Diligences du comptable. – Prescription : Arrêt, 
2e chambre, 8 janvier 2021, p. 14

Office public de l’habitat. – Appel du comptable. – Créance manifestement irrécouvrable. – 
Prescription. – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 3 juin 2021, p. 80

Établissement public local. – Appel du comptable. – Paiement. – Admission en non-valeur. – 
Préjudice financier. – Prescription : Arrêt d’appel, 4e chambre, 29 juin 2021, p. 90

État. – Recettes. – Diligences du comptable. – Prescription. – Hiérarchie des normes 
juridiques : Arrêt, 1re chambre, 20 juillet 2021, p. 109

Service départemental d’incendie et de secours. – Appel du comptable. – Paiement indu. – 
Répétition de l’indu. – Prescription. – Délai de jugement : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
29 juillet 2021, p. 111

Établissement public hospitalier. – Service public hospitalier. – Cour de discipline budgétaire 
et financière. – Prescription. – Règles d’exécution des recettes. – Avantages injustifiés 
procurés à autrui. – Redevance. – Autorité de tutelle. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 
20 janvier 2021, p. 157

Cour de discipline budgétaire et financière. – Caisse des dépôts et consignations. – Établissement 
financier. – Filiale. – Mission d’intérêt général. – Procédure. – Délai de jugement. – Procédure 
contradictoire. – Prescription. – Règles d’exécution des dépenses. – Faute de gestion. – 
Versement. – Actionnaire. – Intéressement. – Circonstances atténuantes. – Circonstances 
aggravantes : Arrêt, 9 mars 2021, p. 165

Conseil d’État. – Établissement public administratif. – Gestion de fait. – Prescription. – 
Deniers publics. – Convention de mandat. – Titre légal. – Maniement des fonds. – Périmètre 
de la gestion de fait. – Notaire : Décision, 30 décembre 2021, p. 207

Conseil d’État.  – Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Établissement public 
administratif. – Prescription. – Personnel détaché. – Rémunération. – Prime. – Substitution 
de motifs. – Préjudice financier. – Avantages injustifiés procurés à autrui  : Décision, 
30 décembre 2021, p. 212

Prescription quadriennale

Commune. – Indemnité des élus. – Caractère libératoire. – Sursis à statuer. – Préjudice 
financier. – Prescription quadriennale : Jugement, CRC  Bretagne, 15 octobre 2021, p. 129
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Prime
Office public de  l’habitat.  – Appel incident.  – Recevabilité.  – Délai d’appel.  – Appel 
du comptable. – Appel du ministère public. – Annulation d’un titre de recette. – Contrôle 
sélectif de la dépense. – Prime : Arrêt d’appel, 4e chambre, 14 janvier 2021, p. 22

Établissement public scientifique, culturel et professionnel.  – Poursuites pénales.  – 
Détournement de fonds. – Imputation comptable. – Créance non recouvrée. – Admission 
en non-valeur. – Diligences du comptable. – Préjudice financier. – Prime. – Agent contractuel. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrat administratif. – 
Manquement : Arrêt, 3e chambre, 9 février 2021, p. 38

Établissement public industriel et commercial. – Prime. – Pièces justificatives. – Absence de base 
juridique. – Manquement. – Préjudice financier : Arrêt, 4e chambre, 8 avril 2021, p. 52

Cour de discipline budgétaire et financière. – Commune. – Maire. – Élu local. – Réquisition 
du comptable. – Prime. – Avantages injustifiés procurés à autrui. – Responsabilité. – 
Préjudice. – Circonstances atténuantes. – Amende : Arrêt, 30 septembre 2021, p. 181

Conseil d’État. – Chambre d’agriculture. – Organe délibérant. – Délibération. – Régularisation 
rétroactive. – Prime : Décision, 4 février 2021, p. 197

Conseil d’État.  – Commune. – Organe délibérant.  – Délibération.  – Prime. – Pièces 
justificatives : Décision, 4 février 2021, p. 200

Conseil d’État.  – Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Établissement public 
administratif. – Prescription. – Personnel détaché. – Rémunération. – Prime. – Substitution 
de motifs. – Préjudice financier. – Avantages injustifiés procurés à autrui  : Décision, 
30 décembre 2021, p. 212

Procédure
Cour de discipline budgétaire et financière. – Caisse des dépôts et consignations. – Établissement 
financier. – Filiale. – Mission d’intérêt général. – Procédure. – Délai de jugement. – Procédure 
contradictoire. – Prescription. – Règles d’exécution des dépenses. – Faute de gestion. – 
Versement. – Actionnaire. – Intéressement. – Circonstances atténuantes. – Circonstances 
aggravantes : Arrêt, 9 mars 2021, p. 165

Procédure collective
État. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Procédure collective. – Annulation 
d’un titre de recette. – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 30 mars 2021, p. 49

État. – Soldes comptables. – Manquant en deniers ou en valeur. – Créance non recouvrée. – 
Annulation d’un titre de  recette.  – Impôts.  – Procédure collective.  – Acquisition 
immobilière.  – Validité de la  dette.  – Pièces justificatives.  – Exactitude des  calculs 
de liquidation. – Nomenclature. – Plan de contrôle. – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
9 novembre 2021, p. 138



264	 Table analytique�

Procédure contradictoire
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Les juridictions financières constituent un ordre spécialisé de juridictions 
administratives, chargées de contrôler l’utilisation régulière et la bonne gestion 
des fonds publics. Elles sont composées de la Cour des comptes, créée en 1807, 
de la Cour de discipline budgétaire et financière instituée en 1948 et des chambres 
régionales et territoriales des comptes issues du mouvement de décentralisation, 
introduit en France par la loi du 2 mars 1982.

L’activité de ces juridictions, dotées d’un champ de compétences et de pouvoirs 
d’investigation étendus, se traduit par des arrêts et jugements et par diverses 
communications administratives, les unes publiées par les juridictions ou, pour 
certains travaux de la Cour des comptes, par les assemblées parlementaires, les 
autres non publiées. 

Le présent recueil publie les plus significatifs des arrêts et jugements et comporte 
en outre des extraits de certains arrêts ou décisions d’autres juridictions, lorsqu’ils 
ont une incidence sur la jurisprudence et les règles de procédure des juridictions 
financières. Le recueil contient également une sélection d’avis rendus par les 
chambres régionales et territoriales des comptes dans le cadre de leur mission de 
contrôle des actes budgétaires.
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